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COMMISSION  D'ORGANISATION  —  RÈGLEMENT 

COMITÉ  DE  PATRONAGE  —  DÉLÉGUÉS  OFFICIELS 

ADHÉRENTS 

QUESTIONS  PROPOSÉES  PAR  LA  COMMISSION  D'ORGANISATION 

RAPPORTS 


COMMISSION   D'ORGANISATION 


BUREAU 


Président. 


M.    Bouquet   (L.),  directeur  de  renseignement  technique,   du  per- 
sonnel et  de  la  comptabilité  au  Ministère  du  commerce. 

Vice-Présidents. 

MM.    Laussedat  (le  colonel),  directeur  du  Conservatoire  national  des 
arts  et  métiers,  membre  de  Tlnstitut. 

Masson  (Georges),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  (décédé). 


Secrétaire  général. 
M.    Lagrave  (Michel),  sous-directeur  au  Ministère  du  commerce. 


Secrétaire  général  adjoint. 
M.    Paris  (Emile),  directeur  de  l'École  commerciale  de  Paris. 

MEMBRES 

MM.    BuQUET  (Paul),  directeur  de  TÉcolc  centrale  des  arts  et  manu- 
factures. 

Cantagrel,  directeur  deTÉcole  supérieure  de  commerce  de  Paris. 

CouRiOT  (Henry),   inspecteur  régional  de   renseignement  tech- 
nique. 
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MM.    Delmas  (Fernand),  inspecteur  régional  de  renseignement  tech- 
nique. 

DuviGNAu    DE    Lanneau,    dircctcur    de    FÉcole    préparatoire    à 
l'École  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Grelley  (Jules),  inspecteur  régional  de  l'enseignement  technique. 

Guillaume,  examinateur  à  l'École  des  hautes  études  commer- 
ciales et  à  l'Institut  commercial  de  Paris. 

Jacquemart,    inspecteur  général  des  écoles  nationales  d'arts   et 
métiers  et  de  l'enseignement  technique. 

Jacquemet,    directeur    de    l'École    nationale  d'arts    et    métiers 
d'Angers. 

JouRDAN  (Edouard),  directeur  de  l'École  des  hautes  études  com- 
merciales. 

Klein,  directeur  de  l'Institut  commercial  de  Paris. 

Lauth  (Charles),  directeur  de  l'École  de  physique  et  de  chimie 
industrielle  de  la  Ville  de  Paris. 

Lebois,  inspecteur  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 

Malepeyre,    directeur  de  l'École    supérieure   de    commerce  de 
Rouen. 

M'^*'   Malmanghe  (Marguerite),    inspectrice  des  cours  d'enseignement 
commercial  de  la  Ville  de  Paris. 

MM.   Manès  (J.),    directeur  de  l'École    supérieure  de  commerce  de 
Bordeaux. 

Dubois  (Marcel),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

Martel  (Félix),  inspecteur  général  de  l'instruction  publique. 

Mesureur  (J.),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Pans, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique. 

Neveu,  secrétaire  général  de  l'Association  des  anciens  élèves  de 
l'École  centrale. 

Pasquier  (Paul),  sous-directeur  de  l'enseignement  technique  au 
Ministère  du  commerce. 
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MM.    Pe>ot  (Saint-Cyr),  directeur  de  FÉcole  supérieure  de  commerce 
de  Lyon. 

Saig>at  (Léo),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
président  du  Comité  permanent  des  Congrès  de  renseigne- 
ment technique. 

Siegfried  (Jacques),  inspecteur  régional  de  renseignement  tech- 
nique. 

M^'°   Toussaint,  secrétaire  générale  de  la  Société  pour  renseignement 
professionnel  des  femmes. 

M.    Vallat,  inspecteur  des  écoles  pratiques   de  commerce  et  d^in- 
dustrie. 

M"°   Vigneron,  directrice  de  l'Ecole  pratique  de  commerce  et  d'in- 
dustrie du  Havre. 
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MINISTÈRE  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

DU    COMMERCE 


DE    L  INDUSTRIE 

DES    POSTES 

ET    DES    TÉLÉGRAPHES 


EXPOSITION  INIVERSELIE  DE  1900 

DIRECTION  GÉNÉRALE  Paris,    le  i^'  juillet    1899. 


DE    L  EXPLOITATION 

CONGRÈS  INTERNATIONAUX 


CONGRES  INTERNATIONAL 

DE 

L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

(PARIS,  6  AOUT  1900) 


Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  arrêté  en 
date  du  1 1  juin  1898,  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  télégraphes  a  institué  à  Paris,  au  cours  de 
l'Exposition  universelle  de  1900,  un  Congrès  international  de 
l'Enseignement  technique. 

Ce  Congrès,  auquel  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  prendre 
part,  tiendra  ses  séances  du  6  au  1 1  août  1900,  au  Palais  des 
Congrès. 

Des  congrès  analogues,  dont  les  travaux  ont  donné  des  résul- 
tats très  appréciables,  ont  déjà  eu  lieu  à  Bordeaux,  à  Paris,  à 
Londres,  à  Anvers  et  à  Venise. 

Vous  connaissez  d'ailleurs  l'importance  prise  par  l'enseigne- 
ment technique  dans  ces  dernières  années.  Nous  espérons  donc 
que  vous  voudrez  bien  nous  prêter  votre  précieux  concours  pour 
examiner  avec  nous,  en  1900,  les  questions  si  intéressantes  que 
soulève  l'organisation  de  cet  enseignement,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger. 

Le  programme  du  Congrès  international  de  l'Enseignement 
technique  sera  étudié  par  la  Commission  d'organisation  et  serçi 
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ultérieurement  adressé  à  toutes  les  personnes  qui  auront  adhéré 
au  Congrès. 

Nous  comptons  que  vous  voudrez  bien  nous  donner  votre 
adhésion,  et  nous  vous  prions  à  cet  eiïet  de  rempHr  le  bulletin  ci- 
joint  qui  devra  être  renvoyé,  avec  le  montant  de  la  cotisation, 
à  M.  Paris,  secrétaire  général  adjoint  du  Congrès,  directeur  de 
l'Ecole  commerciale  de  Paris,  avenue  Trudaine,  3g. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  notre  considération 
très  distinguée. 


Pour  la  commission  d'organisation 


Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Michel  LAGRAVE.  L.  BOUQUET. 


I 


RÈGLEMENT 


Article  premier.  Conformément  à  Farrêté  ministériel  en  date  du 
II  juin  1898,  il  est  institué  à  Paris,  au  cours  de  l'Exposition  univer- 
selle  de  1900,  un  Congrès  international  de  renseignement  technique. 

Art.  2.  Ce  Congrès  s'ouvrira  le  6  août  1900  dans  la  salle  du  Palais 
des  congrès;  sa  durée  sera  de  six  jours. 

Art.  3.  Un  comité  de  patronage,  composé  de  personnages  éminents 
français  et  étrangers,  sera  choisi  par  la  Commission  d'organisation. 

Art.  [i.  Seront  membres  du  Congrès  les  personnes  qui  auront 
adressé  leur  adhésion  au  secrétaire  général  de  la  Commission  d'orga- 
nisation en  y  joignant  le  montant  de  la  cotisation  fixée  à  6  francs  et 
dont  la  demande  aura  été  agréée  par  le  bureau  de  la  Commission 
d'organisation. 

Art.  5.  Le  produit  des  cotisations  servira  à  couvrir  les  frais  d'im- 
pression, de  correspondance,  de  sténographie,  etc.,  nécessités  par  l'or- 
ganisation et  le  fonctionnement  du  Congrès.  Si  ces  frais  laissent  un 
excédent,  le  solde  de  la  cotisation  sera  affecté  à  l'achat  de  volumes, 
matériel  et  objets  destinés  aux  établissements  d'enseignement  technique. 
Les  membres  du  Congrès  recevront  gratuitement  toutes  les  publica- 
tions et  le  compte  rendu  détaillé  des  travaux  du  Congrès. 

Art.  6.  Les  membres  du  Congrès  recevront  une  carte  qui  leur  sera 
délivrée  par  les  soins  de  la  Commission  d'organisation  et  qui  sera 
signée  par  le  président  et  le  secrétaire  général. 

Ces  cartes,  qui  ne  donnent  aucun  droit  à  l'entrée  gratuite  à  l'Expor 
sition,  sont  strictement  personnelles.  Toute  carte  prêtée  sera  immédia- 
tement retirée. 

Art.  7.  Le  bureau  de  la  Commission  d'organisation  fera  procéder, 
lors  de  la  première  séance,  à  la  nomination  du  bureau  du  Congrès  qui 
aura  la  direction  des  travaux  de  la  session. 

Art.  8.   Le  bureau  du  Congrès  fixe  l'ordre  du  jour  de  chaque  séance. 
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Art.  9.   Le  Congrès  pourra  comprendre  : 

Des  séances  générales  publiques  ou  non, 

Des  séances  de  sections, 

Des  conférences, 

Des  visites  aux  établissements  d'enseignement  technique. 

Art.   10.   Le  Congrès  se  divise  en  deux  sections  : 

Section  de  TEnseignement  industriel, 
Section  de  l'Enseignement  commercial. 

Chaque  membre  du  Congrès  devra  indiquer  la  section  dont  ildésire 
faire  partie. 

Un  membre  peut  faire  partie  des  deux  sections. 

Art.  II.  Les  sections  nommeront  leur  bureau,  s'organiseront  et 
fonctionneront  conformément  aux  règles  établies  par  le  Congrès. 

Art.  12.  Les  jours  et  heures  des  séances  de  sections  seront  fixés  par 
le  bureau  du  Congrès.  Les  vœux  émis  par  les  sections  seront  soumis  h 
la  sanction  du  Congrès  réuni  en  assemblée  générale. 

Les  questions  d'intérêt  commun  seront  portées  devant  les  deux 
sections  réunies  en  assemblée  générale. 

Art.  i3.  A  l'ouverture  de  chaque  séance  du  Congrès  ou  des  sec- 
tions, le  procès-verbal  sommaire  de  la  séance  précédente  devra  être  lu 
et  proposé  à  l'approbation  des  membres  du  Congrès  ou  de  la  section. 

Art.  i^.  Les  membres  du  Congrès  ont  seuls  le  droit  d'assister  aux 
séances  qui  ne  sont  pas  publiques  et  aux  visites  préparées  par  la  Com- 
mission d'organisation,  de  présenter  des  travaux  et  de  prendre  part  aux 
discussions.  Les  travaux  présentés  au  Congrès  devront  se  rattacher  aux 
questions  figurant  au  programme. 

Les  travaux  qui  ne  se  rapporteraient  pas  au  programnic  ne  pourront 
être  mis  en  discussion.  Ils  seront  reçus  au  secrétariat  du  Congrès  qui 
se  chargera  de  leur  distribution.  Ces  travaux  ne  pourront  être  imprimés 
aux  frais  du  Congrès, 

Les  délégués  des  administrations  publiques  françaises  et  étrangères 
jouiront  des  avantages  réservés  aux  membres  du  Congrès. 

Art.  i5.  Le  prOgramnie  du  Congrès  sera  arrêté  à  l'avance  et  publié 
par  les  soins  de  la  Commission  d'organisation. 

Art.   16.   Aucun  travail  ne  peut  être  présenté  en  séance,  ni  servir 
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de  point  de  départ  à  une  discussion  si,  avant  le  l'^'mai  1900,  l'auteur 
n'en  a  communiqué  le  résumé  ou  les  conclusions  à  la  Commission  d'or- 
ganisation qui  prononcera  sur  son  admission. 

Art.  17.  Les  orateurs  ne  pourront  occuper  la  tribune  pendant  plus 
de  quinze  minutes,  ni  répondre  sur  le  même  sujet,  à  moins  que  l'as- 
semblée n'en  décide  autrement. 

Art.  18.  Les  membres  qui  auront  pris  la  parole  dans  une  séance 
devront  remettre  au  secrétaire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  résumé 
de  leurs  communications  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  définitifs. 
Dans  le  cas  où  ce  résumé  n'aurait  pas  été  remis,  le  texte  rédigé  par  le 
secrétaire  en  tiendra  lieu,  ou  le  titre  seul  sera  mentionné. 

Art.  19.  La  Commission  d'organisation  pourra  demander  des  réduc- 
tions aux  auteurs  des  résumés  :  elle  pourra  effectuer  ces  réductions  ou 
décider  que  le  titre  seul  sera  inséré,  si  l'auteur  n'a  pas  remis  le  résumé 
modifié  en  temps  utile. 

Art.  20.  Les  procès-verbaux  définitifs  seront  imprimés  et  distribués 
aux  membres  du  Congrès  le  plus  tôt  possible  après  la  session. 

Art.  21.  Un  compte  rendu  détaillé  des  travaux  du  Congrès  sera 
publié  par  les  soins  de  la  Commission  d'organisation.  Celle-ci  se  réserve 
de  fixer  l'étendue  des  mémoires  ou  communications  livrés  à  l'im- 
pression. 

Art.  22.  Le  bureau  du  Congrès  statue  en  dernier  ressort  sur  tout 
incident  non  prévu  au  règlement. 
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Président  cV honneur  :    M.   le  Ministre  du  Commerce 

MEMBRES  ÉTRANGERS 
ALLEMAGNE 

MM.  le  D""  Stegemann,  Conseiller  du  gouvernement,  président  de 
TAlliance  allemande  pour  l'enseignement  commercial,  Breite- 
strasse,  9,  à  Brunswick,  Yice-Prosident  du  Congrès. 

Habenicht,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil 
de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Leipzig. 

AUTBICHE 

MM.  le  D""  Adolphe  Mûller,  Conseiller  de  division  au  ministère  de 
rinstruction  publique  à  \ienne. 

Milosch  Fesch,  Conseiller  de  division  au  ministère  de  l'Instruction 
publique  à  Vienne. 

le  D""  BuDOLF-ScHiîVDLER,  sous-socrétaire  au  ministère  du  Com- 
merce, 8,  Postgasse,  Vienne. 

le  D""  H.   de  Perger,   Conseiller  aulique,  professeur  à   TÉcole 
polytechnique  de  Vienne. 

J.  Franke,  Conseiller  auhque,  inspecteur  d'écoles  à  Lemberg. 

le  D'   Ch.   Zehden,  Conseiller  du  gouvernement,    inspecteur   à 
Vienne. 

DANEMABK 

MM.  le  professeur  H.  P.  J.  J.  Thomsen,  directeur  de  l'École  poly- 
technique à  Copenhague. 
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MM.    le  directeur  Ph.  Sciiou,  Conseiller  d'Etat,  président  du  Comité 
de  la  Société  technique  à  Copenhague. 

Ch.  Ambt,  ingénieur  de  la  ville  de  Copenhague,  président  de  la 
Commission  deTEcolédela  Société  technique. 

le  D''  H.  L.  MôLLER,  directeur  des  Ecoles  de   commerce  de  la 
Fondation  Brock,  Ny  Toldbodgade,  3,  à  Copenhague. 


GRANDE-BRETAGNE 

M.   le  duc  de  DEYO?{mRE,  V.  G.,  Picadilly,  Londres. 

ï.  H''^^  Sir  John  Gorst,  membre  du  Parlement,  vice-président  du 
Conseil  d'administration  de  renseignement. 

Sir  George  Kerewich^  K.  C.  B.,  secrétaire  de  la  section  d'enseigne- 
ment et  de  la  section  des  sciences  et  des  artSv 

MM.  le  capitaine  Abtsey,  C.  B.,  directeur  adjoint  et  secrétaire  de  la 
section  des  arts  et  des  sciences. 

Earl  Speiscer,   K.   G.,  vice-président  de  FAssociation  nationale 
pour  la  propagation  de  l'instruction  technique  et  secondaire. 

T.    IP'°  Sir  W.  Hart  Dyre,  Barl.  membre  du  Parlement. 

T.  IP^°  Sir  Bernard  Samuelson,  membre  de  l'ancienne  Commission 
royale  d'enseignement  technique. 

Sir  K.  E.  RoscoE,  F.  R.  S.,  membre  de  l'ancienne  Commission 
royale  d'enseignement  technique. 

Sir  Swire  Smttu,  membre  de  l'ancienne  Commission  royale  d'ensei- 
gnement technique. 

W.  WooDHALL,  Esq.,  membre  du  Parlement  et  de  l'ancienne  Com- 
mission royale  d'enseignement  technique. 

T.    IP'^  1.  Brtce,  membre  du  Parlement. 

M.  le  Professeur  James  Stuart,  membie  du  Parlement. 

T.  tP'**  Horace  Plunkett,  membre  du  Parlement,  vice-président  de 
la  Commission  d'éducation  agricole  et  technique  pour 
l'Irlande. 
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Henry  Hobiiolse,  Esq.,  membre  du  Parlement. 

M'"^  la  comtesse  de  Warwick. 

A.   C.  Humplireys  Owe\,  Esq.,  membre  du  Parlement. 

ï.    H'^'*^  Lord   Reay,   président  de  la  Commission  des  écoles  de  Lon- 
dres. 

T.   IP''"  A.   H.   D.    AcLAND,    ancien   vice-président   des    Comités    des 
Conseils  d'enseignement. 

Sir  Owen-Tudor  Blr^e,  G.  C.  L  E.,  major  général,  président  de  la 
Société  des  arts,  i32,  Sutberland  Avenue,  W.,  à  Londres. 

Sir  John  F.   D,   Doivnelly,    K.   C.   B.,   major  général,    secrétaire   du 
Département  des  arts  et  des  sciences  à  Londres. 

M.  le  P""  William  Garinett,  Technical  Education  Board,  à  Londres. 

Sir  O^ven  Roberts,  M.  A.,  D.  C.  L.,  trésorier  de  la  Société  des  arts, 
John  Street  Adelphi,  W.  C,  à  Londres. 

Sir  Henry   Trueman   Wood,   secrétaire  de   la   Société  des  arts,  John 
Street  Adelphi,  W.  C,  à  Londres. 


GRÈCE 

MM.    le  comte  Tipaldo  Foresti  Panagiivo,  consul  de  Grèce  à  Venise. 

Négris,  député,  ancien  ministre  des  Finances  et  ancien  vice- 
président  de  la  Société  biotechnique  hellénique  à  Athènes. 

Th.  Retsinas,  député,  industriel  et  ancien  maire  du  Pirée,  à 
Athènes, 

Cordellas,  ingénieur  des  mines,  président  de  la  Société  des 
ingénieurs  grecs,  vice-président  de  la  Société  biotechnique 
hellénique,  à  Athènes. 

THÉopmLAS,  directeur  de  TÉcole  polytechnique  d'Athènes. 

Dambergis,  professeur  à  l'Université  d'Athènes. 

RoissopouLos,  professeur  à  l'École  militaire  et  directeur  de  l'École 
industrielle  ot  commerciale  d'Athènes. 
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HONGRIE 


MM.    Joseph    SzTERÉNTi,   Conseiller    de    division   au   ministère    royal 
hongrois  du  Commerce,  Lanczhid-uleza,  3,  Budapest. 

Camille  Fittler,  directeur  de  F  École  des  arts  industriels,  Kinizsi 
uteza,  3i,  Budapest. 


ITALIE 

MM.    Pascolato,  ministre  des  Postes. 

Eduardo  Yivainti,    vice-président  de   l'Association  des   anciens 
élèves  de  l'École  supérieure  de  commerce  de  \  enise. 


NORVÈGE 

MM.  Cari  C.  BER^ER,  ancien  directeur  de  l'École  technique  de  Bergen, 
ancien  ministre,  président  de  l'Odelsthing,  président  du  Co- 
mité parlementaire  pour  l'instruction  technique. 

A.  J.  Krogh,  membre  du  Storthing,  fabricant  d'instruments  de 
précision,  membre  du  Comité  norvégien  pour  l'Exposition 
de  1900,  à  Christiania. 

E.  A.  H.  SoDiNG,  directeur  de  l'Ecole  technique  de  Christiania. 


PORTUGAL 

S.  Exe.  le  Conseiller  Ressaxo  Garcia,  ancien  ministre  des  Finances 
de  Portugal,  député  au  Parlement,  ingénieur  diplômé  de 
l'École  des  ponts  et  chaussées  de  Paris,  professeur  à  l'Institut 
industriel  et  commercial  de  Libourne,  professeur  à  l'École  mi- 
litaire, directeur  général  des  Travaux  de  la  ville  de  Lisbonne. 
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MM.    Joaqiiim  de  Araujo,  consul  de  Portugal  à  Gênes. 

Antonio  de  Portugal  de  Faria,  consul  de  Portugal  à  Livourne. 

le  vicomte  de  Faria,  charge  d'affaires  de  Portugal  près  les  Ré- 
publiques argentine  et  de  TUruguay. 
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BELGIQUE 

Mi\î.  Eugène  Rombalt,  inspecteur  général  de  Tlndustrie  et  de  PEn- 
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tement. 


GRÈGE 

M.  G.  Stéphanos,  professeur  à  rUni\ersité,  secrétaire  général  de  la 
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LISTE    DES    MEMBRES    ADHERENTS  .  20 


ITALIE 
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Technologique  de  Saint-Pétersbourg,  conseiller  d'Etat  Actuel. 
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Ministère  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 
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seignement technique  (membre  du  Comité  de  patronage). 

MM.  Cari  Spencer,  K.  G.,  vice-président  de  l'Association  nationale 
pour  la  propagation  de  l'Instruction  technique  et  secondaire 
(membre  du  Comité  de  patronage). 

Spoo?iw  (Henry),  directeur  de  l'École  polytechnique  de  Enginee- 
ring, Londres. 

Miss  Stevexso\  (Flora),  Randolph  Crescent,  i3,  à  Edimbourg 
(Ecosse) . 

MM.  le  P'"  James  Stuart,  membre  du  Parlement  (membre  du  Gomité 
de  patronage). 

SwAYSLAND  (Edward),  professeur  pour  la  fabrication  des  chaus- 
sures, Derngate,  21,  à  Northampton. 
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MM.  TiLL\ARD  (Alfred),  conseiller,  éditeur  et  propriétaire  de  journal  à 
Fordfîeld-Cambridge . 

Yerisey  (Edmund),  baronet,  Glaydon  House,  à  Winslow-Bucks. 

Wallis  (Walter),  directeur  de  l'Ecole  des  arts,  Rembrandt  Lodge, 
Spencer  Road,  Groydon.  • 

Ware  (Fabian),  délégué  du  Comité  de  Tlnstruction  publique  de 
la  Commission  royale  britannique,  Londres. 

M"""  la  comtesse  de  Warwick  (membre  du  Comité  de  patronage). 

MM.   White  (James),  Balouddeon,  Dundee  (Ecosse). 

Whitfield  (Edward),  conférencier  à  FEcole  de  commerce,  Uni- 
versity  collège,  Liverpool. 

Sir  Henry  Trueman  Wood,  secrétaire  de  la  Société  des  arts,  John 
Street  Adelphi,  W.  C,  à  Londres  (membre  du  Comité  de 
patronage). 

W.  WooDHALL,  Esq.,  membre  du  Parlement  et  de  TAncienne  Com- 
mission royale  d'Enseignement  technique  (membre  du  Comité 
de  patronage). 
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MM.  GoRDELLOS,  ingénieur  des  mines,  président  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs grecs,  vice-président  de  la  Société  biotechnique  hellé- 
nique, à  Athènes  (membre  du  Comité  de  patronage). 

Dambergis,  professeur  à  l'Université  d'Athènes  (membre  du 
Comité  de  patronage). 

Delacovias  (Nicolas),  avocat-publiciste,  lo,  rue  Lycabète, 
Athènes. 

Négris,  député,  ancien  ministre  des  Finances  et  ancien  vice- 
président  de  la  Société  biotechnique  hellénique,  à  Athènes 
(membre  du  Comité  de  patronage). 

le  comte  Tipaldo  Foresti  Panagino,  consul  de  Grèce  à  Venise 
(membre  du  Comité  de  patronage). 
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MM.    Raptaris  (Jean),    professeur  ingénieur  à   l'Ecole   des  ponts    et 
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Th.  Retsinos,  député,  industriel  et  ancien  maire  du  Pirée,  à 
Athènes  (membre  du  Comité  de  patronage). 

RoussopouLOS,  professeur  à  l'Ecole  militaire  et  directeur  de  l'E- 
cole industrielle  et  commerciale  d'Athènes  (membre  du  Comité 
de  patronage). 

Théophïlas,  directeur  de  l'Ecole  polytechnique  d'Athènes  (niem- 
bre  du  Comité  de  patronage). 


HONGRIE 

MM.    Agotai  (Louis),  ingénieur,   professeur   de   dessin  industriel,   à 
Budapest. 

BoissERÉE  (Otto),  directeur  général  de  «  The  Berlitz  school  of 
languages  »,  de  Roumanie,  de  Serbie  et  de  Bulgarie,  Erzsebet' 
kornt,  i5,  à  Budapest. 

FiTTLER  (Camille),  directeur  de  l'École  des  arts  industriels,  Kiniz- 
siuteza,  3i,  à  Budapest  (membre  du  Comité  de  patronage). 

KiRCHNER  (Bêla),  directeur  général  des  Écoles  commerciales,  à 
Budapest. 

Sandy  (Jules),  architecte,  professeur  à  l'École  industrielle  de 
Budapest. 

SzTERÉNTi  (Joseph),  Conseiller  de  division  au  ministère  royal 
hongrois  du  Commerce,  Lanezhid-uteza,  3,  à  Budapest  (mem- 
bre du  Comité  de  patronage). 


ILE  DE  CUBA 
M.   Carlos  Theye,  professeur  de  chimie,  à  la  Havane. 
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MM.    Alfiéri  (Victorien),  professeur  de  comptabilité  à  l'Institut  royal 
technique  de  Perugia. 

de  A:\GELi  (Ernesto),  industriel,  sénateur  du  royaume,  Milan. 

le  professeur  Carlo  Bottoni,  Conseiller  de  la  chambre  de  Com- 
merce, Cassa  di  Kisparmio,  Ferrara. 

Brtm  (Joseph),  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Bologne. 

Castel^uoao  (Enrico),  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  com- 
merce de  A  enise. 

ChAMRRE    DE    COMMERCE    ET    DES    ARTS    DE    BrESCIA  (M.   BÉNÉDENI,   député 

de  Brescia,  délégué). 

Chamrre  de  Commerce  et  des  Arts  de  Civita  Vecchia. 

MM.    Chiesa  (Michel),  député  au  Parlement  italien,  Turin. 

le  professeur  Cordelli  (Enrico),  délégué  de  la  Fédération  natio- 
nale des  professeurs  de  l'Enseignement  technique,  Saluzzo. 

DoMEMCo   Ettore,  profcsscur  de  comptabilité  à  l'Institut  tech- 
nique de  Florence. 

Ecole  de  Commerce  de    Pero>i    (M.    Bénédim,    député    de   Brescia, 
délégué). 

Ecole  royale  supérieure  d'application  pour  les  Etudes  commerciales, 
via  Garibaldi,  5,  à  Gênes. 

MM.    Ferrari-Piétrogiorgi,   président    de    l'Institut   technique    Som- 
meiller de  Turin. 

Garmer  (Edouard),  directeur  et  propriétaire  de  l'Ecole  spéciale 
de  Commerce  de  Turin. 

Gelosi  (Giovanni),  professeur  à  l'Institut  technique  de  Rome. 

le  comte  Grimam,  maire  de  la  ville  de  \enise. 

le  commandant   Lattes,    inspecteur  royal  de  l'industrie   et   de 
l'enseignement  industriel,  via  Na/ioriale,  96,  Borne. 


^8  LISTE    DES    MEMBRES    ADHERENTS 

MM.    Maglione,  directeur  de  rinslitut  Maglione  et  Rossi,  à  Milan. 

Michel  (Carlo),  président  de  la  «  Caméra  di  Commercio  »,  via 
Stana,  5i,  Alessandria. 

Mo]\DOLFO  (Guilio),  professeur  de  comptabilité  et  tenue  de  livres, 
Pergola  (Marche). 

Pascolato,  ministre  des  Postes  (membre  du  Comité  de  patro- 
nage). 

Pasquali  (Ernesto),  président  de  la  Commission  de  vigilance  de 
l'Institut  technique  Sommeiller,  à  Turin. 

Pertile  (Gino),  négociant,  de  la  maison  Pertile  et  C*"  de  Sin- 
gapore,  à  Padova. 

TuRCHETTi  (Corrado),  directeur  de  l'Institut  technique,  via  Mar- 
sala,  i6,  à  Brescia. 

Union  coopérative  de  consommation,  via  Carlo  Alberto,  i,  Milan. 

MM.  Eduardo  Yivanti,  vice-président  de  l'Association  des  anciens 
élèves  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Venise  (membre 
du  Comité  de  patronage). 

ZwiCRY  (Jacques),  directeur  général  du  «  Colonifîcio  Yeneziano  », 
à  Venise. 


JAPON 

MM.    Makino,  professeur-adjoint  à  l'École  d'industrie  de  Tokio. 

Matsoumolra,  i65,  rue  de  l'Université,  Paris. 

Okada,  conseiller  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  Tokio. 

Tanimoto  (Tomeri),  professeur  à  l'École  normale  supérieure  de 
Tokio. 

le  D""  Tokuzo  Tokuda,  professeur  d'économie  à  l'École  commer- 
ciale impériale  de  Tokio. 

Tonosuke  Watanabe,   secrétaire   au    Ministère   de    l'Instruction 
publique  de  Tokio. 

Séki,  professeur  à  l'École  supérieure  de  commerce  de  Tokio. 
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NORVÈGE 

MM.  Garl  Ber>er,  ancien  directeur  de  FEcole  technique  de  Bergen, 
ancien  ministre,  président  de  TOdelsthing,  président  du  Comité 
parlementaire  pour  Flnstruction  technique  (membre  du  Comité 
de  patronage). 

A.-J  Krogh,  membre  du  Storthing,  fabricant  d'instruments  de 
précision,  membre  du  Comité  norvégien  pour  l'Exposition  de 
1900  à  Christiania  (membre  du  Comité  de  patronage). 

E.-A.-H.  SiNDOG,  directeur  de  TEcole  technique  de  Christiania 
(membre  du  Comité  de  patronage). 


PAYS-BAS 

MM.    Bloorer    (Dirk),    ingénieur -mécanicien,     Sarphatistraat,     lo, 
Amsterdam. 

BoERS  (Frederick),  exportateur  agent  et  commissionnaire,  Rot- 
terdam . 

BoissEYAix  (Charles),  industriel,  Rœmer  Visserstraat,  ^2,  Amster- 
dam. 

FiRKERT  (Bernard),  directeur  de  la  «  Handelsklasse   »,   à   Gro- 
ninguc. 

De  JoxGH,    professeur   à  l'Ecole  moyenne  supérieure  de  TEtat, 
Y.  Alphenstraat,  Utrecht. 

Klik  (Dirk),  marchand.  Le  Helder. 

De  LoiiMAx  (Savornin),  ancien  ministre  de  l'Intérieur,  Frompli- 
straat,  34^^,  La  Haye. 

Van  Markex,  imprimeur,  à  Delft. 

PoLAK  (Abraham),  industriel,  membre  de  la  chambre  de  Com- 
merce,  Kornputsingel,  Steenuyk. 

Société  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  à  Roermond. 


M.    De  VisFFR  (VV.),  directeur  des  cours  du  soir,  groote  Rerkhof, 
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17,  à  Deventer. 
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M.    WiND  HzN  (Jan.),  direcleur  de  la  Société  anonyme  des  ateliers 
de  construction,  rue  de  Blyham,  à  Winschoten. 


PORTUGAL 

MM.    Joaquim  de  Araujo,    consul  de  Portugal  à  Gênes  (membre  du 
Comité  de  patronage). 

Arroyo  (Antonio  José),  inspecteur  des  Ecoles  industrielles  et 
commerciales  du  Portugal. 

CoRDEiRO  (Luciano),  Conseiller  royal,  Secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  de  géographie,  Lisbonne. 

Antonio  de  Portugal  de  Faria,  consul  de  Portugal  à  Livourne 
(membre  du  Comité  de  patronage). 

Le  vicomte  de  Faria,  chargé  d'affaires  de  Portugal  près  les 
RépubUques  Argentine  et  de  l'Uruguay  (membre  du  Comité 
de  patronage). 

GuERREiRO  (Mendès),  délégué  de  l'Association  des  ingénieurs 
civils  portugais. 

MoNTEiRO  (José),  professeur  à  rÉcole  des  Beaux-Arts  de  Lis- 
bonne. 

Péquito  (Alfonso),  professeur  à  l'Institut  industriel  et  commer- 
cial de  Lisbonne. 

Le  D'"  Pereira  Caldos  (José),  professeur  doyen  du  Lycée  central, 
rua  dor  Agnas,  à  Braga. 

S.  E*Y.  le  conseiller  Ressano-Garcia,  ancien  ministre  des  Finances  de 
Portugal,  député  au  Parlement,  ingénieur  diplômé  de  l'Ecole 
des  ponts  et  chaussées  de  Paris,  professeur  à  l'Institut  indus- 
triel et  commercial  de  Lisbonne,  professeur  à  l'Ecole  militaire, 
directeur  général  des  travaux  de  la  ville  de  Lisbonne  (membre 
du  Comité  de  patronage). 

M.  Yelloso   (Rodrigue),    avocat    et    notaire,    rue    Augusta,     i4i, 
Lisbonne. 
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RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

M.  Nelson  (Enrique-M.),  ingénieur-agronome,  directeur  de  l'Ensei- 
gnement agricole  au  Ministère  de  l'agriculture,  48 1,  entre 
Rios,  Buenos-Ayres. 


ROUMANIE 

MM.  Ferdinand  GmKA,  ancien  président  du  Conseil  de  préfecture  du 
département  de  Bukarest,  ancien  conseiller  général,  ancien  ins- 
pecteur général  à  l'Administration  des  hôpitaux  civils  de 
Bukarest  (membre  du  Comité  de  patronage). 

HiNGERL  (M.),  directeur  de  «  The  Berlitz  school  of  languages  »,  à 
Bucarest. 

JoNAscu  (Romulus),  professeur  à  l'Ecole  commerciale  de  Jassy. 

MuNTEANu  (J.  G.),  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce 
de  Galatz. 

RoMANESco  (Nicolas),  publiciste,  ancien  député  roumain. 


RUSSIE 


MM.    Baratz  (S.  M.),   professeur  à  l'Ecole  de  commerce  de  Saint- 
Pétersbourg. 

BiRKHA>  (Ernest),  bachelier  es  sciences  économiques,  san  Stéfano, 
palazzo  Pisani,  2810,  Venise. 

M'"^  Dayidof  (Sophie),  présidente  de  la  Société  pour  l'encourage- 
ment de  l'Enseignement  professionnel  des  femmes,  3,  Zacha- 
rievska,  à  Saint-Pétersbourg. 

M.   Fischer    (Max), .  directeur   de    l'École    commerciale    de    Tiflis, 
conseiller  d'État,  Yeldes.  Oberkrain  (Autriche). 

M'"*  Gatzolk-Pospeloff  (Marie),  directrice  de  l'École  profession- 
nelle, à  Saint  Pétersbourg. 
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MM.    GiRAUD  (Paul),  fabricant  de  soie  et  coton,   Conseiller  du  com- 
merce extérieur  à  Moscou. 

Klaczro  (Max),  professeur  d'École  commerciale,  Wallstrass,  i6, 
à  Riga. 

KoLMACOFF  (Alexis),  directeur  de  FEcole  commerciale  à  Saint- 
Pétersbourg. 

KoRWATOOSKY,  inspcctcur  général  de  l'Enseignement  agricole 
(Ministère  de  l'instruction  publique),  Saint-Pétersbourg. 

E.  P.  KovALEVsKY,  fonctionnaire  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  à  Saint-Pétersbourg  (membre  du  Comité  de  patro- 
nage.) 

Krakôu,  professeur  à  l'Institut  supérieur  électro-tecbnique,  à 
Saint-Pétersbourg. 

Lasrus  (François-Joseph),  fondateur  de  l'Ecole  commerciale 
supérieure,  rue  Koszykowa,  g,  Varsovie. 

S.  Ex.  de  Messoyédoff  (Pierre),  conseiller  privé,  attaché  au  minis- 
tère des  voies  de  communication,  Fontanka,  loi,  à  Saint- 
Pétersbourg. 

MM.  Nébolsiise  (Alexandre),  président  de  la  Commission  permanente 
de  l'Enseignement  technique  de  la  Société  impériale  technique 
russe,  2,  Ponteleimonovsky,  à  Saint-Pétersbourg. 

Okolski(S.  J.),  conseiller  à  la  cour,  ingénieur  agrégé  de  l'Institut 
polytechnique  de  S.  M.  Nicolas  II,  Varsovie. 

Roux  (Emile),  employé  au  Crédit  lyonnais,  à  Saint-Pétersbourg. 

M'"^  ScHouiSRY  (Alexandrine),  directrice  de  l'École  professionnelle  de 
Dervis. 

M.  SiMAvsKY  (Antoine),  professeur  à  l'École  supérieure  de  commerce 
de  Rielostok. 

Société  pour  l'amélioration  du  travail  populaire  en  Russie,  canal 
Catherine,  2  4,  à  Saint-Pétersbourg. 

MM.  Gregory  Vilexkin,  aide  de  l'agent  du  commerce  du  ministère  des 
Finances  de  Russie  (membre  du  Comité  de  patronage). 

Wolff,  rédacteur  du  journal  russe  «  la  Comptabilité  »,  Neosky, 
64,  Saint-Pétersbourg.    , 
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MM.    Zalesri  (Stanislas),   professeur  de   chimie,    Sergejewskoja    20, 
log  18,  Saint-Pétersbourg. 

ZoRiiNE  (Serge),  professeur  de  comptabilité  à  l'École  de  com- 
merce de  Moscou. 


SUÈDE 

MM.    B.  Y.  Adler,  directeur  de  TEcole  des  arts  et  métiers,  à  Stock- 
holm (membre  du  Comité  de  patronage). 

le  D""  Axel  Ahlstrôm,   directeur  de  TEcole  supérieure  de  com- 
merce de  Gothenbourg  (membre  du  Comité  de  patronage). 

Bergstrom,   directeur  de  la  Banque  de  commerce   de   Gothen- 
bourg. 

E.  B.  Ternquist,   professeur  de  chimie  et  directeur  de  l'École 
professionnelle  d'Orebro  (membre  du  Comité  de  patronage). 


SUISSE 


Ecole  de  commerce  de  Ghaux-de-Fonds. 

MM.    F1VA.T  (Charles),  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce 
de  Genève. 

Caille  (Charles),  directeur  de  l'École   de   commerce   de  Neu- 
châtel. 

Ge^oud  (Léon),  député,  rédacteur  en  chef  de  la  lievue  Suisse  de 
r Enseii^neinetit  professionnel  et  de  Vartisaiiy  Fribourg. 

Le  Graxd  Roy  (Eugène),  directeur  de  l'Ecole  de  dessin  profes- 
sionnel et  de  modelage,  Neuchâtcl. 

M\\  (Samuel),  professeur,  villa  Bon  Accueil,  route  de  Morgues, 
Lausanne. 

Nepper  (Jules),  professeur  de  sciences  commerciales,   boulv.  4, 
Fribourg. 

Rexz  (Hugo),  professeur,  4,  Theodorsgraben,  Batel. 
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MM.    Le  D'"  Llrico  ScHMlDLl^,  secictairc  de  la  division  de  TEnseigne- 
ment  à  Berne  (membre  du  Comité  de  patronage). 

ScHLRTER  (Jean),  prorektor  de  l'École  supérieure  de  jeunes  fdles 
de  Zurich,  président  de  l'Association  des  professeurs  des  écoles 
de  commerce  suisses,  Gerechtigkeitsg,  19,  à  Zurich  (vice- 
président  du  Congrès). 

Waldburger  (Ernest),  professeur  à  l'Ecole  cantonale  de  com- 
merce et  secrétaire  de  l'Association  des  professeurs  des  écoles 
de  commerce  suisses,  seefeldstrasse,  ^9,  à  Zurich. 

Weber  (Gustave),  professeur,  délégué  de  l'administration  des 
Écoles  de  la  ville  de  Zurich,  43,  Klausstrasse. 

WiCR  (W.),  directeur  de  l'École  cantonale  de  commerce  de 
Lucerne. 


TURQUIE 

MM.    CoRBELLi  (Alessandro),  professeur  à  l'École  royale  technique  com- 
merciale italienne,  à  Smyrne  (Turquie  d'Asie). 
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MEMBRES    FRANÇAIS 

MM.   crAfiEiLHON  (Robert),   directeur  de  TÉcole  professionnelle  d'im- 
primerie d'Autun  (Saône-et-Loire). 

Abeille  (Joseph),  président  de  la  Société  académique  de  compta- 
bilité, cours  Lieutard,  87,  Marseille. 

Le  frère  Abélien  (Joseph),  professeur  au  pensionnat  de  Passy,  68,  rue 
Raynouard,  Paris. 

MM.    Agar  (Ely),  ancien  élève  de  TEcole  des  hautes  études  commer 
ciales,  boulevard  Haussmann,  17,  Paris. 

Alasseur  (Amédée),  ancien  président  de  section  au  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  rue  du  Louvre,  5,  Paris. 

Le  frère  Albin,  professeur  du  cours  supérieur  de  Sainte-Marie  du  Havre, 
12,  rue  Montesquieu,  Le  Havre. 

Alliance  syndicale  du  commerce  et  de  l'industrie  (M.  Bailly,  délégué, 
li^j,  rue  Vivienne,  Paris). 

M"°  Allô  (Alice),  professeur  à  l'Ecole  pratique  de  commerce  pour  les 
jeunes  filles,  à  Nantes. 

MM.   Alphen   (Fernand),    ancien  élève   de  l'Ecole   des  hautes  études 
commerciales,  rue  de  Surène,  3,  Paris. 

Alphen  (Robert),  élève  de  l'Ecole  des   hautes  études  commer- 
ciales, rue  de  Surène,  3,  Paris. 

Amson  (Maurice),  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  ma- 
roquinerie, rue  de  la  Folie-Méricourt,  68,  Paris. 

Le  frère  Anatole,  professeur  au  pensionnat  de  Passy,  68,   rue  Ray- 
nouard, Paris. 

MM.    Ancel  (Paul),  industriel  à  Granges  (Vosges). 

André  (Alexandre),  négociant   en   huiles,   rue  de  la  Tour-des- 
Dames,  1 1,  Paris. 
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MM.  A^GLKS  (Paul),  soiis-dirccteur  de  l'Ecole  des  hautes  études  com- 
merciales, rue  de  Tocqueville,  43,  Paris. 

Arân  y  Torres  (Miguel),  professeur  d'espagnol,  route  de  Neuf- 
châtel,  37,  à  Boisguillaume,  près  Rouen. 

Arbouch  (Guillaume),  professeur  d'espagnol  à  TÉcole  supérieure 
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NSIEUR. 


Nous  avons  l'honneur  de  vous  communiquer,  d'autre,  part, 
le  programme  du  Congrès  international  de  l'Enseignement  tech- 
nique, tel  qu'il  a  été  élaboré  par  la  Commission  d'organisation. 

Aux  termes  de  l'article  16  du  Règlement,  aucun  travail  ne 
peut  être  présenté  en  séance,  ni  servir  de  point  de  départ  à  une 
discussion  si,  avant  le  i"  mai  1900,  l'auteur  n'en  a  commu- 
niqué le  résumé  ou  les  conclusions  à  la  Commission  d'organi- 
sation qui  prononcera  sur  son  admission. 

Nous  vous  prions  donc  de  vouloir  bien  adresser,  avant  la 
date  sus-indiquée,  à  M.  Paris,  secrétaire  général  adjoint,  avenue 
Trudaine,  3(j,  à  Paris,  toutes  les  communications  que  vous 
pourriez  avoir  à  faire  au  sujet  de  ce  programme. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  nos  sentiments  les  plus 
distingués. 

Pour  la  coniiiiission  d'organisation  : 

Le  Secrétaire  généra/,  Ae  Président, 

Mlciikl  LAGRAVE.   .  L.  BOUQUET. 


PROGRAMME 


A.   -  SECTION  COMMERCIALE 

I.  —  Organisation  de  renseignement  commercial  2:)our  les  jeunes 
filles.  Résultats  acquis,  mesures  à  adopter  pour  son  perfectionnement. 
(Rapporteur  :  M"''  Vigneron,  directrice  de  TEcole  pratique  de  com- 
merce et  d'industrie  déjeunes  fdles  du  Havre.) 

II.  —  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  former  des  professeurs 
pour  les  divers  degrés  de  renseignement  commercial.^  (Rapporteur: 
M.  Martel,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique.) 

III.  —  Est-il  utile  d'avoir,  dans  les  écoles  de  commerce,  un  cours 
de  «  Bureau  commercial  ou  Bureau  modèle  »  ?  En  quoi  doit-il  consister 
et  quelle  méthode  doit-on  y  suivre?  (Rapporteur  :  M.  Jacques  Siegfried, 
inspecteur  régional  de  l'enseignement  technique.) 

IV.  —  Des  cours  commerciaux  destinés  aux  «  adultes  ayant  cessé 
de  fréquenter  l'école  ».  Des  moyens  d'attirer  et  de  retenir  les  audi- 
teurs. (Rapporteur  :  M.  Colriot,  inspecteur  régional  de  l'enseignement 
technique.) 


B.    -  SECTION  INDUSTRIELLE 

I.  —  Organisation  de  l'enseignement  industriel  pour  les  jeunes  fdles. 
Résultats  acquis,  mesures  à  adopter  pour  son  perfectionnement.  (Rap- 
porteur :  M'^®  Toussaint,  secrétaire  générale  de  la  Société  pour  l'en- 
seignement professionnel  des  femmes.) 

II.  —  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  former  des  professeurs 
pour  les  divers  degrés  de  l'enseignement  industriel?  (Rapporteur  : 
M.  Jacquemart,  inspecteur  général  des  écoles  d'arts  et  métiers  et  de 
l'enseignement  technique.) 
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III.  —  Dans  quelle  mesure  doit-on  établir  des  écoles  d'apprentissage 
pour  les  diverses  branches  d'industrie  ?  De  l'organisation  générale  de 
ces  écoles.  (Rapporteur  :  M.  Vallat,  inspecteur  des  écoles  pratiques 
de  commerce  et  d'industrie.) 

IV.  —  Des  cours  industriels  destinés  aux  «  adultes  ayant  cessé  de 
fréquenter  Fécole  ».  Des  moyens  d'attirer  et  de  retenir  les  auditeurs. 
(Rapporteur  :  M.  Delmas,  inspecteur  régional  de  l'enseignement  tech- 
nique.) 

Y.  —  Moyens  pratiques  de  retenir  les  élèves  jusqu'à  la  fin  de  leur 
apprentissage  dans  les  écoles  pratiques  d'industrie  et  similaires.  (Rap- 
porteur :  M.  Lebois,  inspecteur  des  Ecoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie.) 
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I"^**    QUESTION 

Organisation  de  l'enseignement  commercial 

pour  les  jeunes  filles.  Résultats  acquis.  Mesures  à  adopter 

pour  son  perfectionnement, 

(Rapport  présenté  par  M^^*^  Vigneron,  directrice  de  l'École  pratique  de  Commerce 
et  d'Industrie  de  jeunes  filles  du  Havre  et  des  Sections  Normales  préparatoirtis 
au  professorat  commercial  et  au  professorat  industriel.) 


La  nécessité  d'un  enseignement  commercial  pour  les  femmes 
est  maintenant  hors  de  discussion.  11  reste,  examinant  les 
moyens  mis  en  œuvre,  retenant  les  faits  acquis,  h.  rechercher 
les  mesures  les  plus  propres  à  contribuer  à  son  développement 
et  à  en  assurer  le  succès.  Le  ministère  du  Commerce,  la  Ville  et 
la  chambre  de  Commerce  de  Paris,  certaines  municipalités,  quel- 
ques chambres  de  Commerce,  des  sociétés  diverses  de  province  ont 
créé  —  et  quelques-unes  de  ces  dispositions  sont  déjà  de  dates 
anciennes  —  des  écoles  spéciales  et  des  cours  d'adultes,  donné 
des  subventions,  encouragé  des  initiatives  privées.  Le  3°  congrès 
de  l'enseignement  technique  réuni  à  Bordeaux  en  septembre  1895 
constata  l'extension  progressive  de  cet  enseignement  et  exprima 
le  vœu  d'en  voir  l'essor  devenir  de  jour  en  jour  plus  rapide. 
Rappelons  donc  sommairement  les  conditions  dans  lesquelles 
les  jeunes  fdles  seront  appelées  à  utiliser  ces  connaissances  spé- 
ciales et  de  quelles  ressources  elles  leur  peuvent  être  dans  les 
différentes  situations  qui  les  attendent. 
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Les  unes,  mariées  et  favorisées  par  la  fortune,  peuvent  se  renfer- 
mer uniquement  dans  leurs  devoirs  domestiques.  Sans  doute, 
celles-là  n'auront  pas  à  utiliser  directement  la  science  commer- 
ciale qu'elles  auront  acquise,  mais  l'habitude  d'assigner  à  chaque 
somme  une  destination  précise,  de  balancer  judicieusement 
recettes  et  dépenses,  influera  heureusement  sur  leur  manière 
d'administrer  les  revenus  du  ménage  et  d'équiUbrer  leur  budget. 
Malheureusement,  le  cas  de  ces  privilégiées  tend  à  devenir  de  plus 
en  plus  rare  dans  la  classe  moyenne  où  la  plupart  des  femmes 
doivent  chercher,  en  travaillant  au  dehors,  à  ajouter  leur  gain  à 
celui  du  mari. 

Si  cette  nécessité  existe,  si  la  famille  est  nombreuse,  les 
ressources  minimes ,  de  quel  secours  alors  seront  pour  la  femme  les 
connaissances  comptables,  qui  lui  permettront  d'apporter  son 
appoint  au  budget  sans  dépense  de  forces  physiques,  par  un 
travail  qui  demande  de  l'attention,  du  soin,  de  l'exactitude, 
toutes  qualités  en  harmonie  avec  la  nature  féminine  .^^  Dans 
certains  cas  même,  ce  travail  ne  lui  demandera  que  quelques 
heures  par  jour  et  ne  l'obligera  pas  à  remettre  en  d'autres  mains 
le  soin  de  son  intérieur.  La  femme  mariée  à  un  commerçant 
sera,  pour  son  mari,  un  précieux  auxiliaire  si  elle  peut  allier  à 
la  direction  de  son  ménage  la  tenue  ou  la  surveillance  des  écri- 
tures commerciales.  Combien  a-t-on  vu  de  maisons  de  commerce 
péricliter  rapidement  par  suite  de  l'élévation  disproportionnée  des 
frais  généraux  ou  d'une  surveillance  insuffisante  !  Diminuer  ceu\- 
là,  partager  celle-ci,  doit  être  le  rôle  de  la  femme.  L'enseigneme  it 
commercial  bien  compris  lui  pei-tnettra  de  s'en  acquitter  parfai- 
tement. 

Devient-elle  veuve,  ne  dispose-t-elle  pour  élever  ses  enfants 
que  de  ressources  insuffisantes,  si  la  possession  d'un  petit  capital 
lui  permet  de  se  mettre  elle-même  à  la  tête  d'un  commerce, 
n'est-ce  pas  dans  son  instruction  commerciale  qu'elle  puisera  les 
moyens  de  le  faire  réussir  .^^  Doit-elle  avoir  recours  aux  autres  et 
quitter  les  siens  pour  trouver  une  situation  au  dehors,  ne  s'esli- 
mera-t-elle  pas  heureuse  de  s'être  mise  en  mesure  de  remplir  un 
emploi  bien  rétribué  .^^  Mais,  dira-t-on,  les  postes  confiés  aux 
femmes  sont  généralement  peu  importants  et  presque  toujours 
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mal  payés.  Si  cependant  certaines  femmes  sont  capables  de  rem- 
plir des  fonctions  plus  lucratives,  pourquoi  les  leur  refuser? 
Outre  les  femmes  veuves  obligées  de  se  suffire,  il  en  est  d'autres 
aussi  dignes  d'intérêt;  celles  qui,  célibataires  et  sans  fortune, 
souvent  obligées  de  soutenir  de  vieux  parents  ou  d'élever  des 
frères  et  des  sœurs,  luttent,  elles  aussi,  pour  la  vie.  Ce  n'est  pas, 
je  crois,  faire  du  féminisme  déplacé  que  de  réclamer  pour  elles 
le  droit  de  vivre  d'un  travail  rémunérateur.  Si  l'enseignement 
commercial  leur  a  fourni  les  moyens  d'occuper  dans  le  com- 
merce une  situation  relativement  élevée,  il  faut  espérer  qu'elles 
ne  se  lieurteront  pas  à  une  résistance  systématique. 

Le  3"  congrès  de  l'Union  allemande  pour  l'enseignement  com- 
mercial réuni  en  octobre  1899  dans  la  ville  de  Hanovre  s'est  pro- 
noncé chaleureusement  en  faveur  de  l'instruction  commerciale  des 
femmes.  L'un  des  délégués,  M.  Schaufer,  de  Francfort,  Président 
de  l'Union  des  commerçants  allemands,  a  surtout  insisté  sur  ce 
point  que  si  la  préparation  commerciale  de  la  femme  est  solide  et  sé- 
rieuse, son  salaire  ne  doit  pas  être  inférieur  à  celui  de  l'homme. 
((  Les  statistiques  actuelles,  dit-il,  prouvent  clairement  qu'il  est 
((  aujourd'hui  démodé  de  prétendre  que  la  place  de  la  femme 
((  n'est  pas  dans  le  commerce  ;  à  nous  de  donner  à  la  jeune  fille 
«  une  préparation  suffisante  pour  qu'elle  ne  fasse  pas  diminuer 
((  le  taux  des  salaires  sur  le  marché  du  travail.  A  ce  point  de 
((  vue,  l'Ecole  commerciale  de  Francfort  nous  a  déjà  donné 
«  d'excellents  résultats.  Il  faut  que  le  niveau  des  cours  commer- 
ce ciaux  réservés  aux  femmes  puisse  devenir  assez  élevé  pour 
((  qu'une  sélection  s'opère  parmi  celles  qui  se  destinent  à  cette 
((  carrière .  On  évitera  ainsi  l'encombrement  que  paraissent 
((  craindre  certains  membres  du  Congrès.  » 

M.  Meyer,  de  Berlin,  émet  cet  avis  que  les  jeunes  fdlcs 
ayant  vécu  de  leur  travail  seront  les  meilleures  ménagères.  Pour 
savoir  bien  dépenser  l'argent,  il  n'est  pas  inutile  de  savoir  le 
gagner.  Les  jeunes  fdles  de  la  classe  aisée,  en  Allemagne, 
étudient  volontiers  la  comptabilité.  Parmi  les  nombreuses 
écoles  commerciales  de  Berlin,  il  s'en  trouve  une  qui  est  fré- 
quentée uniquement  par  les  jeunes  fdles  de  la  haute  bourgeoisie. 
Ce  fait  est  digne  de  remarque.  Les  cours  payants  à  raison  de 

8 


I I 4  RAPPORTS 

75  marks  (i  )  par  semestre  sont  suivis  par  une  centaine  d'élèves  qui 
viennent  y  chercher,  non  une  profession  proprement  dite,  mais 
des  connaissances  utihsables  dans  bien  des  situations  élevées. 

Si  j'insiste  sur  ce  Congrès  de  Hanovre,  que  je  crois  avoir  été 
le  dernier  en  date  avant  celui  qui  nous  réunit  aujourd'hui,  c'est 
uniquement  pour  rappeler  que  l'accord  se  fait  partout  en  Europe 
sur  la  nécessité  de  distribuer  largement  l'enseignement  commer- 
cial aux  jeunes  filles. 

Parmi  les  bienfaits  de  cet  enseignement  ne  peut-on  même, 
sans  être  paradoxal,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'iniluence 
de  la  mère  sur  la  voie  choisie  par  le  jeune  homme  ?  Si,  jeune  fille, 
elle  s'est  intéressée  aux  études  commerciales,  si  elle  en  apprécie 
l'importance,  n'aura-t-elle  pas  une  tendance  à  diriger  de  ce  côté 
les  idées  de  son  fils  ? 


PROGRAMMES  DES  COURS  COMMERCIAUX 

Voyons  maintenant  ce  que  doit  être  cet  enseignement  commer- 
cial appelé  à  rendre  de  tels  services.  Il  ne  pourra  s'accommoder 
aux  besoins  de  la  vie,  s'élargir  et  se  compléter  suivant  les 
circonstances,  que  s'il  a  pour  base  une  instruction  générale 
solide.  Quel  commerçant  n'exige  en  premier  lieu  de  ses  employés 
une  écriture  très  lisible,  une  correspondance  claire  et  correcte, 
des  calculs  rapides  et  sûrs.^^  La  connaissance  des  différentes 
méthodes  de  comptabilité  ne  prévaudra  jamais  contre  une  prépa- 
ration sérieuse  en  français  et  en  calcul.  C'est  pourquoi  je  deman- 
derais aux  élèves  de  tous  les  cours  commerciaux,  soit  la  justifi- 
cation de  ces  connaissances,  soit  l'obligation  de  suivre  une 
année  de  cours  préparatoires  spécialement  consacrée  à  les  leur 
donner.  J'estime  que,  même  si  le  temps  leur  manque  pour  pro- 
longer leurs  études,  elles  tireront  plus  de  profit  de  l'année  prépa- 
ratoire que  de  cours  purement  techniques  qui  ne  s'appuieraient 
pas  sur  de  sérieuses  connaissances  générales. 

Du  reste,  l'enseignement   commercial   doit  être    assez  large 

(I)  93  fr.  75. 
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pour  que  les  jeunes  filles  qui  l'ont  reçu  puissent  faire  un  autre 
emploi  de  leurs  facultés  suivant  les  aléas  de  la  vie.  Les  élèves  des 
Ecoles  pratiques,  sortant  avec  le  certificat  de  fin  d'études  com- 
merciales, ne  vont-elles  pas  souvent  à  l'étranger  pour  y  acquérir, 
en  échange  de  l'enseignement  du  français,  l'usage  courant  de  la 
langue  du  pays?  Rentrées  en  France,  elles  sont  dans  d'excellentes 
conditions  pour  trouver  un  emploi  lucratif.  Il  ne  faut  pas  que  la 
préparation  commerciale,  trop  exclusive  et  trop  étroite,  rende  la 
jeune  fdle  impropre  à  d'autres  fonctions. 

Programmes.  —  Cette  préparation  est,  disons-le,  assez  géné- 
rale et  assez  complète  dans  les  écoles  de  commerce  de  trois 
années  d'études.  Leur  programme  comprend,  en  effet  : 

Arithmétique  commerciale. 

Comptabilité  et  tenue  de  livres. 

Notions  de  droit  usuel  et  de  législation  commerciale. 

Correspondance  commerciale. 

Notions  sur  les  marchandises. 

Géographie  commerciale. 

Notions  d'économie  commerciale. 

Calligraphie. 

Sténo-dactylographie. 


A  côté  de  cet  enseignement  spécial,  quelques  heures  sont 
généralement  consacrées  à  fortifier  l'enseignement  général  déjà 
acquis  à  l'école  primaire. 

Ce  programme  complet  doit,  bien  entendu,  se  restreindre  dans 
les  cours  d'adultes  qui  n'en  gardent  que  les  matières  directement 
utilisables.  Leur  public  ne  dispose  que  d'un  temps  limité  et  veut 
tirer  des  connaissances  acquises  un  profit  immédiat. 

Quant  à  l'application  du  programme,  quelle  qu'en  soit  l'éten- 
due, elle  doit  autant  que  possible  s'adapter  aux  besoins  locaux. 
Dans  une  ville  où  les  jeunes  filles  sont  agréées  dans  les  banques, 
on  pourra  les  exercer  plus  particulièrement  aux  calculs  des 
bordereaux  et  des  comptes  courants  d'intérêts  ;  dans  une  ville 
maritime,  elles  apprendront  utilement  le  change  des  monnaies 
et  les  notions  élémentaires  de  droit  maritime  ;  dans  les  régions 
oii  le  commerce  a  un  caractère  international,  elles  se  familiari- 
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seront  avec  la  langue  étrangère  la  plus  usitée  dans  les  transac- 
tions. Pour  certains  cours,  cette  adaptation  n'est  possible  que 
dans  une  mesure  très  restreinte  :  la  tenue  des  livres,  par  exem- 
ple, comporte  des  principes  généraux  que  chaque  comptable 
applique  à  sa  manière.  11  faudra  toujours  à  l'élève  la  mieux  pré- 
])arée  quelques  jours  d'apprentissage  dans  la  maison  de  commerce 
qui  l'emploiera. 

Mais  si  elle  a  compris  que  l'établissement  d'un  inventaire 
lapide  et  exact  doit  être  le  but  de  tout  système  d'écritures  com- 
merciales, elle  rendra  très  vite  des  services  intelligents  qui  la 
feront  apprécier. 


RÉSULTATS  ACQUIS 


Voici  dans  quelles  conditions  l'enseignement  commercial  des 
femmes  est  actuellement  distribué  en  France.  Nous  distinguerons 
1°  les  cours  d'adultes  ;  2°  les  sections  commerciales  annexées  à 
des  écoles  primaires  supérieures  ou  professionnelles  ;  3*"  les  écoles 
pratiques  de  commerce. 

I.  Cours  d'adultes.  —  Par  ordre  chronologique,  le  premier 
cours  d'adultes  d'enseignement  commercial  pour  les  femmes  a 
été  fondé  à  Lyon  en  i856  par  M"''  Luquin.  Subventionné  par 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  et  le  ministère  du  commerce, 
ce  cours,  très  florissant,  rend  de  grands  services  à  la  population 
lyonnaise.  Il  est  suivi  par  des  jeunes  filles  généralement  pourvues 
du  brevet  élémentaire. 

La  ville  de  Paris,  dès  1870,  fonda  des  cours  commerciaux 
pour  les  adultes  femmes.  Ces  cours,  dont  le  développement  se 
poursuit  d'une  façon  si  constante  et  si  active,  sont  destinés  aux 
jeunes  filles  déjà  pourvues  d'emplois  ;  ils  ont  lieu,  par  conséquent 
le  soir,  dans  les  établissements  scolaires  des  quartiers  populeux. 
Les  élèves  obtiennent,  après  examen,  des  certificats  de  fin  d'études 
très  appréciés  par  le  commerce  parisien. 
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La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  voulu  contribuer  égale- 
ment aux  progrès  de  l'instruction  commerciale  des  femmes.  Elle 
entretient  actuellement  deux  cours  d'adultes  qu'elle  a  fondés 
en  1874  et  1876.  Complétant  son  œuvre,  elle  a  organisé,  dans 
un  but  moralisateur,  des  lectures-conférences  très  suivies.  Enfin 
—  et  c'est  ce  qui  manque  malheureusement  à  la  plupart  des 
écoles  commerciales  de  province  —  elle  s'occupe  activement  du 
placement  des  élèves,  et  signale  aux  chambres  syndicales  celles 
qui  sont  pourvues  du  certificat  d'études  commerciales.  Nous  fai- 
sons des  vœux  pour  que  cet  exemple  se  généralise. 

Dans  certaines  villes  de  province,  et  le  nombre  en  est  assez 
grand  pour  que  nous  ne  puissions  les  citer,  des  initiatives  privées 
ont  organisé  des  cours  commerciaux  pour  les  jeunes  filles.  Nous 
étudierons  tout  à  l'heure  les  moyens  de  les  encourager  et  de  les 
multiplier. 

II.  Sections  commerciales  annexées  aux  Écoles  primaires  supé- 
rieures ou  professionnelles.  —  La  ville  de  Paris  a  créé  depuis 
1882,  dans  ses  écoles  municipales  professionnelles,  des  cours 
commerciaux  qui  donnent  d'excellents  résultats.  De  plus,  elle  a 
fait  annexer  la  comptabilité  et  les  langues  vivantes  aux  pro- 
grammes de  ses  cours  complémentaires. 

Quelques  écoles  primaires  supérieures  de  province,  Bordeaux^ 
Lille,  Angers,  etc.,  ont  également  des  sections  commerciales  qui 
permettent  à  celles  de  leurs  élèves  désirant  entrer  dans  le  com- 
merce d'acquérir  les  connaissances  techniques  les  plus  indis- 
pensables. 

III.  Écoles  pratiques  de  commerce. —  Les  écoles  pratiques  de 
commerce  de  jeunes  filles,  relevant  du  ministère  du  Commerce 
et  actuellement  au  nombre  de  sept,  sont  situées  dans  les  villes  de 
Lyon,  Marseille,  Nantes,  Saint-Etienne,  Le  Havre,  Rouen,  Bou- 
logne-sur-Mer.  La  durée  des  études  y  est  de  trois  années.  Les 
élèves,  toutes  pourvues  à  leur  arrivée  du  certificat  d'études  pri- 
maires, séjournent  à  l'Ecole  de  i3  à  16  ans  en  moyenne.  Les  pro- 
grammes comportent  les  matières  énumérées  précédemment  et 
font,  de  plus,  une  large  place  à  l'enseignement  général.  Lorsqu'une 
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nouvelle  division  de  ces  programmes  permettra  de  consacrer  une 
4*  année  exclusivement  à  des  études  techniques,  la  préparation 
commerciale,  allégée  de  l'enseignement  général,  sera  plus  appro- 
fondie et  plus  complète  encore. 

La  sanction  des  études  est  le  certificat  d'études  pratiques 
commerciales  délivré,  après  examen,  à  la  fm  de  la  3""  année.  Les 
renseignements  que  m'ont  envoyés  avec  tant  d'empressement  mes 
collègues,  les  directrices  d'écoles  pratiques,  me  permettent  d'affir- 
mer qu'à  très  peu  de  chose  près,  l'enseignement  commercial  est 
le  même  dans  les  écoles  similaires,  au  moins  dans  celles  qui  ont 
acquis  leur  plein  développement.  Les  programmes  sont,  du  reste, 
uniformes  et  ne  se  modifient  dans  chaque  établissement  que 
dans  la  mesure  nécessaire  à  ce  que  j'ai  appelé  tout  à  l'heure 
l'adaptation  aux  besoins  locaux. 


MESURES   A   ADOPTER   POUR   LE    PERFECTIONNEMENT   DE 
L'ENSEIGNEMENT  COMMERCIAL  DES  JEUNES  FILLES 


L  Développement  des  cours.  —  Si  la  ville  de  Paris  est  large- 
ment dotée  de  cours  commerciaux  réservés  aux  femmes,  si  les 
villes  pourvues  d'écoles  pratiques  de  commerce  peuvent  compter 
sur  un  enseignement  commercial  bien  organisé,  si  quelques 
sections  commerciales  d'écoles  primaires  supérieures  et  quelques 
cours  d'adultes  donnent  de  bons  résultats,  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire.  Il  serait  donc  utile  d'attirer  l'attention  des 
municipalités,  des  chambres  de  commerce,  des  sociétés  de  toutes 
sortes  sur  l'opportunité  de  la  création  de  cours  d'adultes  com- 
merciaux pour  les  femmes.  Dans  la  nomenclature  des  écoles 
commerciales  d'Allemagne,  je  relève  les  titres  suivants  : 

Breslau  :  Cours  commerciaux  de  la  Société  de  secours  pour  les 
femmes  employées  de  commerce. 

Berlin  :  Ecole  commerciale  pour  les  membres  de  la  Société  de 
secours  des  femmes  employées. 

Dresde  :  Cours  du  soir  de  V Association  féminine. 
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DussELDORF  :  Ecolc  de  commerce  de  V Association  des  femmes. 

AuGSBOURG  :  Cours  complémentaires  de  l'Union  commerciale  des 
femmes  employées,  etc. 

Toutes  ces  créations  sont  dues  à  l'initiative  privée.  Si  les 
sociétés  françaises  de  secours  mutuels  qui  admettent  des  femmes 
parmi  leurs  membres  voulaient  essayer  de  fonder,  elles  aussi, 
des  cours  d'adultes  commerciaux,  je  suis  convaincue  que,  dans 
beaucoup  d'endroits,  cette  innovation  serait  bien  accueillie. 
Au  Havre,  la  Société  mutuelle  de  prévoyance  des  employés  de 
commerce  (hommes)  a  depuis  longtemps  organisé  des  cours 
d'adultes  très  appréciés  et  très  suivis.  Puisqu'il  est  convenu  que 
dans  bien  des  cas,  les  jeunes  filles  peuvent  occuper  les  mêmes 
emplois  que  les  jeunes  gens,  ne  pourraient-elles  réclamer  de 
leurs  sociétés  de  secours  les  mêmes  bienfaits  .^^  Les  associations 
d'anciennes  élèves  des  écoles,  si  nombreuses  à  l'heure  présente, 
paraissent  aussi  toutes  désignées  pour  installer  dans  leurs  locaux 
des  cours  de  commerce  ;  certaines  ont  déjà  organisé  l'enseigne- 
ment de  la  coupe  et  de  l'économie  domestique  ;  la  comptabilité 
ne  serait  pas  déplacée  parmi  ces  sciences  pratiques. 

Les  écoles  pratiques  elles-mêmes  peuvent  rendre  leur  organi- 
sation moins  rigide.  Il  vient  pour  la  jeune  fille  un  âge  où  les 
soins  de  la  famille  la  réclament.  Un  apprentissage  minutieux  et 
délicat  est  aussi  à  faire  de  ce  côté  ;  lorsque  la  mère  en  garde  la 
charge,  l'Ecole  doit  venir  à  son  aide  et  la  seconder.  A  côté  de 
ses  cours  réguliers,  elle  peut  en  ouvrir  d'autres  purement  com- 
merciaux, compléments  nécessaires  à  l'heure  actuelle  de  l'ensei- 
gnement général. 

Ce  premier  bienfait  est  d'une  utilité  directe  ;  il  en  est  un  autre 
plus  caché,  mais  non  moins  sûr.  L'Ecole  se  trouve  être  ainsi  un 
milieu  où  les  classes  sociales  se  rapprochent  ;  sans  se  mêler  ni 
se  confondre  encore,  elles  s'observent,  s'étudient  avec  la  bonne 
grâce  de  la  jeunesse.  Des  vanités  mesquines  d'un  côté,  des  amer- 
tumes ou  des  jalousies  inconscientes  de  l'autre  s'y  détruisent. 
C'est  un  résultat  qui  n'est  pas  négligeable. 

L'Ecole  pratique  peut  contribuer  d'une  autre  façon  encore  à  la 
difliision  de  l'enseignement  commercial.  De  nombreux  et  impor- 
tants centres  industriels,  actuellement  déshérités  sous  le  rapport 
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de  l'enseignement  technique,  entourent  bien  des  grandes  villes. 
Une  entente  avec  les  municipalités,  avec  le  Président  d'une 
société  ou  même  avec  un  chef  d'établissement  important, 
suffirait  souvent  pour  établir  des  cours  commerciaux  dont 
une  population  industrielle  tirerait  grand  profit,  ne  serait-ce 
que  celui  que  nous  avons  signalé  :  l'ordre  mis  dans  les  dépenses. 
Ce  qui  manque  pour  créer  ces  cours,  c'est,  plus  encore  que  les 
bonnes  volontés  et  les  subventions,  le  personnel  sachant  se 
mettre  à  la  portée  de  ce  public.  Les  professeurs  des  écoles  pra- 
tiques se  trouvent  tout  désignés  pour  cette  tâche.  La  plupart 
d'entre  eux  possèdent  les  diplômes  spéciaux  constatant  leur 
aptitude  ;  tous  ont  le  désir  de  se  rendre  utiles,  désir  qui  s'éveille 
et  se  fortifie  par  le  fait  seul  du  perpétuel  contact  avec  cette  classe 
laborieuse  si  intéressante. 

L'Etat  a  prouvé  l'importance  qu'il  attache  à  la  prospérité  de 
l'enseignement  technique  par  la  création,  en  189/i,  d'une  section 
normale  destinée  à  la  préparation  de  professeurs  spéciaux.  Cette 
préparation  vise,  non  seulement  au  développement  général  et 
désintéressé  de  l'esprit,  à  une  solide  instruction  technique,  mais 
encore  à  la  recherche  des  méthodes  les  plus  simples  et  les  plus 
pratiques. 

IL  Placement  des  élèves.  —  Mais  multiplier  en  France  les  cours 
commerciaux  ne  suffît  pas  ;  il  faut  aussi  s'occuper  sérieusement 
du  placement  des  élèves.  La  Société  de  prévoyance  des  employés 
de  commerce  du  Havre,  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  (et  beaucoup 
d'autres  sociétés  sans  doute),  possède  un  service  de  placement 
bien  organisé.  Cet  exemple  pourrait  être  suivi  par  les  associations 
privées  qui  créeraient  des  cours  pour  les  jeunes  filles. 

Quant  aux  élèves  des  écoles  pratiques,  leurs  trois  années 
d'études  régulières  terminées,  elles  ont  au  plus  seize  ans.  Bien 
qu'elles  soient  déjà  capables  de  remplir  des  emplois  bien  rétri- 
bués, leur  jeunesse  leur  nuit  près  des  commerçants  qui  hésitent 
d'autant  plus  à  les  employer  que  le  certificat  d'études  commer- 
ciales est  peu  connu.  Cet  examen  gagnerait  à  être  rendu  public  : 
on  se  rendrait  compte  de  sa  valeur  et  on  y  attacherait  plus 
d'importance. 
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A  côté  du  conseil  de  perfectionnement  de  chaque  école,    et 

►niposé  peut-être  d'une  partie  de  ses  membres,  pourrait  fonc- 
iionner  aussi  un  Comité  de  placement.   Ce  Comité,   formé  de 

îrsonnes  dévouées  ayant  des  relations  dans  le  monde  com- 
lercial,  serait  un  précieux  intermédiaire  entre  les  commer- 
[çants  et  les  futures  employées. 

Enfin,  à  l'exemple  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  les 
[chambres  de  commerce  de  province,  fondatrices  ou  bienfaitrices 
^de  cours  commerciaux,  pourraient  faire  connaître  au  commerce 
de  la  région  les  élèves  diplômées  de  ces  cours. 

En  résumé  : 

Rendre  les  programmes  des  cours  commerciaux  aussi  souples 
et  aussi  variés  que  possible  ; 

Multiplier  les  Ecoles  et  les  Cours  de  Commerce  et  d'In- 
dustrie ; 

Encourager  les  initiatives  privées  à  favoriser  le  développement 
de  cours  commerciaux  pour  les  jeunes  filles  ; 

Rendre  publics,  et  par  cela  même  plus  connus  et  plus  appréciés, 
les  examens  du  certificat  d'études  pratiques  commerciales  ; 

Contribuer  au  placement  des  élèves  diplômées  par  la  création 
de  Comités  spéciaux  : 

Telles  sont  les  mesures  qui  paraissent  le  plus  favorables  au 
développement  et  à  la  prospérité  de  l'enseignement  commercial 
des  femmes. 


2®    QUESTION 


Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  former  des  professeurs 
pour  les  divers  degrés  de  l'enseignement  commercial? 

(Rapport  présenté  par  M.  Félix  Martel,  Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique.) 


Messieurs, 

Le  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  l'enseignement  tech- 
nique a  inscrit  au  programme  d'études  de  la  Section  commerciale 
la  question  suivante  : 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  déformer  des  professeurs  pour 
les  divers  degrés  de  l'enseignement  commercial  ? 

Le  rapport  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  aura 
pour  objet  :  i""  de  mettre  sous  vos  yeux  l'analyse  des  mémoires 
adressés  au  Comité  par  quelques-uns  des  adhérents  :  2°  de  vous 
faire  connaître  les  mesures  prises  en  France  pour  le  recrutement 
des  professeurs  qui  enseignent  dans  nos  diverses  écoles  de 
commerce. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Quatre  communications  nous  sont  parvenues  avant  la  date  du 
i*"^  juin.  Elles  ont  pour  auteurs  : 

1°  M.  Coquentin,  professeur  honoraire  à  l'Institut  commercial 
de  Paris  ; 

2**  M.  T.  Kauffmann,  employé  de  commerce,  membre  du 
Comité  de  TAssociation  amicale  des  anciens  élèves  de  l'Institut 
commercial  de  Paris  ; 

S''  M.  Corbelli,  professeur  à  l'école  royale  technique  commerciale 
itahenne  de  Smyrne.  Son  mémoire  est  rédigé  en  langue  italienne; 
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4"  M.  Ch.  Fivat,  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce 
de  Genève. 

Le  travail  de  M.  Fivat  est  un  rapport  présenté  à  l'Assemblée 
générale  de  la  Société  des  professeurs  des  écoles  de  commerce 
suisses,  dont  l'auteur  est  vice-président.  On  en  trouve  le  texte 
dans  le  Bulletin  trimestriel  àe  cette  Société  (n°  du  i^'"  avril  1899, 

p.  38  à  47). 

I.  —  M.  Coquentin  ne  nous  fait  parvenir  que  des  conclusions, 
dont  voici  le  texte  :  ((  Le  ministre  du  commerce,  par  l'entremise 
et  sur  la  présentation  des  directeurs  des  Ecoles  supérieures  de 
commerce,  fera  appel  au  concours  gracieux  de  notables  commer- 
çants de  tout  ordre,  armateurs,  banquiers,  commissionnaires, 
courtiers,  importateurs,  exportateurs,  etc.,  pour  instituer  pen- 
dant tout  le  cours  de  l'année  scolaire  des  causeries  familières  faites 
par  eux  sur  rensenible  de  leurs  transactions  habituelles. 

((  Ces  cours,  obligatoires  pour  tous  les  élèves,  auront  pour 
objectif  de  stimuler  le  goût  du  commerce  et  de  faire  connaître 
pratiquement  toutes  les  opérations  de  l'échange  universel. 

((  Les  commerçants  ainsi  désignés  porteront  le  titre  de  pro- 
fesseurs délégués  de  renseignement  technique.  » 

M.  Coquentin  nous  fait  savoir  qu'il  se  propose  de  rédiger,  à 
l'appui  de  ses  conclusions,  un  mémoire  détaillé  dont  il  fera  le 
dépôt  sur  le  bureau  du  Congrès.  Nous  ne  pouvons  que  prendre 
acte  de  cette  déclaration.  Que  M.  Coquentin  nous  permette  de  la 
considérer  comme  une  promesse  ;  il  paraît  intéressant  en  effet 
d'examiner  dans  quelles  conditions  et  dans  quelle  mesure  il  est 
possible  et  opportun  de  profiter  du  concours  gracieux  de  personnes 
dévouées  qui,  sans  faire  du  professorat  leur  carrière,  peuvent 
cependant  par  leur  situation,  par  leurs  occupations  et  leurs 
connaissances  professionnelles ,  con  tribuer  efficacement  au  progrès 
de  l'enseignement  commercial. 


IL  —  Dans  le  mémoire  qu'il  nous  adresse,  M.  KaufPmann 
recherche  successivement  comment  on  pourra  obtenir  les  meilleurs 
professeurs  pour  les  diverses  matières  qui  figurent  au  programme 
d'une  école  commerciale  :  langues  vivantes,  législation  et  écono- 
mie politique  ;  bureau  commercial  ;  comptabilité,  marchandises  ; 
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géographie;  histoire  du  commerce;  physique,  chimie,  mathé- 
matiques ;  dessin. 

Des  idées  émises  par  l'auteur,  quelques-unes  seront  certaine- 
ment acceptées  sans  conteste,  tant  elles  paraissent  indiscutables. 
Ainsi  M.  Kauffmann  attache  une  grande  importance  à  la  lecture  : 
nul  ne  le  contredira,  lorsqu'il  affirme,  par  exemple,  que  le  pro- 
fesseur de  droit  doit,  en  consultant  le  Journal  officiel  ou  les 
publications  similaires  et  les  recueils  spéciaux,  se  tenir  au  courant 
des  lois  nouvelles,  des  projets  de  lois  et  des  changements  delà 
jurisprudence  ;  que  le  professeur  d'économie  politique  fera  bien 
de  lire  les  revues  et  les  ouvrages  économiques  ;  que  le  maître 
chargé  du  cours  de  marchandises  agira  sagement  en  consultant 
les  revues  spéciales  à  chaque  corps  d'état  et  en  visitant  les  manu- 
factures, les  fabriques,  les  expositions  ou  concours,  les  musées 
commerciaux  ;  que  le  professeur  d'histoire  du  commerce  ne  peut 
manquer  de  prendre  connaissance  des  ouvrages  anciens,  traitant 
du  commerce,  qui  se  trouvent  dans  les  bibliothèques.  Personne 
non  plus  ne  refusera  d'admettre,  avec  l'auteur  du  mémoire  que 
nous  analysons,  que  des  voyages,  aussi  nombreux  que  possible, 
ne  soient  un  moyen  très  utile  de  rendre  plus  complètes  et  plus 
sûres  nos  connaissances  géographiques  ;  que,  pour  un  professeur 
de  mathématiques,  il  ne  soit  très  nécessaire  de  «  prendre  connais- 
sance du  système  métrique  ou  autres  systèmes  de  poids  et  mesures  » , 
de  ((  s'exercer  à  calculer  rapidement  »,  et,  quand  il  s'agit  de 
mathématiques  enseignées  dans  une  école  de  commerce,  de  ((  lire 
dès  revues  financières  pour  être  au  courant  du  change  des  valeurs 
de  bourse  ». 

Sur  quelques  points  au  contraire,  M.  Kauflmann  émet  des 
opinions  qu'on  peut  hésiter  à  partager.  N'est-il  pas  excessif,  par 
exemple,  de  vouloir,  s'il  s'agit  de  choisir  un  professeur  de  français 
dans  une  école  commerciale  étrangère,  que  ce  professeur  soit 
((  natif  de  Tours  ou  des  environs,  car  c'est  là  que  l'on  parle  le  mieux 
notre  langue  »  .^^  Ce  privilège,  ce  monopole  accordé  aux  Touran- 
geaux en  raison  d'une  supériorité  d'ailleurs  fort  discutable,  ne 
rendrait  pas  très  aisé,  avouons-le,  le  recrutement  des  professeurs 
de  langues  vivantes.  Il  ne  nous  paraît  pas  certain  non  plus  que, 
«pour  devenir  un  excellent  maître  »  de  droit,   il  faille  de  toute 
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nécessité  être  muni  du  doctorat  ou  d'un  titre  équivalent.  La  pos- 
session de  diplômes  d'un  rang  élevé  est  une  excellente  garantie, 
mais  ce  n'est  pas  la  seule,  et  dans  bien  des  villes  les  cours  de  droit 
sont  confiés  à  des  professeurs  pris,  par  exemple,  parmi  les  avocats 
du  barreau  local  et  dont  plus  d'un  n'a  acquis  à  la  Faculté  que  le 
grade  de  licencié.  Grâce  à  leurs  connaissances  pratiques,  grâce 
aussi  au  don  d'enseigner  qu'ils  peuvent  avoir  naturellement,  il  en 
est  qui  s'acquittent  parfaitement  de  la  tâcbe  qui  leur  est  confiée. 
De  même,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  exiger  des  professeurs 
de  sciences  qu'ils  aient  passé,  comme  le  demande  M.  Kauffmann, 
parles  cours  des  Facultés.  Les  gradés  des  Facultés  peuvent  sans 
nul  doute  fournir  des  professeurs  de  valeur,  mais  pourquoi  écarter 
les  maîtres  qui  se  seraient  formés  ailleurs  que  dans  les  établisse- 
ments universitaires  de  l'enseignement  supérieur  .^^  Pour  ne  parler 
que  de  la  France,  M.  KaufPmann,  refuserait- il,  par  exemple,  de 
confier  un  cours  de  chimie  ou  de  physique  à  un  ancien  élève  de 
l'Ecole  municipale  de  physique  et  de  chimie  industrielles,  établie 
à  Paris,  ou  de  l'Ecole  d'électricité,  qui  ne  sont  pas  des  Facultés.^ 

III.  —  M.  Corbelli  se  fait  à  juste  titre  une  très  haute  idée  des 
qualités  nombreuses  et  des  connaissances  variées  que  devrait 
posséder  le  parfait  professeur  d'enseignement  commercial.  Si  tous 
ces  mérites,  dit-il,  pouvaient  se  trouver  réunis  dans  un  seul 
homme,  cet  homme  serait  vraiment  un  être  surhumain  (i/  pro- 
totipo  del  saperuomo) . 

Sans  prétendre  atteindre  à  cette  perfection  impossible,  on  peut 
cependant  demander  que  les  professeurs,  sachant  allier  le  savoir 
théorique  et  l'expérience,  soient  à  même  de  reproduire  à  l'école, 
autant  que  cela  est  réalisable,  les  faits  de  la  vie  économique  pra- 
tique. Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  M.  Corbelli  estime  qu'il  faut  appe- 
ler de  préférence  dans  les  écoles  commerciales  des  hommes  déjà 
mûrs,  ayant  beaucoup  voyagé,  beaucoup  vu,  beaucoup  appris. 

Il  voudrait  aussi  que  les  nations,  qui  ont  dans  les  colonies  des 
écoles  entretenues  ou  subventionnées  par  l'Etat  ou  d'autres  insti- 
tutions analogues,  établissent  une  sorte  de  roulement  entre  les 
maîtres  des  écoles  de  la  métropole  et  ceux  des  écoles  coloniales. 
II  y  aurait  dans  l'application  de  ce  système,  suivant  M.  Corbelli, 
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UQ  moyen  efficace  de  perfectionner  la  culture  scientifique  et  litté- 
raire des  professeurs  et  d'étendre  le  champ  de  leur  expérience. 

Si  judicieuses  que  puissent  paraître  les  idées  émises  par 
M.  Corbelli,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  rencontre,  à  vouloir  les 
mettre  en  pratique,  d'assez  sérieuses  difficultés. 

JV. —  Dans  l'intéressante  étude  qu'il  nous  a  envoyée,  M.  FiAat 
commence  par  déclarer  qu'il  ne  s'occupe  que  d'une  partie  de  la 
question  inscrite  au  programme  de  notre  Congrès.  Il  laisse  de 
côté  ce  qui  se  rapporte  à  l'enseignement  des  langues  vivantes,  de  la 
géographie,  de  l'histoire,  du  droit,  des  mathématiques  et  des  scien- 
ces en  général  et  se  propose  seulement  de  rechercher  la  manière 
déformer  les  maîtres  chargés  del'enseignement  de  la  comptabilité 
et  de  ses  nombreuses  applications  au  commerce  et  à  l'industrie. 

M.  Fivat,  qui,  nous  l'avons  dit,  est  Suisse,  nous  apprend  qu'il 
y  aune  dizaine  d'années,  on  s'efforça  dans  son  pays  d'organiser 
un  enseignement  commercial  plus  complet  que  parle  passé,  mais 
qu'on  éprouva  tout  d'abord  quelques  difficultés  pour  trouver  de 
bons  professeurs  de  comptabilité.  On  pourvut  aux  premiers  besoins 
en  faisant  appel  au  concours  de  praticiens  intelligents,  qui,  par 
suite  d'un  travail  assidu  et  grâce  aussi  à  des  aptitudes  spéciales, 
rendirent  de  précieux  services.  Mais  les  autorités  fédérales  jugèrent 
que,  pour  mieux  assurer  l'avenir,  il  importait  de  chercher  quelles 
mesures  il  convenait  de  prendre  afin  ((  de  former  un  corps  ensei- 
gnant perfectionné  ».  Le  département  fédéral  du  commerce  se 
décida  à  créer  des  bourses,  qu'il  accorde  à  des  élèves  distingués 
sortis  des  écoles  commerciales  et  désireux  de  se  vouer  à  l'ensei- 
gnement. Les  titulaires  de  ces  bourses  vont  continuer  leurs  études 
dans  les  Ecoles  commerciales  étrangères,  à  Venise,  à  Anvers,  à 
Leipsig,  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  de  Paris  et  font  en  outre 
un  stage  pratique  dans  une  maison  de  commerce  ou  de  banque 
de  l'étranger. 

M.  Fivat  est  peu  partisan  de  ce  système.  Il  craint  que  les 
boursiers  du  gouvernement  n'acquièrent  pas  de  la  sorte  un  com- 
plément d'instruction  théorique  suffisant,  car,  dit-il,  ((  l'ensei- 
gnement reçu  à  Venise  ou  à  Anvers  ne  s'éloigne  guère  de  celui 
qui  est  donné  dans  la  plupart  des  Ecoles  suisses  ».  Le  stage  pra- 
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tique  dans  une  maison  de  commerce  ne  lui  paraît  pas  de  nature 
à  préparer  le  futur  professeur  à  la  carrière  de  l'enseignement  :  il 
n'en  saura  guère  plus,  à  la  fin  de  son  stage,  qu'un  employé  formé 
par  la  routine  ;  il  connaîtra  fort  bien,  comme  ce  dernier,  la 
comptabilité  et  les  usages  commerciaux  particuliers  à  la  maison 
et  au  pays  où  il  se  trouvait,  mais  son  horizon  intellectuel  ne  se 
sera  guère  élargi.  Enfin  M.  Fivat  se  demande  avec  inquiétude  s'il 
n'arrivera  pas  trop  souvent  que  le  boursier,  devenu  bon  praticien 
et  ayant  perdu  le  goût  des  études,  finira  par  accepter  les  offres  du 
patron  désireux  de  se  l'attacher  comme  employé  de  confiance 
et  abandonnera  toute  idée  de  professorat,  rendant  ainsi  inutiles 
les  sacrifices  faits  par  l'Etat  pour  son  éducation  technique. 

Ce  que  M.  Fivat  souhaite,  c'est  que  le  futur  professeur  de 
comptabilité  augmente,  dans  une  forte  proportion,  l'instruction 
qu'il  a  déjà  reçue  à  l'école  de  commerce,  de  façon  à  pouvoir  plus 
tard  dominer  son  enseignement,  faire  même  progresser  la  science 
comptable  et  lui  trouver  des  applications  nouvelles.  Sans  renoncer 
à  l'idée  de  subsides  accordés  par  l'Etat,  il  voudrait  que  ces  sub- 
sides fussent  de  préférence  réservés  à  des  jeunes  gens  possédant 
le  diplôme  d'une  Ecole  de  commerce  subventionnée  par  la  con- 
fédération et  reconnaissant  dans  son  programme,  comme  obli- 
gatoires, la  plupart  des  branches  exigées  pour  une  bonne  culture 
intellectuelle  secondaire.  Ces  jeunes  gens  suivraient,  pendant  une 
année  au  moins,  des  cours  d'après  un  programme  déterminé,  dans 
une  université  ou  dans  toute  autre  institution  supérieure  existante 
ou  qui  serait  créée  à  cet  effet.  Dans  ce  programme  d'études  seraient 
nécessairement  compris  le  droit  commercial  et  industriel,  l'éco- 
nomie politique  et  quelques  chapitres  choisis  des  mathématiques 
supérieures,  dont  la  connaissance  permettrait  au  futur  profes- 
seur d'approfondir  et  de  généraliser  les  questions  les  plus  com- 
plexes de  la  comptabilité  et  de  la  statistique,  en  même  temps 
qu'elle  lui  faciliterait  la  lecture  de  certains  travaux  d'économie 
politique.  Les  études  faites  dans  ces  conditions  devraient  être  sanc- 
tionnées par  un  examen  sérieux  prouvant  que  le  candidat  s'est 
bien  assimilé  les  enseignements  qu'il  aura  suivis.  L'auteur  du 
mémoire  ne  condamne  pas  le  stage  pratique  complémentaire, 
mais  il  est  aisé  de  voir  qu'il  ne  le  considère  pas  comme  indispen- 
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sable.  A  son  avis,  ce  n'est  que  «  dans  certaines  circonstances  spé- 
ciales ))  que  l'Etat  pourra  par  des  subsides  «  favoriser  les  six 
premiers  mois  de  stage  pratique  »,  mais  sans  qu'il  faille  aller  plus 
loin  dans  ce  sens.  Il  suffît  que  ce  stage  fasse  bien  comprendre  au 
futur  professeur  l'organisation  et  la  division  du  travail  dans  un 
établissement  commercial. 

Telles  sont  les  idées  soutenues  par  M.  Fivat  :  elles  nous  sem- 
blent de  nature  à  fournir  la  matière  d'un  intéressant  débat. 


DEUXIEME  PARTIE 

En  France,  ainsi  qu'en  Suisse,  c'est  surtout  depuis  une  dizaine 
d'années  que  l'enseignement  commercial  s'est  développé.  Il 
existait,  avant  1890,  tant  à  Paris  que  dans  quelques  grandes  villes 
de  province,  des  écoles  de  commerce  dont  plusieurs  recevaient  un 
nombre  d'élèves  assez  restreint.  Les  unes,  comme  l'école  fondée 
en  i863  à  Paris,  avenue  Trudaine,  par  la  chambre  de  commerce, 
ou  comme  celle  qu'avait  ouverte  rue  de  Rivoli,  en  i85o, 
M.  Pigier  père,  donnaient  un  enseignement  simple,  élémentaire. 
Dans  les  autres,  les  cours  étaient  d'un  degré  plus  élevé,  notam- 
ment à  l'Institut  commercial  de  Paris,  dans  l'Ecole  supérieure 
de  la  rue  Amelot,  à  Paris  ;  dans  celles  de  Lyon,  de  Marseille,  du 
Havre,  de  Bordeaux,  et  enfin  à  l'Ecole  des  hautes  études 
commerciales,  qui  date  de  1881.  Lorsque,  par  une  disposition 
d'une  loi  du  i5  juillet  1889,  les  élèves  des  Ecoles  supérieures 
de  commerce  furent  admis  à  jouir  du  privilège  d'une  exemption 
partielle  du  service  militaire,  celles  de  ces  Ecoles  qui  existaient 
déjà  furent  offîciellement  reconnues  par  l'Etat  ;  puis,  peu  à  peu, 
d'autres  se  créèrent,  à  Lille  en  1892,  à  Rouen  en  1895,  à  Nancy 
en  1896,  à  Montpellier  en  1897,  à  Dijon  et  à  Nantes  en  1900. 
D'autre  part,  une  loi  du  26  janvier  1892  (art.  69)  autorisait  la 
création,  souslenomd' Ecoles  pratiques  de  commerce,  d'établisse- 
ments s'adressant  à  des  enfants  plus  jeunes  et  ayant  pour  but 
de  les  préparer  à  devenir  de  bons  employés. 

Nous  avons  donc  aujourd'hui  chez  nous  des  Ecoles  commer- 
ciales de  deux  degrés  :  les  Ecoles  supérieures,  où  l'on  entre  par  a  oie 
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de  concours  et  seulement  à  partir  de  l'âge  de  i6  ans  ;  \q?>  Écoles pra- 
//^w^s,ouvertesà  tout  enfant  ayant  au  moins  i3ans,  ou,  s'il  est  muni 
du  certificat  d'études  primaires,  ayant  12  ans  accomplis.  La  durée 
des  études  est  de  deux  ans  dans  les  Ecoles  supérieures.  Dans  les 
Ecoles  pratiques,  la  durée  normale  de  la  scolarité  est  de  trois 
années. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  programmes  ni  des 
détails  d'organisation  de  ces  divers  établissements.  La  question 
qui  doit  seule  nous  retenir  est  celle  du  recrutement  du  personnel 
enseignant. 

Dans  les  Ecoles  supérieures,  aucune  mesure  légale  ni  régle- 
mentaire n'a  été  prise  pour  la  formation  de  ce  personnel  :  c'est 
que  les  établissements  de  cette  catégorie  sont  dus  à  l'initiative 
privée,  le  plus  souvent  à  l'initiative  des  chambres  de  commerce. 
L'Etat,  après  qu'il  les  a  reconnus,  se  borne  à  y  exercer  un  droit 
de  contrôle,  notamment  pour  les  concours  d'entrée  et  les  examens 
de  sortie,  en  raison  du  privilège  d'exemption  partielle  du  service 
militaire  dont  peuvent  jouir,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  élèves  diplômés.  Les  professeurs  sont  choisis  par  les  directeurs 
et  les  conseils  d'administration,  qui  soumettent  leurs  choix  à 
l'agrément  du  Ministre  du  commerce.  Ils  sont  recrutés  parmi  les 
professeurs  des  établissements  universitaires  d'enseignement 
supérieur  ou  secondaire,  parmi  les  anciens  élèves  des  Ecoles 
supérieures  de  commerce,  parmi  les  membres  de  l'enseignement 
libre,  parmi  les  personnes  ayant  une  situation  dans  les  affaires 
et  que  leur  compétence  reconnue  désigne  pour  être  chargées  de 
tel  ou  tel  cours,  etc.  Les  origines  de  ces  professeurs  sont  très 
diverses. 

Ils  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics  ;  notamment  ils  ne 
reçoivent,  à  la  fin  de  leur  carrière,  aucune  pension  de  retraite  sur 
les  fonds  de  l'Etat.  Il  leur  appartient  de  s'assurer  personnelle- 
ment des  ressources  pour  leur  veillesse.  Quelques  chambres  de 
commerce,  quelques  conseils  d'administration  ont  pris,  en  vue  des 
pensions  de  retraite  des  professeurs  des  Ecoles  supérieures,  des 
mesures  de  prévoyance,  dont  on  peut  souhaiter  une  application 
plus  générale. 

Tout  autre  est  le  régime  en  vigueur  dans  les  Ecoles  pratiques 
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de  commerce  (i).  Ces  Ecoles  sont  des  établissements  publics, 
créés  par  l'Etat  soit  pour  les  garçons,  soit  pour  les  filles,  avec  le 
concours  des  départements  ou  des  villes.  Le  ministère  du 
commerce  y  a  la  direction  et  la  responsabilité  de  l'enseignement 
qui  s'y  donne.  Aussi,  dès  1892,  s' est-il  préoccupé  d'assurer  pour 
l'avenir  le  recrutement  d'un  personnel  apte  à  donner  d'une  façon 
convenable  l'enseignement  pratique  qu'on  avait  à  cœur  de  déve- 
lopper. De  là,  l'idée  de  deux  institutions  intéressantes,  sur 
lesquelles  on  nous  permettra  de  donner  quelques  détails  :  1°  les 
sections  normales  commerciales  ;  2^*  le  professorat  commercial. 


I.  —  Sections  normales 

Le  premier  essai  d'organisation  de  sections  normales  pour 
l'enseignement  commercial  date  de  1893  :  au  mois  de  décembre, 
le  Ministre  du  commerce  décidait  que  dix  instituteurs,  pourvus 
du  brevet  supérieur  et  justifiant  de  deux  ans  d'enseignement  dans 
des  écoles  publiques  ou  privées,  pourraient  être  autorisés  à  suivre 
gratuitement,  pendant  l'année  scolaire,  certains  cours  de  l'Ecole 
des  hautes  études  commerciales,  à  Paris,  afin  de  s'y  préparer  sur 
les  matières  les  plus  importantes  du  concours  qui  devait  s'ouvrir 
pour  le  professorat,  en  juillet  189/i.  Des  bourses  mensuelles  de 
125  francs  pouvaient  être  accordées,  jusqu  à  concurrence  de  cinq, 
à  ceux  de  ces  élèves-maîtres  qui,  par  leur  situation  de  famille  et 
de  fortune,  avaient  à  cette  faveur  des  titres  particuliers.  De 
même,  dix  institutrices  pourvues  du  brevet  supérieur  et  justifiant 
aussi  de  deux  années  d'enseignement  dans  les  écoles  publiques 
ou  privées  étaient  admises,  dans  les  mêmes  conditions,  à  suivre 
les  cours  supérieurs  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  pour  les 
jeunes  fdles,  à  Lyon.  Une  bourse  mensuelle  de  séjour  de  90 francs 
pouvait  être  allouée  à  trois  d'entre  elles. 

Cet  essai  ayant  donné  des  résultats  satisfaisants,  les  deux 
sections  normales  préparatoires  au  professorat  commercial  furent 


(i)  Aux  écoles  pratiques  spéciales,  peu  nombreuses,  il  faut  ajouter  les  sections  de 
commerce  dans  les  établissements  donnant  à  la  fois,  à  deux  groupes  d'élèves  distincts, 
l'enseignement  technique  commercial  et  l'enseignement  technique  industriel. 
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définitivement  organisées  en  1894  à  l'École  des  hautes  études 
commerciales  pour  les  garçons  (Arrêté  du  21  juillet  1894),  à 
l'École  de  commerce  de  jeunes  filles  à  Lyon  (Arrêté  du  16 
août  1894).  En  1899,  la  section  normale  pour  les  jeunes  filles  a 
été  transférée  de  Lyon  au  Havre. 

1°  Section  normale  commerciale  de  Paris. 

Le  régime  de  la  section  normale  annexée  à  l'Ecole  des  hautes 
études  commerciales,  à  Paris,  est  l'externat. 

Les  élèves  reçoivent  une  bourse  annuelle  de  i  5oo  francs 
payables  mensuellement. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans  passés  à  la  section  normale. 

Chaque  année,  un  certain  nombre  de  bourses  de  séjour  à 
l'étranger  sont  mises  à  la  disposition  des  élèves-professeurs  ayant 
accompli  leurs  deux  années  d'études  et  qui  se  destinent  spéciale- 
ment à  l'enseignement  des  langues  étrangères. 

La  durée  du  séjour  à  l'étranger  est  d'une  année  au  maximum. 

Le  nombre  des  places  est  fixé  chaque  année  par  le  Ministre, 
et  elles  sont  attribuées  par  voie  de  concours. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  doivent  : 

1°  Avoir  dix-neuf  ans  au  moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus  le 
I"  octobre  de  l'année  où  ils  se  présentent.  Toutefois,  àtitre  excep- 
tionnel, des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le 
Ministre  ; 

2"  Etre  pourvus  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire 
ou  d'un  titre  reconnu  équivalent  par  décision  ministérielle  spé- 
ciale : 

3°  Justifier  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire,  à  moins  que, 
en  raison  de  leur  âge,  ils  n'aient  la  possibilité  de  terminer  leurs 
études  avant  d'être  appelés  sous  les  drapeaux. 

Les  connaissances  exigées  des  candidats  sont  : 

i"  Des  notions  de  littérature  française: 

2°  L'histoire  générale  et,  en  particulier,  les  questions  se  ratta- 
chant au  commerce  et  à  l'industrie  ; 

3°  La  géographie  physique,  politique  et  économique  de  toutes 
les  parties  du  monde  ; 
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4°  L'arithmétique  et  principalement  les  questions  d'intérêt^ 
d'escompte,  de  mélanges,  d'alliages,  etc.  ; 

5°  L'algèbre  jusque  et  y  compris  les  équations  du  second  degré  : 

6°  La  connaissance  d'une  langue  étrangère  :  anglais,  allemand 
ou  espagnol  (thème  et  version  d'un  genre  très  simple,  sans 
dictionnaire). 

Les  épreuves  ont  lieu  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'août,  au  chef-lieu  du  département,  sous  la  surveillance  d'une 
commission  nommée  à  cet  effet  par  le  préfet.  Elles  comprennent  : 

I**  Une  composition  française  sur  un  sujet  de  littérature  ou 
d'histoire  ; 

2°  Une  composition  d'arithmétique  et  d'algèbre  ; 

3**  Une  composition  sur  la  géographie  physique  et  politique  de 
toutes  les  parties  du  monde  ; 

4°  Une  composition  en  langue  étrangère  :  anglais,  allemand, 
ou  espagnol  (thème  et  version,  sans  dictionnaire). 

Une  commission  centrale,  nommée  parle  Ministre,  est  chargée 
de  corriger  les  compositions  et  de  dresser  la  liste  d'admissibilité. 
La  liste  d'admission  est  arrêtée  par  le  Ministre  (i). 

Les  élèves  de  la  section  normale  qui,  après  l'achèvement 
de  leurs  études,  subissent  avec  succès  les  épreuves  du  concours 
du  professorat  auquel  leur  séjour  à  la  section  a  pour  but  de  les 
préparer,  reçoivent  un  certificat  d'aptitude  et  sont  nommés  pro- 
fesseurs dans  les  Ecoles  pratiques  de  commerce.  Les  deux  années 
qu'ils  ont  passées  à  la  section,  ainsi  que  le  temps  de  séjour  à 
l'étranger,  entrent  en  ligne  de  compte  pour  leur  avancement 
comme  professeurs. 


2°  Section  normale  commerciale  du  Havre. 

Le  régime  de  la  section  normale  annexée  à  l'Ecole  pratique 
de  commerce  et  d'industrie  de  jeunes  filles  du  Havre  est  l'internat. 

Les  élèves  sont  nourries  et  logées  dans  un  pensionnat  agréé  à 
cet  effet  parle  Ministre. 

(i)  Les  aspirants  doivent  s'engager  à  servir  pendant  sept  ans  dans  une  école  relevant 
du  ministère  du  commerce,  à  dater  de  leur  entrée  à  la  section  normale. 
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Elles  reçoivent,  en  outre,  pour  frais  d'entretien,  une  indemnité 
annuelle  de  3oo  francs,  payable  par  trimestre. 

Il  est  admis,  en  dehors  des  élèves  boursières,  des  élèves  libres, 
dans  la  limite  du  nombre  des  places  disponibles.  Ces  élèves 
peuvent  suivre  gratuitement  les  cours  de  la  section. 

Toutefois,  si  elles  sont  étrangères  au  Havre,  elles  doivent  se 
loger  à  leurs  frais  dans  le  même  établissement  que  les  élèves 
boursières. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans. 

Chaque  année  un  certain  nombre  de  bourses  de  séjour  à 
l'étranger  sont  mises  à  la  disposition  des  élèves  professeurs  de  la 
section  normale  commerciale  ayant  accompli  leurs  deux  années 
d'études  et  qui  se  destinent  spécialement  à  l'enseignement  des 
langues  étrangères. 

La  durée  du  séjour  à  l'étranger  est  d'une  année  au  moins. 

La    section  normale  commerciale  est  recrutée   au  concours. 

Le  Ministre  fixe  chaque  année  le  nombre  de  places  et  de  bourses 
mises  au  concours. 

Pour  être  admises  à  concourir,  les  aspirantes  doivent: 

1°  Avoir  20  ans  au  moins  et  25  ans  au  plus,  le  i*"'  octobre  de 
l'année  où  elles  se  présentent;  toutefois,  à  titre  exceptionnel,  des 
dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  aux  aspi- 
rantes âgées  de  plus  de  26  ans  ; 

2^  Etre  pourvues  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement  pri- 
maire ou  d'un  titre  équivalent  reconnu  par  le  Ministre. 

Le  concours  d'admission  ne  comprend  que  des  épreuves  écrites, 
les  connaissances  exigées  des  aspirantes  sont  les  suivantes  : 

i^  Notions  de  littérature  française  : 

2"  Histoire  de  France  et  histoire  générale,  de  16 10  à  nos  jours. 

3"  Géographie  physique,  politique  et  économique  de  la  France 
et  de  ses  colonies  ; 

4"  Arithmétique  ; 

5°  La  connaissance  d'une  langue  étrangère  (anglais,  allemand 
ou  espagnol),  thème  et  version  d'un  genre  très  simple,  sans 
dictionnaire  ; 

Les  épreuves  ont  lieu  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'août,  au  chef-lieu  du  département,  sous  la  surveillance  d'une 
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commission  nommée  à  cet  effet  f)ar  le  préfet.  Elles  comprennent  : 

i**  Une  composition  sur  un  sujet  de  morale  ou  de  pédagogie 
pratique  ; 

2"  Une  composition  française  sur  un  sujet  de  littérature  ou 
d'histoire  ; 

3°  Une  composition  de  géographie  ; 

4''  Une  composition  d'arithmétique  ; 

5°  Une  composition  en  langue  étrangère  (thème  et  version, 
sans  dictionnaire). 

Une  commission  centrale,  nommée  par  le  Ministre,  est  chargée 
de  corriger  les  compositions  et  de  dresser  la  liste  d'adaiissibilité. 
La  liste  d'admission  est  arrêtée  par  le  Ministre  (i). 

Gomme  les  jeunes  gens  reçus  à  la  section  normale  de  Paris, 
les  aspirantes  admises  à  la  section  du  Havre  s'y  préparent  au  pro- 
fessorat, et,  à  leur  sortie,  si  elles  réussissent  au  concours,  elles 
sont  nommées  professeurs  dans  les  Ecoles  pratiques  de  commerce. 
Les  deux  années  passées  à  la  section,  ainsi  que  le  temps  de 
séjour  à  l'étranger,  comptent  pour  l'avancement. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  inutile  défaire  connaître"  combien 
d'élèves-maîtres  et  d'élèves-maîtresses  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
reçus  dans  les  sections  normales,  qui  tendent  et  tendront  de  plus 
en  plus  à  l'avenir  à  fournir,  sinon  la  totalité,  du  moins  la  grande 
majorité  du  personnel  enseignant  attaché  aux  Ecoles  pratiques. 
Voici  les  chiffres  : 
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1893- 189 4,  8  élèves-maîtres. 

189/1-1895,  5  élèves-maîtres. 

1895- 1896,  C  élèves-maîtres  (4  boursiers,   2  élèves-maîtres). 

1896  à  1898,  la  section  n'a  pas  fonctionné. 

1898- 1899,  7  élèves-maîtres. 

1 899-1 900,  7  élèves-maîtres  (6  boursiers,  i  élève-maître). 

(i)  De  même  que  les  élèves-maîtres,  les  élèves- maîtresses  doivent  s'engager  à  servir 
pendant  sept  ans  dans  une  école  relevant  du  ministère  du  commerce,  à  dater  de  leur 
entrée  à  la  section  normale. 
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SECTION    NORMALE    COMMERCIALE    POUR    LES    ASPIRANTES 
(lYON    ET    LE    havre) 

Lyon. 

1894-1895,  9  élèves-maîtresses  {[\  boursières,  5  élèves  libres). 

1896-1896,  2  élèves-maîtresses. 

1896-1897,  néant. 

1897-1898,  2  élèves-maîtresses. 

1898-1899,  néant. 

Le  Havre. 
1899- 1900,  3  élèves-maîtresses  (2  boursières,  i  élève  libre). 

II.  —  Professorat  commercial. 

En  1893,  un  arrêté  du  Ministre  du  commerce  (3  mai)  a  institué, 
pour  les  Ecoles  pratiques,  le  certificat  d'aptitude  au  professorat 
commercial.  Aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  nul  ne  peut 
être  nommé  professeur  dans  une  Ecole  pratique  de  commerce, 
s'il  n'est  pourvu  de  ce  certificat. 

Chaque  année  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  fixe, 
par  voie  d'arrêté,  le  nombre  de  certificats  qui  pourront  être 
délivrés.  Ces  certificats  sont  obtenus  par  voie  de  concours. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  2 1  ans  au  moins  au  moment 
de  leur  inscription  et  justifier  soit  d'un  stage  dans  une  section 
normale  organisée  par  arrêté  ministériel,  soit  de  deux  ans  d'ensei- 
gnement au  moins  dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  écoles 
privées. 

Les  épreuves  sont  subies  en  deux  sessions,  à  une  année  d'inter- 
valle. 

Les  épreuves  écrites  de  la  première  session  comprennent  pour 
les  aspirants  et  les  aspirantes  : 
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i"  Une  composition  française  portant  sur  un  sujet  de  littéra- 
ture ou  d'histoire  :  un  avis,  publié  à  l'avance,  fait  connaître  aux 
candidats  la  partie  du  programme  sur  laquelle  doivent  porter  les 
examens  pendant  une  période  de  trois  ans  ; 

2"  Un  exercice  de  correspondance  commerciale  (lettre  d'affaire 
comportant  un  tableau)  ;  cette  composition  donne  lieu  à  l'attribu- 
tion d'une  note  spéciale  d'écriture  ; 

3**  Une  composition  de  comptabilité  ; 

[\^   Une  composition  d'arithmétique  commerciale  ; 

5°  Une  composition  de  langue  anglaise,  espagnole  ou  allemande 
(thème  et  version,  sans  dictionnaire). 

Les  épreuves  orales  et  pratiques  comprennent,  pour  les  aspi- 
rants et  aspirantes  : 

i**  Des  interrogations  sur  la  géographie  commerciale  ; 

2°  Des  interrogations  sur  la  législation  ; 

3"  Une  leçon  portant  sur  l'arithmétique  commerciale  ; 

4"  Une  leçon  portant  sur  la  géographie  commerciale  ou  la 
législation  ; 

5"  La  correction  d'un  devoir  de  comptabilité. 

Les  aspirants  sont,  en  outre,  interrogés  sur  les  marchandises. 

Depuis  un  arrêté  du  8  mars  1896,  aspirants  et  aspirantes 
«ubissent  des  interrogations  sur  une  langue  étrangère  :  langue 
anglaise,  espagnole  ou  allemande  (traductions  à  livre  ouvert,  en 
français  et  en  langue  étrangère). 

Les  aspirants  et  aspirantes  peuvent  demander  à  subir  une 
épreuve  facultative  de  sténographie  et  de  machine  à  écrire. 

Les  aspirants  et  aspirantes  reconnus  admissibles  par  le  jury  à 
la  suite  de  ces  épreuves,  dans  la  limite  du  nombre  annuellement 
fixé  par  le  Ministre,  sont  pourvus  d'une  bourse  d'études  en 
Angleterre,  en  Espagne  ou  en  Allemagne,  suivant  la  langue  dont 
ils  ont  prouvé  la  connaissance.  Ils  doivent  quitter  la  France  dans 
le  mois  qui  suit  la  clôture  du  concours  et  résider  dix  mois  pleins 
dans  la  ville  qui  leur  est  assignée. 

Un  comité  de  surveillance  et  de  patronage,  dont  la  composition 
■est  déterminée  par  arrêté  ministériel,  est  spécialement  chargé 
d'assigner  aux  boursiers  leur  résidence,  de  diriger  et  de  suivre 
leurs  travaux,  de  prendre  communication  de  leurs  rapports  bimen- 
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suels  en  langue  étrangère  et  de  donner,  en  fin  de  séjour,  un  avis 
motivé  sur  leurs  études  et  leurs  progrès. 

A  leur  retour  de  l'étranger  et  à  la  date  fixée  par  le  Ministre,  les 
aspirants  et  aspirantes  subissent  devant  le  jury  les  épreuves  de 
la  seconde  session.  Ces  épreuves  comprennent: 

I"  Une  leçon  en  langue  étrangère  sur  un  sujet  de  géographie 
commerciale  (après  quatre  heures  de  préparation  à  huis  clos)  ; 

2°  Des  interrogations  sur  les  éléments  deTéconomie  politique  ; 

3°  Des  interrogations  sur  l'histoire  du  commerce. 

Jusqu'en  189/1,  les  candidats  qui  avaient  réussi  au  concours  du 
professorat  n'obtenaient  pas  immédiatement  un  emploi  de  profes- 
seur en  titre.  Ils  étaient,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  pourvus 
d'emplois  de  maîtres-adjoints  avec  la  qualité  de  professeurs 
stagiaires  dans  les  Ecoles  de  commerce.  Le  stage  qui  leur  était  ainsi 
imposé  pouvait  se  prolonger  pendant  trois  années  à  compter  du 
jour  de  leur  admission  au  concours,  mais  sans  pouvoir  excéder 
cette  durée.  Les  nominations  au  professorat,  avec  le  traitement 
attaché  à  ces  fonctions,  étaient  effectuées,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  dans  les  cadres,  suivant  l'ordre  d'ancienneté  et  de  rang 
des  admissions  aux  concours  (Arrêté  du  3  mai  1893,  art.  7). 

Ces  dispositions  ont  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  un  arrêté 
du  lojanvier  1896.  Aujourd'hui  les  candidats  admis  aux  épreuves 
dans  la  limite  du  nombre  des  certificats  mis  au  concours  sont 
nommés  professeurs  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  pro- 
duisent dans  les  Ecoles  pratiques.  Le  stage  est  supprimé. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  ce  rapport,  à  dire  quelques  mots 
de  la  situation  des  maîtres  qui  enseignent  dans  les  Ecoles  prati- 
ques. Contrairement  à  ce  que  nous  avons  vu  à  propos  des  pro- 
fesseurs des  Ecoles  supérieures  de  commerce,  ils  sont  fonction- 
naires publics.  C'est  au  Ministre  qu'il  appartient  de  les  nommer, 
à  lui  aussi  le  droit  de  les  déplacer  et,  s'il  y  a  lieu,  de  les  révoquer. 

Ils  sont  répartis  en  quatre  classes  :  ces  classes  sont  attachées  à 
la  personne  et  peuvent  être  attribuées  sans  déplacement.  L'avan- 
cement a  lieu  entièrement  au  choix.  La  promotion  à  une  classe 
supérieure  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  cinq  ans  au  moins  d'exer- 
cice dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 
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Ils  reçoivent  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  à 
titre  de  traitement  ou  d'indemnités,  des  appointements  dont  le  total 
varie  selon  la  classe  à  laquelle  appartient  le  professeur  et  l'impor- 
tance de  la  ville  où  il  réside.  Ils  ont  droit  au  logement  ou  à  une 
indemnité  représentative  à  la  charge  du  département  ou  de  la 
commune. 

Enfin,  comme  tous  les  fonctionnaires  publics  en  France,  les 
professeurs  des  Ecoles  pratiques  subissent  sur  leur  traitement  une 

retenue  mensuelle  de  —  et  ont  droit  en  retour,  à  la  fin  de  leur 
20 

carrière,  à  une  pension  de  retraite.  Cette  retraite  leur  est  acquise 

à  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  après  vingt-cinq  ans  de  services  (Loi 

du  17  août  1876.  Décret  du  22  février  1898,  art.  35). 


I 


i 


QUESTION 


Est-il  utile  d'avoir,  dans  les  écoles  de  commerce,  un  cours  de 
((  Bureau  commercial  ou  Bureau  modèle  »  ?  En  quoi  doit-il 
consister  et  quelle  méthode  doit-on  y  suivre  ? 

(Rapport  présenté  par  M.  Jacques  Siegfried,  Membre  du  Conseil  supérieur" de 
l'Enseignement  technique.) 


L'étude  de  la  question  du  «  Bureau  commercial  »  exige  que 
nous  commencions  par  rappeler  en  quelques  mots  l'objet  prin- 
cipal que  se  sont  proposé,  en  tous  pays,  les  fondateurs  des  Ecoles 
supérieures  de  commerce. 

Le  développement  prodigieux  de  la  science  pendant  la  dernière 
moitié  du  xix*"  siècle  et  les  applications  pratiques  qu'elle  a  reçues, 
notamment  sous  forme  de  bateaux  à  Aapeur,  télégraphes  sous- 
marins,  téléphones,  etc.,  obligent  l'homme  qui  se  voue  au  com- 
merce ou  à  l'industrie  à  posséder  une  quantité  de  connaissances 
dont  nos  pères  n'avaient  point  besoin  autrefois.  Les  relations 
internationales  sont  devenues  tellement  étroites  que  toutes  les 
nations  sont  aujourd'hui  solidaires  au  point  de  vue  économique. 
Le  négociant  doit  savoir  se  rendre  compte  de  la  répercussion  sur 
son  genre  de  commerce  des  moindres  événements  qui  surgissent 
dans  le  monde  entier,  qu'ils  soient  politiques,  commerciaux  ou 
fmanciers.  L'apprentissage  ne  suffit  plus,  il  faut  qu'avant  d'aborder 
la  carrière  commerciale  le  jeune  homme  ait  étudié  d'une  part 
les  langues  étrangères  modernes,  la  géographie  commerciale 
universelle,  les  produits  et  marchandises  de  tous  les  pays,  leurs 
usages  commerciaux  ;  qu'il  ait  des  notions  étendues  d'économie 
politique  et  de  législation  tant  nationale  qu'internationale  ;  il  faut 
d'autre  part  qu'il  connaisse  non  seulement  la  comptabilité  pro- 
prement dite,   mais  encore  les  importantes  opérations   qui  s'y 
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rattachent,  telles  que  les  prix  de  revient,  changes,  arbitra- 
ges, etc. 

Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'enseignement  com- 
mercial sont  d'accord  sur  la  première  partie  du  programme  que 
nous  venons  d'esquisser;  il  y  a  de  grandes  divergences  d'opinion 
sur  l'importance  que  doit  avoir  dans  les  écoles  supérieures  de 
commerce  l'étude  de  la  comptabilité  et  des  questions  connexes. 
Les  uns  prétendent  que  l'enseignement  supérieur  a  pour  objet 
de  former  des  chefs  et  ne  doit  point  s'attarder  aux  connaissances 
nécessaires  à  des  employés  ;  les  autres  rappellent  que  pour  savoir 
commander,  il  faut  d'abord  connaître  à  fond  le  métier  de  simple 
soldat.  De  cette  manière  différente  d'envisager  les  choses  est  née 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  querelle  du  Bureau  commercial. 

Pour  élucider  cette  question,  il  importe  tout  d'abord  de  bien 
définir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  les  mots  «  Bureau  com- 
mercial ou  Bureau  modèle  ».  Les  différences  d'opinion  à  son 
•sujet  proviennent  dans  beaucoup  de  cas  des  manières  très  oppo- 
sées dont  on  conçoit  ce  bureau.  Nous  allons  exposer  les  concep- 
tions que  l'on  en  fait  en  commençant  par  les  extrêmes  et  en 
décrivant  ensuite  le  modèle  qui  convient  selon  nous  aux  Ecoles 
supérieures  de  commerce. 

Quelques  personnes  croient  qu'il  s'agit  de  l'installation  ma- 
térielle d'un  local  divisé  en  compartiments  portant  l'un  le  nom 
de  caisse,  le  second  celui  de  bureau,  d'autres  ceux  de  titres, 
marchandises,  expédition  et  ainsi  de  suite,  compartiments  par 
lesquels  chacun  des  élèves  passerait  successivement  pour  occu- 
per pendant  quelque  temps  le  poste  y  afférent.  Cette  manière  de 
faire  est  adoptée  dans  les  ((  Business  Collèges  »  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  dans  certaines  institutions  d'Europe  dont  l'objet 
est  terre  à  terre  et  consiste  à  dégrossir  en  quelques  semaines  le 
jeune  homme  désireux  d'entrer  comme  modeste  employé  dans 
une  maison  de  commerce  ou  de  banque.  Sans  nier  en  aucune 
manière  l'utilité  de  ces  institutions  pour  le  but  qu'elles  se  pro- 
posent, et  même  les  services  qu'elles  rendent,  il  n'est  pas  besoin 
d'insister  ici  sur  les  visées  toutes  différentes  de  l'enseignement 
supérieur  de  commerce. 

A  l'extrémité  opposée  de  cette  manière  de  comprendre  le  bu- 
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reau  modèle,  il  faut  placer  l'idée  que  les  écoles  supérieures  de 
commerce  doivent  habituer  leurs  élèves  à  combiner  des  aïïaires  au 
point  de  les  mettre  à  même  de  fonder  ou  de  diriger  des  maisons 
de  commerce  dès  leur  sortie  de  l'école.  C'est  là  l'idéal  préconisé 
par  M.  Gevasco,  professeur  adjoint  à  l'école  supérieure  d'appli- 
cation des  études  commerciales  de  Gênes,  dans  la  brochure  qu'il 
adressa  au  Congrès  international  de  Venise  en  1899  sous  le  titre 
de:  rinsegnamento  del  Banco  Modello. 

Selon  nous,  la  question  posée  devant  notre  congrès  doit  se 
traduire  ainsi  :  A  leur  enseignement  théorique  de  la  comptabilité 
et  des  calculs  de  toutes  sortes  auxquels  donnent  lieu  les  opéra- 
tions commerciales  et  financières,  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce doivent-elles  joindre  un  cours  pratique  appliquant  ces 
notions  théoriques  aux  opérations  d'une  maison  de  commerce 
ou  de  banque  et  à  leur  enregistrement  comptable  dans  une  série 
de  registres  tenus  par  les  élèves  comme  s'ils  faisaient  partie  en 
réalité  d'une  société  commerciale  ;  en  quoi  ce  cours  doit-il  con- 
sister, quelle  importance  doit-il  avoir,  combien  d'heures  doit-on 
y  consacrer  ? 

Les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  de  quelques  écoles  et 
associations  et  surtout  l'étude  qui  a  été  faite  sur  le  vif  dans  de 
nombreuses  écoles  de  France  et  de  l'étranger  par  l'auteur  du 
présent  rapport,  nous  font  voir  qu'il  y  a  au  sujet  du  bureau  com- 
mercial ou  bureau  modèle,  même  ainsi  compris,  des  opinions  très 
différentes.  Nous  allons  en  résumer  quelques-unes  sur  lesquelles 
le  Congrès  pourra  se  baser  pour  une  discussion  approfondie. 

L'école  des  hautes  études  commerciales,  les  écoles  supérieures 
de  commerce  de  Paris,  de  Rouen,  du  Havre  et  de  Lille,  sont 
opposées  au  bureau  commercial  pour  deux  raisons  principales  : 
d'abord  parce  qu'elles  le  considèrent  comme  au-dessous  du 
niveau  de  leur  enseignement,  ensuite  parce  que  l'étendue  de 
leurs  programmes  ne  leur  laisserait,  disent-elles,  pas  le  temps 
nécessaire  à  son  bon  fonctionnement.  Un  résumé  des  idées 
exprimées  par  M.  Jourdan,  le  distingué  directeur  de  l'école  des 
hautes  études  commerciales,  intéressera  sans  doute  les  membres 
de  notre  Congrès. 

L'école  des  hautes  études  commerciales  considère  que  le  but 
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fondamental  du  haut  enseignement  commercial  doit  être  d'élever 
le  niveau  intellectuel  des  jeunes  gens  et  de  leur  donner  une  série 
de  connaissances  qu'ils  n'auraient  point  l'occasion  ou  la  possibi- 
lité d'acquérir  une  fois  dans  les  affaires  :  législation  commerciale, 
maritime,  industrielle,  fiscale  et  ouvrière  dans  tous  ses  détails, 
transports,  économie  politique,  technologie,  mathématiques 
financières,  etc.  Les  cours  dits  d'amphithéâtre  forment  donc  la 
partie  essentielle  de  son  enseignement  et  l'on  n'y  voit  point 
figurer  le  système  communément  appelé  ((  bureau  commercial  ». 
Cependant,  pour  ne  pas  laisser  les  élèves  à  l'écart  de  toute  pra- 
tique, elle  crée  des  cours  dits  de  ((  commerce  et  comptabihté  »  oii 
par  des  monographies  appropriées  ils  s'exercent  à  la  confection 
de  documents  usuels  et  à  la  tenue  des  livres.  C'est  en  réalité  une 
répétition  des  questions  usuelles  traitées  dans  les  cours  d'amphi- 
théâtre afin  que  les  élèves  se  les  assimilent  plus  complètement. 
Reconnaissant  que  cette  étude  pratique  facilite  à  ses  élèves  leur 
placement  dans  des  maisons  de  commerce,  l'école  des  hautes 
études  commerciales  y  consacre  cinq  heures  par  semaine  dans 
chacune  des  deux  années.  Toutefois,  l'administration  de  l'école 
semble  croire  qu'elle  n'aurait  aucun  intérêt  à  développer  davan- 
tage la  part  faite  à  ces  travaux.  Elle  considère  que  l'adoption 
du  bureau  commercial  serait  plutôt  du  domaine  des  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 

Toutes  les  autres  écoles  supérieures  de  commerce  de  France 
et  celles  des  écoles  de  l'étranger  dont  nous  connaissons  le  fonc- 
tionnement, notamment  l'Institut  célèbre  d'Anvers  et  l'école  d'un 
rang  si  élevé  de  Venise  qui  est  en  même  temps  une  école  nor- 
male destinée  à  former  des  professeurs  de  commerce,  sont  en 
faveur  du  bureau  commercial  qu'elles  considèrent  comme  abso- 
lument indispensable,  mais  elles  se  divisent  en  deux  opinions 
très  distinctes  relativemeat  à  la  manière  dont  ce  bureau  doit  être 
organisé. 

Toutes  ces  Ecoles  consacrent  leur  première  année  à  l'étude 
théorique  et  en  quelque  sorte  d'amphithéâtre  du  programme 
complet  du  cours  de  comptabilité  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache. 
La  pratique  reçoit  même  dans  cette  première  année  un  commen- 
cement d'exécution  en  ce  sens  que  les  élèves  font  de  nombreuses 
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monographies,  c'est-à-dire  établissent  des  modèles  des  docu- 
ments dont  il  leur  est  parlé.  La  deuxième  année  a  pour  objet  la 
revision  plus  complète  et  surtout  la  mise  en  pratique  détaillée 
des  enseignements  de  la  première  année. 

C'est  dans  cette  seconde  année  que  se  montre  la  différence 
des  méthodes.  Une  catégorie  d'Ecoles,  ayant  à  sa  tête  celles  de 
Lyon  et  de  Venise,  soutient  qu'il  faut  laisser  aux  élèves  une  très 
grande  initiative,  ne  pas  les  obliger  à  faire  tous  la  même  chose 
en  même  temps  mais  au  contraire  les  habituer  à  voler  de  leurs 
propres  ailes. 

A  Lyon  le  Bureau  commercial  de  la  deuxième  année  occupe 
dix  heures  par  semaine.  Sur  ce  temps,  deux  heures  sont  réser- 
vées à  un  cours  d'amphithéâtre  dans  lequel  le  professeur  fait  la 
revision  des  principales  questions  du  cours  de  première  année  et 
en  expose  quelques-unes  plus  à  fond.  Les  huit  autres  heures, 
qui  constituent  le  Bureau  commercial  proprement  dit,  n'offrent 
plus  de  cours  collectif,  chaque  élève  est  placé  à  la  tête  d'une 
maison  de  commerce  ou  de  banque  fictive  ;  il  a  par  conséquent 
un  travail  spécial  et  d'initiative  qu'il  poursuit  sous  le  contrôle 
du  professeur  et  de  son  ou  ses  adjoints.  Le  professeur  établit  sur 
chaque  place  importante  deux  ou  trois  maisons  dont  une  banque. 
Chaque  maison  se  constitue  sous  forme  de  société  soit  en  noms 
collectifs,  soit  en  commandite,  soit  anonyme.  Les  actes  de 
société  sont  rédigés  et  placés  en  tête  des  registres  que  tient  chaque 
maison,  ils  servent  à  la  passation  des  écritures  de  début.  Les 
comptes  sont  tenus  dans  la  monnaie  du  pays  oii  la  maison  fonc- 
tionne, de  même  la  correspondance  est  faite  autant  que  possible 
dans  la  langue  correspondante.  Une  fois  les  écritures  de  consti- 
tution passées  les  élèves  se  livrent  aux  opérations  qu'entraînent 
plus  spécialement  le  genre  d'affaires  de  la  place  sur  laquelle  ils 
sont  censés  établis,  comme  par  exemple  les  soies  et  soieries  pour 
Lyon,  Milan,  Shanghaï,  les  cafés  et  cotons  pour  le  Havre,  les 
grains  et  pétroles  pour  Marseille  et  New- York.  Les  affaires  se 
traitent  entre  maisons  établies  partie  sur  la  môme  place,  partie 
dans  d'autres  pays  et  en  s'inspirant  des  journaux  commerciaux, 
circulaires  et  prix  courants  français  et  étrangers  que  l'Ecole 
reçoit  de  toutes  parts.  Les  élèves  trouvent  dans  ces  publications 
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les  cotes  des  marchandises  ainsi  que  les  renseignements  dont  ils 
ont  besoin  sur  la  situation  du  marché,  les  frets,  les  importations 
et  exportations,  les  cours  des  changes,  les  taux  d'escompte,  etc. 
Les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  de  douane  de  tous  pays  sont 
également  mis  à  leur  disposition.  De  cette  façon  toutes  les  opé- 
rations faites  par  les  élèves,  bien  que  fictives,  se  font  sur  des 
prix  et  conditions  réels  ;  aussi  les  élèves  prennent-ils  l'habitude 
de  suivre  les  fluctuations  du  marché.  Toutes  les  opérations  se 
traitent  par  correspondance  ;  les  lettres,  factures,  comptes 
d'achat  ou  de  vente,  écrits  en  français  ou  en  langues  étrangères 
sont  passés  au  copie  de  lettres  par  celui  qui  les  envoie  et  classés 
par  celui  qui  les  reçoit.  Ce  dernier  signale  les  erreurs  qu'il  con- 
state. Les  télégrammes  sont  envoyés  en  termes  conventionnels 
selon  le  code  ABC.  Des  machines  à  écrire  et  à  calculer  sont  mises 
à  la  disposition  des  élèves. 

Afin  de  former  leurs  idées  sur  la  situation  d'ensemble  des 
principaux  articles,  les  élèves  dressent  au  début  de  chaque  semaine 
un  tableau  général  des  marchés  et  des  produits  avec  les  men^ 
tions  :  hausse,  baisse,  calme,  etc*. 

Chaque  élève  fait  au  bout  du  trimestre  une  balance  générale. 
Un  inventaire  est  dressé  à  la  fin  de  l'année  ;  le  plus  grand  soin 
est  apporté  à  sa  confection  et  aucun  élève  ne  peut  se  dispenser 
de  terminer  ce  travail  d'oii  dépend  la  note  affectée  à  la  tenue  des 
livres. 

Le  rôle  du  professeur  et  de  son  adjoint  se  borne  à  se  faire 
rendre  compte  des  opérations  sur  le  point  d'être  engagées  qu'ils 
approuvent  ou  critiquent,  à  lire  la  correspondance  et  à  examiner 
de  temps  en  temps  les  livres. 

Le  dévoué  directeur  de  l'Ecole  de  Lyon,  M.  Saint-Cyr  Penot, 
assure  que  ce  système  a  l'avantage  d'intéresser  et  de  stimuler 
les  élèves,  de  développer  leur  initiative,  de  les  habituer  à  raisonner 
et  à  résoudre  les  difficultés  ;  il  prétend  que  le  Bureau  commer- 
cial ainsi  compris  rend  les  élèves  sûrs  d'eux-mêmes,  leur  apprend 
à  travailler  sans  hésitation  et  qu'en  entrant  dans  les  affaires  ils 
ne  sont  empruntés  dans  aucun  service,  donnant  ainsi  à  leurs 
patrons  une  excellente  opinion  des  connaissances  pratiques  dont 
ils  font  preuve  à  côté  de  leur  savoir  théorique. 
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Les  adversaires  de  ce  système  en  reconnaissent  les  avantages 
iliéoriques  mais  soutiennent  (plusieurs  même  après  l'avoir 
essayé)  qu'en  pratique  il  donne  lieu  à  du  désordre  et  habitue 
J'élève  à  se  contenter  d'à  peu  près  ;  les  jeunes  gens  médiocres, 
ceux  même  d'une  force  moyenne,  n'en  recueillent  que  peu  de 
iVuit.  En  tous  cas  ce  système  exige  une  surveillance  si  grande  et 
si  active  du  professeur  qu'il  est  nécessaire  de  lui  adjoindre  des 
aides  fort  expérimentés. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'Ecole  de  Lyon  paraît  avoir  sur- 
monté ce  grave  obstacles,  nous  devons  dire  que  Venise,  où  le  même 
système  a  été  appliqué  pendant  de  longues  années,  a  cru  devoir 
y  apporter  certaines  modifications.  Les  élèves  du  Bureau  com- 
mercial y  sont  maintenant  divisés  en  un  très  petit  nombre  de 
maisons  distinctes  et  le  professeur,  au  lieu  de  leur  laisser  l'initia- 
tive des  opérations,  leur  en  dicte  le  thème.  Cette  modification, 
destinée  à  mettre  plus  d'ordre  et  d'esprit  de  suite  dans  cette  partie 
de  l'enseignement,  est  d'autant  plus  significative  que  l'Ecole  de 
Venise  comprenant  une  troisième  année  consacrée  à  la  formation 
de  futurs  professeurs  de  commerce  pour  les  Ecoles  publiques  du 
royaume,  trouvent  parmi  ceux-ci  des  surveillants  tout  indiqués 
pour  les  travaux  du  Bureau  commercial  des  élèves  de  seconde 
année. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  de  la  manière  dont  le 
Bureau  commercial  a  été  compris  et  organisé  par  l'Institut  supé- 
rieur de  commerce  d'Anvers  et  par  la  majeure  partie  des  Ecoles 
supérieures  de  commerce  françaises.  La  caractéristique  de  cette 
méthode  est  que  tous  les  élèves  font  en  même  temps  les  mêmes 
opérations  ;  le  professeur  leur  dicte  le  thème  qu'ils  doivent  mettre 
en  pratique  ;  chaque  élève  a  la  série  complète  des  livres  que  doit 
tenir  la  société,  il  en  tient  tous  les  comptes,  fait  la  correspondance 
relative  aux  affaires,  les  calculs  de  toutes  sortes,  factures,  comptes 
courants,  prix  de  revient,  changes,  etc.,  etc.,  les  écritures  du 
journal,  du  grand  livre  et  des  livres  auxiliaires,  enfin  il  procède 
à  des  balances  et  en  fin  de  compte  à  l'inventaire  de  la  maison. 
Il  est  bien  entendu  que,  durant  toute  cette  série  d'opérations,  le 
professeur  saisit  toutes  les  occasions  pour  développer  chez  les 
élèves  non  seulement  les  connaissances  spéciales  de  la  compta- 
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bilité  sous  toutes  ses  formes,  mais  aussi  les  considérations  géné- 
rales sur  la  conduite  des  affaires  et  sur  tout  ce  que  doit  connaître 
un  négociant  éclairé  ou  un  banquier  intelligent. 

Ce  système  a  le  très  grand  avantage  d'habituer  l'élève  à  la 
ponctualité,  à  l'ordre,  au  développement  logique  des  opérations. 
Comme  tous  les  élèves  doivent  arriver  exactement  aux  mêmes 
chiffres  et  aux  mêmes  résultats,  il  permet  au  professeur  de  voir 
d'un  seul  coujd  d'œil  si  les  calculs  de  l'élève  sont  exacts,  si  ses 
écritures  sont  bien  passées,  enfin,  sans  avoir  la  prétention  de 
permettre  aux  élèves  de  se  transformer  du  jour  au  lendemain  en 
négociants  accomplis,  il  les  prépare  de  la  façon  la  plus  pratique 
à  rendre  immédiatement  des  services  dans  les  maisons  où  ils 
peuvent  entrer  facilement  comme  employés  rémunérés  dès  le 
début.  C'est  en  somme  un  système  très  pratique  que  je  ne  sau- 
rais trop  louer.  J'ajouterai  que  si  toutes  les  écoles  où  il  m'a  été 
donné  de  l'étudier  m'ont  paru  en  obtenir  d'excellents  résultats, 
je  crois  rendre  service  en  signalant  particulièrement  l'Ecole 
supérieure  de  commerce  de  Nancy  où,  sous  l'impulsion  du  di- 
recteur, M.  Baugue,  le  professeur  du  Bureau  commercial,  M.  Pa- 
tient, fait  un  cours  qui  peut  servir  de  modèle  aux  Ecoles  qui  se 
créeront  dans  la  suite. 

Le  système  que  je  viens  d'approuver  a  toutefois  un  certain 
inconvénient.  Comme  chaque  élève  accomplit  la  totalité  des  opé- 
rations auxquelles  donne  lieu  chaque  affaire,  il  en  résulte  que  le 
professeur  peut  en  faire  traiter  seulement  un  petit  nombre.  Selon 
moi  cet  inconvénient  est  restreint,  l'essentiel  étant  de  donner  aux 
élèves  la  qualité.  Toutefois,  aux  écoles  qui  désireraient  pouvoir 
présenter  à  leurs  élèves  des  exemples  successifs  de  comptabilité 
commerciale,  financière,  industrielle,  agricole,  etc.,  je  signalerai 
la  méthode  préconisée  par  rexcellent  professeur  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  commerce  de  Montpellier.  Dans  la  deuxième  année, 
M.  Pépin  propose  de  répartir  les  élèves  en  groupes  de  six  ;  dans 
ces  groupes  un  des  élèves  surveillerait  l'ensemble  tout  en  tenant 
la  caisse,  le  second  s'occuperait  de  la  correspondance  et  du 
grand  livre,  le  troisième  aurait  dans  son  domaine  tout  ce  qui 
touche  aux  traites  et  effets,  le  quatrième  s'occuperait  des  marchan- 
dises, le  cinquième  dresserait  les  comptes  courants,  le  sixième 
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tiendrait  le  journal.  Chacun  des  élèves  passerait  successivement 
au  rang  qu'il  n'a  pas  encore  occupé  et  ainsi  le  professeur,  tout 
en  gardant  la  direction  absolue  en  dictant  le  thème  des  opéra- 
tions, arriverait  à  faire  traiter  par  ses  élèves  un  plus  grand 
nombre  d'opérations  complètes,  six  fois  plus  en  théorie,  un  peu 
moins  sans  doute  en  pratique. 

En  terminant  l'étude  que  je  viens  de  faire  d'une  question 
éminemment  difficile  et  complexe,  je  tiens  à  remercier  les  direc- 
teurs et  professeurs  de  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales 
de  Paris,  des  Ecoles  supérieures  de  commerce  de  Bordeaux,  du 
Havre,  de  Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Paris,  Rouen, 
Venise  et  de  l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers,  de  leur 
empressement  à  me  fournir  les  renseignements  que  je  leur  ai 
demandés.  Je  signalerai  à  l'attention  des  membres  de  notre 
Congrès  les  intéressants  rapports  qui  nous  ont  été  adressés  par 
M.  Charles  Bon,  professeur  de  bureau  commercial  à  l'Ecole 
Pratique  de  commerce  et  d'industrie  Yaucanson  à  Grenoble,  par 
M.  S.  Roux,  professeur  à  l'Ecole  pratique  de  commerce  de  Li- 
moges, enfin  par  M.  Alessandro  Corbelli  de  Smyrne. 

Je  dois,  malheureusement,  rappeler  que  j'ai  dû  ne  parler  que 
des  Ecoles  dont  je  connaissais  la  manière  de  résoudre  le  difficile 
problème  du  côté  pratique  de  leur  enseignement.  Faute  de  do- 
cuments ou  de  visites  personnelles  j'ai  dû  laisser  de  côté  les 
idées  ou  les  applications  de  quelques-unes  des  Ecoles  supérieures 
de  commerce  établies  à  l'étranger.  J'ai  notamment  très  peu  de 
renseignements  précis  sur  la  manière  dont  le  Bureau  commercial 
est  compris  et  appliqué  dans  les  Ecoles  si  intéressantes  et  si  re- 
marquables d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Hongrie  et  de  Suisse. 
11  serait  particulièrement  intéressant  pour  notre  congrès  d'avoir 
des  détails  sur  la  nouvelle  Faculté  du  commerce  de  Leipzig. 
J'espère  et  je  compte  que  nos  collègues  excuseront  ces  lacunes 
et  tiendront  à  honneur  de  les  combler  en  apportant  à  notre 
Congrès  international  de  1900  tous  les  renseignements  qui  per- 
mettront de  ffxer  définitivement  la  meilleure  manière  d'organiser 
le  Bureau  commercial.  Nous  aurons  ainsi,  les  uns  et  les  autres, 
contribué  au  progrès  général,  ce  qui  est  notre  devoir  à  tous. 


ll'^    QUESTION 


Des  cours  commerciaux  destinés  aux  «  adultes  ayant  cessé  de 
fréquenter  l'école  » .  Des  moyens  d'attirer  et  de  retenir  les 
auditeurs. 

(Rapport  présenté  par  M,  Couriot,  Inspecteur  régional  de  l'enseignement  technique.) 


De  nombreux  cours  du  soir  sont  faits  daas  les  grandes  villes, 
en  vue  de  compléter  l'instruction  des  enfants  à  la  sortie  de 
l'école  et  de  leur  inculquer  des  connaissances  techniques  en 
rapport  avec  la  carrière  qu'ils  doivent  embrasser  ;  la  variété  des 
cours  professionnels,  faits  pour  les  ouvriers  et  pour  les  employés 
de  commerce,  est  excessivement  considérable;  les  matières  ensei- 
gnées répondent  remarquablement  bien  aux  besoins  si  variés  de 
ceux  qui  fréquentent  les  cours  ;  en  un  mot,  des  efforts  nombreux 
et  intelligents  sont  dépensés  de  toutes  parts  pour  attirer  et  rete- 
nir dans  les  cours  du  soir  des  auditeurs  sérieux  et  désireux  de 
s'instruire  et  on  devrait  espérer  qu'un  enseignement  bien  conçu, 
bien  approprié  aux  exigences  des  carrières,  serait  suivi  assidû- 
ment jusqu'à  la  dernière  leçon  ;  cependant,  il  faut  le  reconnaître, 
il  n'en  est  rien;  les  auditeurs  des  cours  sont  nombreux  au  début, 
animés  des  meilleures  intentions,  ils  envahissent  littéralement 
les  salles  et  les  amphithéâtres,  à  la  première  leçon,  mais,  malheu- 
reusement leur  assiduité  se  relâche  vite,  leurs  bonnes  résolu- 
tions ne  durent  pas  et,  dès  les  premières  leçons,  le  professeur 
constate  une  décroissance  considérable  du  nombre  de  ses  audi- 
teurs ;  insensiblement  le  maître  voit  diminuer  le  chiffre  de  ses 
élèves,  cela  jusqu'au  dernier  jour,  et  cette  décroissance  est  telle 
que,  dans  certains  cas,  il  est  conduit  à  réduire  lui-même  le  nom- 
bre de  ses  leçons,  s'il  ne  veut  pas  que  le  cours  prenne  fin  préma- 
turément, faute  d'auditeurs  pour  l'entendre  î 
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Tel  est  le  mal  bien  connu,  tels  sont  les  faits  qu'ont  pu  consta- 
ter tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cours  du  soir  et,  sans  pousser 
trop  au  noir  le  tableau,  on  peut  aiïirmer  que,  dans  la  majorité 
des  cas,  le  professeur  fait  sa  vingtième  leçon  devant  un  public 
composé  du  tiers  ou  même  du  quart  des  auditeurs  ayant  assisté 
à  la  première. 

Existe-t-il  un  remède  efficace  à  cette  situation?  Votre  rappor- 
teur ne  le  pense  pas,  mais  il  croit  que  des  atténuations  peuvent 
être  apportées  à  ce  fâcheux  état  de  choses. 

Il  paraît  utile  de  rechercher,  tout  d'abord,  les  causes  de  la  dé- 
croissance du  nombre  des  auditeurs;  cette  étude  nous  conduira  à 
Texamen  des  remèdes  partiels  qui  peuvent  être  apportés  à  la 
situation. 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  causes  étrangères  à  l'ensei- 
gnement proprement  dit,  car  le  mal  se  constate  dans  les  cours 
les  mieux  faits,  ceux  dans  lesquels  l'enseignement  est  en  har- 
monie avec  les  besoins  professionnels  de  la  région,  ceux  qui 
répondent  le  mieux  aux  exigences  de  la  carrière  des  auditeurs 
auxquels  ils  s'adressent,  ceux  qui  sont  professés  par  des  maîtres 
possédant  toutes  les  qualités  pédagogiques  désirables  ;  malgré 
tout  cet  ensemble  de  circonstances  favorables  au  succès  de 
l'enseignement,  la  décroissance  du  nombre  des  auditeurs  se  mani- 
feste dès  les  premières  leçons. 

A  quoi  est-elle  due.^  Evidemment  elle  tient  pour  partie  à  des 
résolutions  peu  viriles,  mais  il  faut  l'attribuer  encore  aux  diffi- 
cultés très  nombreuses  et  très  réelles  qu'éprouvent  les  auditeurs 
sérieux  à  suivre  assidûment  les  cours  du  soir  ;  un  des  principaux 
obstacles  réside  dans  la  sortie  de  plus  en  plus  tardive  des  ateliers, 
magasins  et  bureaux,  retard  qui  ne  permet  plus  d'arriver  à  heure 
fixe  à  des  cours  commençant  en  général  vers  8  heures  du  soir  ; 
l'impossibilité  où  l'auditeur  se  trouve  d'arriver  au  début  de  la 
leçon  lui  fait  renoncer  à  suivre  un  enseignement  qu'il  comptait 
tout  d'abord  fréquenter  avec  assiduité. 

La  tendance  des  ouvriers  et  des  petits  employés  des  grandes 
villes  à  émigrer  vers  la  périphérie,  à  quitter,  en  un  mot,  le 
centre,  une  fois  les  occupations  journalières  terminées,  pour 
aller  chercher  extra  muros  les  avantages  d'une  habitation  et  d'une 
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existence  plus  économiques,  éloigne  le  public  des  cours  techni- 
ques des  quartiers  oi^i  l'enseignement  est  distribué,  en  le  mettant 
dans  l'obligation  d'accomplir  tout  un  long  parcours  pour  rentrer, 
après  son  repas,  dans  le  centre  et  bénéficier  ainsi  de  l'enseigne- 
ment qui  y  est  donné  ;  les  cours  suburbains,  trop  rares  pour 
les  besoins,  ne  remédient  qu'imparfaitement  à  cet  état  de  choses, 
vu  l'éparpillement  du  public  dans  les  quartiers  excentriques,  dont 
la  densité  de  population  est  très  réduite  ;  leur  multiplication 
atténuera  le  mal  sans  y  porter  un  remède  complet. 

De  nombreux  travaux  coïncident  avec  le  renouvellement  de 
l'année,  c'est  ainsi  qu'à  l'époque  des  inventaires  de  fin  d'année, 
on  voit  tomber  brusquement  la  moyenne  des  présences  dans 
tous  les  cours  vers  la  seconde  quinzaine  de  décembre  et  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  janvier. 

Il  y  a  là  un  mal,  en  apparence  irrémédiable,  mais  dont 
les  effets  peuvent,  cependant,  être  amoindris.  Il  est  clair,  par 
exemple,  que  si  un  enseignement  comporte  une  leçon  par 
semaine  et  dure  vingt  semaines,  que  si,  d'autre  part,  il  commence 
en  octobre,  les  travaux  de  fin  d'année  et  les  absences  inévitables 
qu'ils  motiveront  retiendront  l'auditeur  éloigné  pendant  une, 
deux  ou  trois  leçons  dans  le  courant  des  mois  de  décembre  et  de 
janvier,  c'est-à-dire,  au  milieu  d'un  exposé,  souvent  méthodique, 
de  matières  s'enchaînant  ensemble  et  dont  la  connaissance  est 
nécessaire  pour  l'intelligence  de  la  seconde  partie  de  l'enseigne- 
ment. On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  l'élève  aura  la  plus 
grande  difficulté,  après  une  absence  de  quelques  semaines,  à 
suivre  et  à  comprendre  l'enseignement  donné,  en  raison  des 
lacunes  qui  subsisteront  dans  son  esprit  et  qu'il  ne  tardera  pas  à 
abandonner  le  cours,  après  une  courte  tentative  de  reprise  ;  le 
plus  souvent  même,  il  ne  cherchera  pas  à  revenir  aux  leçons  du 
maître,  ainsi  que  le  révèlent  les  statistiques  de  tous  les  cours 
techniques  en  décembre  et  janvier  et  plus  particulièrement  encore 
celles  des  cours  de  sciences,  dont  les  démonstrations  constituent 
un  enchaînement  logique  et  indispensable  de  déductions. 

La  conclusion,  c'est  qu'il  faut,  autant  que  possible,  scinder 
l'enseignement  en  deux  ou  trois  parties,  formant  chacune  un 
tout,   pouvant  être    suivi  séparément  et   distinctement  ;  la  pre- 
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mière  partie  étant  traitée  du  i"  ou  du  1 5  octobre  au  1 5  décembre, 
et  la  deuxième  partie  entre  les  premiers  jours  de  l'année  et 
Pâques  ;  après  les  fêtes  de  Pâques,  une  troisième  partie  peut  être 
organisée  à  la  belle  saison  pour  les  cours  exigeant  des  excur- 
sions sur  le  terrain  ou  des  visites  et  applications  au  dehors. 

Il  est  encore  un  fait  facile  à  constater,  c'est  que  les  cours  dans 
lesquels  il  y  a  un  léger  droit  d'inscription  ou  d'admission  à  payer, 
sont  plus  régulièrement  fréquentés  que  ceux  qui  sont  absolument 
gratuits  et  libres.  Le  public  n'apprécie  pas  toujours  suffisam- 
ment la  faveur  dont  il  jouit  en  recevant  un  enseignement  qui  lui 
est  donné  avec  tant  de  libéralité,  le  but  de  la  gratuité  n'est  pas 
toujours  bien  compris  et  l'auditeur  se  dit  fréquemment  en  lui- 
même  :  ((  Si  cet  enseignement  avait  quelque  valeur,  on  saurait 
bien  me  le  faire  payer.  » 

Pour  ces  motifs,  il  cesse  de  fréquenter  les  cours,  alors  que 
l'élève  qui  a  acquitté  un  droit  d'inscription,  même  modique, 
veut,  permettez-moi  l'expression,  «  en  avoir  pour  son  argent  », 
le  sacrifice  fait,  il  suit  jusqu'au  bout  l'enseignement  donné,  afin 
de  ne  s'être  pas  imposé  un  sacrifice  en  pure  perte. 

Il  en  résulte  qu'un  léger  droit  d'inscription  est  de  nature  à 
assurer  une  plus  grande  assiduité  des  élèves  ;  il  va  de  soi  que  la 
remise  de  ce  droit,  qui  doit  être  nécessairement  modique,  pour 
être  à  la  portée  des  bourses  les  plus  modestes,  peut  et  doit  être 
accordé,  en  de  nombreuses  circonstances,  à  ceux  qui  s'en  mon- 
treront dignes  et  que  son  remboursement  peut  même  être  obtenu, 
en  fin  d'année,  par  les  lauréats,  ainsi  que  par  les  auditeurs  qui  se 
seront  signalés  par  leur  assiduité  ou  qui  auront  remis  régulière- 
ment des  travaux  pendant  toute  la  durée  de  l'année  scolaire. 

La  valeur  des  récompenses  est  un  stimulant  qui  attire  et  retient 
les  élèves  dans  les  cours  ;  dans  certains  cas,  on  a  été  fort  loin, 
dans  cet  ordre  d'idées,  en  accordant  aux  auditeurs  les  plus  méri- 
tants des  prix  en  argent  ou  en  livrets  de  caisse  d'épargne,  desti- 
nés à  provoquer  leur  assiduité  et  à  les  inciter  au  travail  ;  c'est 
ainsi  qu'on  a  attribué,  pour  un  même  enseignement,  jusqu'à  trois 
prix,  d'une  valeur  décroissante  de  3oo,  de  200,  et  de  100  francs. 

Les  frais  qu'entraînent  ces  distributions  de  récompenses  sont 
trop  élevés  pour  pouvoir  être  l'objet  d'une  application  générale; 
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plus  économique  et  s'adressant  à  tous  les  auditeurs  est  la  solu- 
tion adoptée  dans  quelques  sociétés  belges  :  Société  Franklin  de 
Liège,  Cercle  Franklin  de  Seraing,  Cercle  dllerstal,  réunions 
populaires  de  Mons,  Société  des  conférences  de  Cliarleroi 
et  de  Leuze,  dans  le  Hainaut,  Comités  de  Farrondisscment  de 
Ver\iers,etc.,  ce  mode  d'attrait  réside  dans  des  tombolas  de  livres. 

La  Société  des  soirées  populaires  de  Yervicrs  a  inauguré,  la 
première,  il  y  a  près  de  35  ans,  les  tombolas  de  livres  aclietés  au 
moyen  d'un  droit  d'entrée  fixé  à  cinq  centimes  par  personne  : 
dans  les  dix  premières  années  de  l'application  de  ce  principe,  elle 
a  distribué  33  ii6  volumes  ou  brochures,  répandant  ainsi  et 
vulgarisant  les  connaissances  les  plus  précieuses  et  ne  mettant  en 
loterie  que  des  ouvrages  de  choix. 

Des  moyens  d'action,  aussi  puissants,  sont  à  signaler  et 
méritent  de  rencontrer  des  imitateurs;  toul  au  plus  peut-on  leur 
faire  le  reproche  de  stimuler  le  goût  des  jeux  de  hasard,  mais  la 
redevance  est  si  modique  et  le  résultat  si  considérable,  que  cette 
considération  peut  être  écartée  sans  inconvénient. 

Il  y  aurait  lieu,  enfin,  en  dehors  du  profit  immédiat  que  les 
auditeurs  trouvent  à  acquérir  des  connaissances  utiles  et  pratiques 
dans  les  cours,  à  les  faire  bénéficier  d'avantages  moins  directs, 
mais  non  moins  importants,  dont  ils  puissent  se  prévaloir  dans 
les  maisons  et  établissements  auxquels  ils  sont  attachés. 

C'est  ainsi  que,  notamment,  les  noms  des  lauréats  des  cours 
devraient  être  l'objet  d'une  large  publicité  et  que  la  liste  des 
élèves  fréquentant  les  cours  du  soir,  pourrait  être  communiquée 
aux  chefs  de  maison  qui  les  occupent,  afin  que  les  auditeurs 
studieux,  qui  donnent  leurs  loisirs  à  l'étude,  soient  connus  de 
ceux  qui  les  emploient,  qui  pourraient  utiliser  mieux  de  la  sorte 
leurs  connaissances  nouvelles  et  leur  procureraient  plus  de  faci- 
lités pour  fréquenter  les  cours  du  soir. 

Les  associations  d'anciens  élèves  de  ces  cours  peuvent  facile- 
ment prendre  cette  initiative  ;  en  se  mettant  ainsi  en  contact  plus 
intime  et  plus  direct  avec  les  patrons  et  chefs  d'industrie,  elles 
aideront  les  nouveaux  venus  à  accroître  leurs  connaissances 
professionnelles  et  elles  faciliteront  le  placement  de  leurs 
membres.  A  ce  point  de  vue,  il  est  à  souhaiter  qu'auprès  de  tout 
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cours  du  soir  fonctionne  une  association  d'anciens  élèves,  lauréats 
de  ces  cours. 

Telles  sont  les  solutions  qui  paraissent  pouvoir  être  utilement 
appliquées  en  vue  d'attirer  et  d'attacher  à  l'enseignement 
technique  les  auditeurs  des  cours  du  soir  ;  les  remèdes  ne  sont 
que  partiels,  mais  ils  sont  de  nature  à  atténuer  les  effets  signalés 
et  à  permettre  à  l'enseignement  technique  de  s'adresser  à  plus  de 
travailleurs  et  de  porter  ainsi  des  fruits  meilleurs,  plus  nom- 
breux et  plus  durables  ! 


f 
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I"^^    QUESTION 


Organisation  de  l'Enseignement  industriel  pour  les  jeunes 
filles.  Résultats  acquis.  Mesures  à  adopter  pour  son  perfec- 
tionnement, 

(Rapport  présenté  par  M"^  Toussaint,  Secrétaire  générale  de  la  société  pour 
l'Enseignement  professionnel  des  femmes.) 


L'enseignement  industriel  des  jeunes  filles,  insufFisanfiment 
assuré  par  un  apprentissage  aux  conditions  variables  et  trop  sou- 
vent défectueuses,  a  reçu  une  organisation  complète  par  la  fon- 
dation des  établissements  dénommés  en  France  Ecoles  profes- 
sionnelles ou  Ecoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 

La  nécessité  de  cette  organisation,  signalée  il  y  a  déjà  près  de 
quarante  ans  par  un  groupe  de  femmes  françaises,  s'est  mani- 
festée, au  cours  des  dernières  années,  avec  une  évidence  si  frap- 
pante que,  de  toutes  parts,  syndicats  professionnels,  groupements 
corporatifs  ont  ouvert  à  l'envi  des  cours  d'apprentissage  pour  les 
jeunes  filles  et  que  même  les  Sociétés  d'enseignement  populaire 
ont  orienté  dans  cette  direction  une  notable  partie  des  cours 
qu'elles  organisent.  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  développer 
ici  les  raisons  bien  connues  de  ce  mouvement. 

Sans  vouloir  aucunement  méconnaître  le  mérite  et  la  portée 
de  ces  œuvres  si  favorables  à  la  prospérité  économique  de  l'ou- 
vrière et  à  la  valeur  du  travail  national,  il  nous  sera  permis  de 
signaler  que  leur  action,  toute  bienfaisante  et  utile  qu'elle  soit, 
est  tout  autre  que  celle  de  l'école  professionnelle.  Le  personnel, 
maîtres  et  élèves,  s'y  recrute  dans  des  conditions  différentes. 
Tandis  que  nombre  de  ces  cours  s'offrent  aux  jeunes  fdles  déjà  em- 
ployées au  travail  productif  et  revêtent  ainsi  nettement  le  carac- 
tère d'un  complément  d'apprentissage,   l'école  appelle  la  jeune 
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ille  à  Tâge  qui  précède  celui  où  elle  pourrait  être   engagée  en 
[ualilé  d'ouvrière.  Il  en  résulte  la  possibilité  de  formuler  un  pro- 
rramme  rédigé  suivant  un  plan  d'ensemble,  d'exiger  de  l'élève 
qui  a  la  libre  disposition  de  son  temps  un  travail  assidu  et  régu- 
lier, et  d'attendre  de  ce  concours  de  circonstances  des  résultats 
plus  parfaits. 

C'est  donc,  nous  le  répétons,  l'école  professionnelle  qui  don- 
nera une  vue  complète  de  l'organisation  de  l'enseignement 
industriel  pour  les  jeunes  fdles. 


Organisation. —  Les  écoles  professionnelles  françaises,  organi- 
sées soit  par  des  Municipalités,  soit  par  des  Associations  privées, 
soit  par  le  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  ont  presque 
uniformément  adopté  les  dispositions  ci-après  : 

Les  élèves  y  sont  admises  à  12  ans;  elles  sont  externes  et  sé- 
journent à  l'école  de  8  heures  et  demie  du  matin  à  5  heures  et 
demie  du  soir  ;  deux  récréations  comportant  i  heure  et  demie  à 
2  heures  de  repos  alternent  avec  les  études. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  réglée  selon  les  exigences  de 
la  profession  enseignée. 

Le  programme  de  toute  école  professionnelle,  pubhque  ou  pri- 
vée, présente  deux  divisions  principales  :  l'une  comprenant  les 
matières  de  l'enseignement  général,  l'autre  celles  de  l'enseigne- 
ment professionnel  proprement  dit. 

L'emploi  du  temps  correspond  à  ces  deux  divisions;  la  matinée 
est  habituellement  consacrée  à  l'enseignement  général,  l'après- 
midi  au  travail  professionnel. 

Le  matin,  les  élèves  sont  classées  selon  leur  âge  et  leur  degré 
d'instruction;  l'après-midi,  selon  la  profession  qu'elles  appren- 
nent, elles  sont  réparties  en  différents  groupes. 

Le  local  de  l'école  comprend  des  classes  et  des  ateliers. 

Les  matières  à  inscrire  au  programme  de  l'enseignement 
général  sont  imposées  par  les  nécessités  de  la  vie  à  notre  époque 
et  par  les  exigences  des  relations  industrielles  et  commerciales. 

Parler  et  écrire  sa  langue  d'une  façon  correcte  ;  savoir  étabhr 
un  prix  de  revient,  une  facture,  un  compte  d'intérêts  ;  posséder 
les  notions  scientifiques  indispensables  à  l'adoption  d'une  bonne 
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hygiène  :  avoir  quelques  connaissances  géographiques  et  des 
clartés  sur  l'histoire  de  son  pays,  tel  est  le  cercle  du  savoir 
indispensable  à  toute  personne  qui  doit  demander  ses  moyens 
d'existence  au  travail.  Ces  connaissances  constituent  pour  elle 
un  bagage  précieux  qui  lui  permettra  de  mettre  en  valeur  ses 
facultés  de  production  et  de  comprendre  à  la  lois  ses  devoirs  et 
ses  intérêts. 

Ce  programme  s'accroît  en  général  de  quelques  notions  de 
dessin  et  d'une  étude  assez  approfondie  de  la  géométrie,  auxi- 
liaires d'un  grand  nombre  de  travaux  manuels,  et,  enfin,  d'un 
cours  général  de  couture. 

Les  matières  de  l'enseignement  général  sont  donc  les  sui- 
vantes : 

Langue  nationale. 

Arithmétique. 

Géométrie. 

Histoire. 

Géographie. 

Sciences  appliquées  aux  usages  de  la  vie  (hygiène,  économie  domestique). 

Ecriture. 

Couture. 

Dessin. 

Cette  union  à  l'enseignement  spécial  propre  à  chaque  profes- 
sion, d'un  certain  degré  de  culture  intellectuelle  générale,  est 
l'un  des  traits  qui  distinguent  l'école  professionnelle  de  l'ouvroir, 
au  grand  avantage  de  l'apprentie,  dont  l'esprit  se  trouve  ainsi 
doué  de  plus  de  vigueur,  de  pénétration  et  de  souplesse. 

L'enseignement  professionnel  est  déterminé  par  la  nature  des 
métiers  enseignés  dans  chaque  école,  métiers  qui  sont  naturelle- 
ment choisis  parmi  ceux  qui  s'exercent  ou  qui  pourraient  s'exercer 
dans  la  contrée  oii  elle  est  ouverte. 

Les  professions  le  plus  communément  enseignées  sont  celles 
qui  relèvent  du  travail  de  l'aiguille:  couture,  confection,  lingerie, 
modes,  broderie,  gilets,  corsets,  etc.  ;  celles  qui  se  rattachent  au 
dessin  industriel  et  à  ses  applications:  gravure,  éventails,  émaux, 
travail  artistique  du  cuir,  faïences,  miniatures,  etc.  ;  la  fabrica- 
tion des  fleurs  artificielles.  Dans  plusieurs  écoles,  on  enseigne  le 
blanchissage,  le  repassage,  la  cuisine  et  autres  professions  ana- 
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logues.  Enfin,  dans  certaines  villes,  une  industrie  locale  entraîne 
parfois  la  création  d'autres  ateliers  spéciaux.  Nous  citerons  à 
titre  d'exemple  la  dentelle,  les  travaux  annexes  de  la  fabrication 
des  draps  (reprisage,  stoppage,  etc.). 

Quelle  que  soit  la  profession  choisie,  l'enseignement  doit  en 
être  méthodique  et  complet,  c'est-à-dire  comprendre  la  théorie 
aussi  bien  que  la  pratique  et  les  connaissances  accessoires  qui 
peuvent  rendre  l'ouvrière  habile.  11  doit  viser  a  enseigner  la  pro- 
fession dans  son  ensemble  et  éviter  ce  vice  fondamental  qui 
consiste  à  dresser  l'apprentie  à  fabriquer  une  partie  d'un  objet 
qu'elle  ne  saurait  construire  en  entier. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que,  dans  toute  école  bien  or- 
ganisée, les  cours  de  couture  sont  accompagnés  tout  au  moins 
de  l'étude  de  la  coupe,  parfois  dénotions  de  dessin  et  de  quelques 
données  sur  l'histoire  du  costume;  que  les  élèves  brodeuses 
reçoivent  des  leçons  de  dessin,  de  composition  décorative, 
appropriées  à  leur  profession  ;  que  les  jeunes  filles  qui  se  desti- 
nent au  dessin  industriel  doivent  pouvoir  faire  le  projet  d'exécu- 
tion d'un  objet  (maquette  et  géométral),  etc. 

On  jugera  par  ce  simple  exposé  que  l'enseignement  profes- 
sionnel est  extrêmement  coûteux  ;  il  exige  de  grands  locaux  et  la 
présence  à  l'école  de  maîtres  ou  de  maîtresses  habiles  qui  puis- 
sent donner  à  la  fois  le  précepte  et  l'exemple  aux  élèves  placées 
sous  leur  direction.  Il  est  bon  que  le  maître  ou  la  maîtresse  d'ate- 
lier exerce  encore  sa  profession  aux  heures  où  il  n'est  pas  retenu 
à  l'école,  car  les  conditions  du  travail  industriel  se  modifient  avec 
une  grande  rapidité  et  l'on  risquerait  de  suivre  une  fausse  voie 
en  s'isolant  complètement.  Il  va  de  soi  que  de  tels  maîtres  n'ac- 
ceptent de  s'adonner  à  l'enseignement  que  s'ils  reçoivent  un 
émolument  au  moins  équivalent  à  celui  qu'ils  retireraient  de  leur 
travail  personnel. 

L'après-midi  est,  nous  l'avons  dit,  consacré  tout  entier  au 
travail  de  l'atelier  ;  les  travaux  qui  revêtent  au  début  le  caractère 
d'exercices  préparatoires,  doivent,  peu  à  peu,  acquérir  une  va- 
leur appréciable  et  conduire  l'apprentie  à  l'exécution  satisfaisante 
des  principaux  produits  de  la  spécialité  qu'elle  a  choisie. 

Toutefois,   à  aucun    moment,   l'atelier    ne    doit    devenir  un 
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simple  atelier  de  production  ;  il  est  un  centre  d'expériences  et 
d'enseignement  qui  ne  reçoit  que  des  élèves  et  qui  rend  au  mi- 
lieu industriel  les  jeunes  fdles  dont  l'apprentissage  est  terminé. 
Ceci  explique  pourquoi  d'ordinaire  les  ateliers  grèvent  d'une 
déjiense  assez  forte  le  budget  de  cliaque  école. 

Ces  vues  ont  été  suivies  dans  la  plupart  des  écoles  profession- 
nelles françaises.  En  ce  qui  concerne  les  écoles  qui  dépendent  du 
Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  elles  sont  précisées  dans 
un  programme  officiel  qui  pourra  sans  doute  être  communiqué 
au  Congrès  et  dont  l'exécution  est  assurée  par  la  Direction  de 
l'enseignement  technique,  au  moyen  du  recrutement  par  con- 
cours des  professeurs  des  écoles  d'industrie  et  du  contrôle  d'une 
inspection  spéciale. 

Dans  plusieurs  pays  d'Europe,  ont  été  fondées  des  écoles  que 
nous  croyons  engagées  dans  la  même  voie.  Les  membres  étran- 
gers du  Congrès  pourront  sans  doute  donner  à  cet  égard  des- 
renseignements  intéressants. 

Résultats.  —  Les  résultats  de  cet  enseignement  figurent  à 
l'Exposition  Universelle  où  chacun  peut  les  examiner,  notam- 
ment, pour  la  France,  à  la  section  I  du  Groupe  de  l'enseigne- 
ment, au  pavillon  de  la  Ville  de  Paris  et  surtout  à  la  section  de 
l'Enseignement  technique.  Groupe  I,  classe  YI  (Champ  de 
Mars).  Ils  témoignent  des  progrès  accomplis  depuis  1889  et 
donnent  la  mesure  des  heureux  effets  qu'il  est  encore  permis 
d'attendre  de  la  mise  en  œuvre  de  programmes  011  l'action  de  la 
main  et  celle  du  cerveau  se  trouvent  judicieusement  associées. 

Les  professions  dites  manuelles  gagnent  un  nouvel  attrait  par 
l'intervention  dans  l'apprentissage  des  notions  d'ordre  intellectuel 
qui  leur  sont  propres.  L'ouvrière  n'est  plus  un  instrument  in- 
conscient, elle  s'attache  à  sa  profession  et  son  travail  en  acquiert 
une  valeur  nouvelle.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  que  deux  exem- 
ples, qu'une  couturière  qui  a  été  initiée  par  les  cours  de  coupe, 
de  dessin,  d'histoire  du  costume,  à  l'appréciation  de  la  forme, 
des  garnitures,  de  la  couleur,  etc.,  trouve  à  l'exercice  de  son 
métier  un  tout  autre  intérêt  que  celle  qui  n'a  été  dressée  qu'à 
tirer  l'aiguille  et  à  aligner  des   points  ;  de  même  l'ouvrière  bro- 
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deuse  qui  a  reçu  des  leçons  de  dessin,  d'aquarelle,  de  composi- 
tion décorative,  prend  plaisir  à  exécuter  des  ouvrages  où  ces  no- 
tions artistiques  trouvent  leur  application.  Ces  ouvrières  reçoivent 
aussi  de  meilleurs  salaires  et  elles  peuvent  s'élever  dans  leur 
profession  à  des  situations  qu'une  insuffisante  préparation  leur 
eût  interdit  d'occuper. 

Donc,  profit  pour  la  qualité  des  produits  de  l'industrie  et  profit 
pour  l'ouvrière,  telle  est  la  double  constatation  qu'il  est  permis 
de  faire  dès  à  présent,  en  considérant  les  résultats  de  l'enseigne- 
ment industriel. 

On  peut  l'affirmer  hautement,  les  élèves  formées  dans  les 
écoles  professionnelles  (celles  qui  parcourent  le  cercle  complet 
des  études)  sont  en  possession  de  connaissances  générales  et 
d'une  habileté  pratique  qui  leur  permettent  d'aborder  avec  con- 
fiance les  diverses  carrières  auxquelles  elles  se  destinent. 

Sans  doute,  à  leur  sortie  de  l'école,  elles  ont  encore  à  ap- 
prendre à  se  mouvoir  dans  le  monde  des  transactions  et  du 
travail,  à  sentir  l'aiguillon  de  la  concurrence,  à  connaître  les 
difficultés  économiques,  les  exigences  inséparables  de  tout  début; 
mais  elles  sont  pourvues  des  moyens  de  soutenir  l'épreuve  et  la 
plupart  d'entre  elles  la  surmontent  aisément. 

Elles  sont  d'ailleurs  suivies  dans  leurs  premiers  pas  par  les 
comités  de  patronage  annexés  à  chaque  école. 

Nombreuses  sont  aujourd'hui  les  ouvrières  de  l'aiguille,  les 
ouvrières  d'art  ou  d'industries  diverses  qui  satisfont  à  cette  obli- 
gation désormais  si  fréquente  pour  la  femme  de  subvenir  à  ses 
besoins  ou  d'apporter  à  sa  famille  un  supplément  de  ressources 
fourni  par  son  travail. 

Mesures  à  adopter  pour  son  perfectionnement.  —  Les  mesures  à 
prendre  pour  perfectionner  l'enseignement  industriel  peuvent 
viser,  soit  l'enseignement  général,  soit  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

On  aura  peut-être  remarqué  que  le  programme  ci-dessus  tracé 
ne  comprend,  dans  l'enseignement  général,  ni  les  langues  vi- 
vantes, ni  la  morale. 

Quelques  écoles   inscrivent  les    langues  vivantes  parmi  les 
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matières  de  leur  enseignement  général;  d'autres,  qui  donnent  à 
la  fois  l'enseignement  commercial  et  l'enseignement  industriel, 
réservent  l'étude  des  langues  vivantes  aux  seules  élèves  des  cours 
de  commerce.  Sans  méconnaître  l'utilité  pour  toute  personne  de 
savoir  une  langue  étrangère,  ces  écoles  la  classent  au-dessous  de 
la  nécessité  pour  leurs  élèves  de  devenir  habiles  dans  leur  mé- 
tier; elles  considèrent  que  l'apprentissage  étant  le  but  principal 
de  leur  fondation,  elles  ne  doivent  pas  se  laisser  envahir  par 
l'esprit  encyclopédique  qui  accroîtrait  le  nombre  des  cours  géné- 
raux au  détriment  de  l'enseignement  professionnel,  et  elles 
jugent  que  ce  serait  se  faire  illusion  que  de  croire  que  l'ensei- 
gnement des  langues  pût  être  fructueux  en  y  consacrant  de 
courts  instants. 

L'inscription  des  langues  Advantes  parmi  les  '  matières  des 
cours  généraux  n'est  donc  pas  universellement  admise  et  c'est 
une  question  qu'il  y  a  peut-être  lieu  d'examiner. 

Dans  quelques  écoles,  il  est  fait  un  cours  de  morale  ;  dans 
certaines  autres,  l'enseignement  moral  doit  ressortir  de  l'ensei- 
gnement général:  historique,  littéraire,  scientifique,  des  inci- 
dents de  la  vie  scolaire;  d'autres  écoles  allient  l'enseignement 
moral  à  l'enseignement  religieux. 

Il  semble  qu'il  convienne  de  laisser  à  chacun  toute  liberté  sur 
ce  point. 

L'enseignement  professionnel  devra  son  perfectionnement 
tout  d'abord  au  choix  de  bons  maîtres  et  de  bonnes  méthodes,  à 
une  bonne  installation  matérielle  et  à  la  disposition  d'un  budget 
suffisant  pour  pourvoir  aux  frais  du  professorat  et  au  fonctionne- 
ment des  ateliers. 

Ce  perfectionnement  pourra  encore  résulter  de  l'adoption  des 
mesures  ci-après  énumérées  : 

1°  Observer  un  emploi  du  temps  qui,  tout  en  laissant  sa  place 
à  l'enseignement  général,  réserve  rigoureusement  le  temps  con- 
sacré à  la  profession . 

2"  Réaliser  l'alliance  de  plus  en  plus  grande  des  notions  posi- 
tives ou  artistiques  qui  forment  la  partie  technique  de  la  profes- 
sion, avec  les  exercices  de  travail  manuel  proprement  dits. 

3"  Multiplier  les  exercices  d'invention,  les  concours  et  toutes 
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les  mesures  propres  à  développer  l'initiative  et  l'action  person- 
nelle de  rélève. 

[\°  Choisir  de  préférence  des  professeurs  d'art  industriel  et  des 
maîtres  d'atelier  qui  aient  donné  des  preuves  de  leur  capacité 
artistique  ou  industrielle. 

5°  Favoriser  le  contact  des  ateliers  de  l'école  avec  des  établis- 
sements de  production  industrielle,  en  vue  de  maintenir  l'ensei- 
gnement et  les  travaux  en  harmonie  avec  le  goût  et  les  progrès 
contemporains. 

6°  Rechercher  les  moyens  pratiques  de  retenir  les  élèves  jusqu'à 
la  fin  de  leur  apprentissage. 

Tels  sont  les  points  sur  lesquels  il  paraît  utile  d'appeler  la 
délibération  du  Congrès. 


II 


2      QUESTION 


Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  former  des  professeurs 
pour  les  divers  degrés  de  l'enseignement  industriel  ? 

(Rapport  présenté  par  M.    Paul  Jacquemart,   Inspecteur  général  des  Écoles  d'arts  et 
métiers  et  de  lEnseignement  technique.) 


Quelle  que  soit  la  variété  des  branches  qu'il  comporte,  l'en- 
seignement industriel  comprend  toujours  deux  séries  de  matières 
distinctes  :  les  sciences  théoriques  et  les  sciences  d'application. 
Pour  les  premières,  le  besoin  ne  paraît  pas  se  faire  sentir  de 
former  des  professeurs  spéciaux  ;  pour  enseigner  dans  une  école 
industrielle  le  français,  l'arithmétique  ou  la  géométrie,  on  trou- 
vera toujours,  dans  les  cadres  si  riches  et  si  nombreux  de  l'Ins- 
truction publique,  les  maîtres  nécessaires  ;  après  une  période  plus 
ou  moins  longue,  ces  maîtres  sauront  se  pénétrer  de  l'esprit  dans 
lequel  doivent  être  donnés  ces  enseignements  et,  sans  rien  sacri- 
fier des  exigences  de  la  théorie  pure,  les  diriger  vers  l'application 
qui  reste  le  but  final  de  tout  enseignement  industriel. 

Quant  aux  sciences  d'application,  on  est  généralement  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  le  meilleur  maître  sera  celui  qui,  aux 
connaissances  pratiques  acquises  dans  l'exercice  de  la  profession 
intéressée,  joindra  les  connaissances  théoriques  correspondantes, 
ainsi  que  les  qualités  pédagogiques  sans  lesquelles  nul  ne  peut 
enseigner  avec  fruit. 

C'est  ainsi  qu'un  ingénieur  constructeur  expérimenté,  s'il  est 
doué  de  l'esprit  d'ordre  et  de  méthode,  s'il  sait  s'exprimer 
clairement,  s'il  possède  surtout  ce  don,  qui  n'est  pas  donné 
à  tous,  de  faire  pénétrer  sa  pensée  dans  l'esprit  de  ses  auditeurs, 
réunit  au  plus  haut  degré  les  qualités  d'un  bon  professeur  de 
mécanique.  Il  saura  parler  la  langue  de  la  pratique,  montrer  à 
ses  auditeurs  les  différences  qui  séparent  la  théorie  de  l'applica- 
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lion,  les  difficultés  îi  vaincre,  les  moyens  employés  pour  y 
parvenir. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  industriel  supérieur,  on 
n'a  éprouvé  jusqu'à  présent  nulle  difficulté  pour  le  recrutement 
des  maîtres  destinés  à  enseigner  les  sciences  d'application  ;  l'in- 
dustrie française  a  toujours  fourni  en  abondance  des  ingénieurs, 
des  architectes,  des  chimistes  distingués  qui,  très  rapidement,  ont 
su  devenir  des  professeurs  excellents;  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  parcourir  les  listes  du  personnel  enseignant  de  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  ou  du  Conservatoire  national 
des  arts  et  métiers. 

Dans  le  domaine  de  l'Enseignement  technique  secondaire,  les 
difficultés  commencent  à  se  faire  sentir.  Ici,  les  fonctions  devien- 
nent plus  absorbantes  ;  elles  exigent  le  sacrifice  à  peu  près  com- 
plet du  temps  des  titulaires  qui,  à  l'encontre  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'enseignement  technique  supérieur,  ne  doivent  guère  comp- 
ter pour  vivre  que  sur  leur  traitement.  Aussi  éprouve-t-on  déjà 
quelques  difficultés  à  recruter  les  maîtres  d'enseignement  tech- 
nique secondaire,  attirés  vers  l'industrie  par  des  avantages  pécu- 
niaires qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  leur  assurer  dans  la 
carrière  de  l'enseignement. 

S'il  s'agit  d'enseignement  industriel  de  degré  primaire,  la  dif- 
ficulté de  se  procurer  des  maîtres  en  nombre  et  en  qualité  suffi- 
sants apparaît  de  plus  en  plus  sérieuse.  Dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  compter  sur  des  hommes  de  métier,  on  a  songé  à  doter 
de  connaissances  industrielles  complémentaires,  pour  en  former 
des  maîtres  techniques,  des  jeunes  gens  déjà  engagés  dans  la 
carrière  de  l'enseignement.  C'est  ainsi  qu'a  procédé  le  Ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie  pour  le  recrutement  du  personnel 
des  Ecoles  pratiques  d'industrie  dont  il  a  la  charge;  il  a  créé 
dans  ce  but,  comme  sections  annexées  à  certaines  écoles  exis- 
tantes, des  sortes  de  petites  écoles  normales  spéciales. 

La  première  section  normale  a  été  créée  à  l'Ecole  nationale 
d'arts  et  métiers  de  Châlons-sur-Marne. 

Primitivement  ouverte  aux  jeunes  instituteurs  désireux  de  se 
diriger  vers  les  Ecoles  primaires  supérieures  professionnelles  ou 
vers  les  Ecoles  pratiques  d'industrie,  elle  est  maintenant  recrutée 
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par  voie  de  concours.  Les  candidats  doivent  être  munis  du  brevet 
supérieur  de  l'Enseignement  primaire,  ou  d'un  diplôme  reconnu 
équivalent  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ils 
doivent  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  à  moins  qu'en  raison  de 
leur  âge  ils  n'aient  la  possibilité  de  terminer  leurs  études  avant 
d'être  appelés  sous  les  drapeaux. 

Ils  doivent  s'engagera  servir  pendant  7  années  dans  une  école 
relevant  du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  jeunes  gens  de  cette  section  sont  nourris  et  logés  aux 
frais  de  l'Etat  à  l'Ecole  normale  d'instituteurs  de  Châlons-sur- 
Marne.  Une  indemnité  de  3oo  francs  leur  est  allouée  pour  frais^ 
d'entretien. 

Le  concours  d'admission  ne  comprend  que  des  épreuves 
écrites  ;  il  porte  sur  l'arithmétique,  la  géométrie  élémentaire, 
l'algèbre  élémentaire,  la  trigonométrie  rectiligne,  les  éléments 
de  géométrie  descriptive,  le  dessin  linéaire. 

lia  durée  des  études  est  de  deux  années. 

Les  élèves  y  suivent  la  plus  grande  partie  des  cours  réguliers 
des  élèves  de  l'Ecole  nationale  d'arts  et  métiers  de  Châlons-sur- 
Marne,  2^  et  3^  années.  Ils  prennent  part  aux  mêmes  travaux 
pratiques  d'atelier  (ajustage  et  menuiserie)  et  de  dessin. 

Ils  sont  exercés  spécialement,  sous  la  direction  des  professeurs 
de  l'Ecole,  à  faire  des  leçons  sur  des  sujets  se  rapportant  au  pro- 
gramme des  cours  des  Ecoles  pratiques  d'industrie. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  à  la  section  normale  et 
qui  n'ont  pu,  faute  déplace,  y  entrer,  peuvent  être  délégués  dans 
les  fonctions  de  maître- adjoint  dans  les  Ecoles  pratiques  ;  ils 
peuvent  s'y  préparer  utilement  pour  le  concours  d'admission  au 
certificat  d'aptitude  au  professorat  industriel  dans  les  Ecoles 
pratiques  d'industrie  dont  il  sera  question  plus  loin. 

En  1900,  le  nombre  des  places  mises  au  concours  à  la  section 
normale  de  Ghâlons-sur-Marne  est  de  6. 

Une  section  normale  destinée  à  former  des  professeurs  pour 
les  écoles  pratiques  de  jeunes  filles  a  été  créée  au  Havre  par  arrêté 
du  i5  juin  1899.  ^^^^  est  annexée  h  l'Ecole  pratique  de  jeunes 
filles  de  cette  ville.  L'organisation  de  cette  deuxième  section  nor- 
male est  à   peu  près  la  même  que  celle  de  Châlons-sur-Marne. 
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Les  aspirantes  doivent  être  âgées  de  20  à  25  ans,  et  être  pour- 
vues du  brevet  supérieur  ou  d'un  titre  reconnu  équivalent  par  le 
Ministre. 

Les  épreuves  du  concours  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

Notions  de  littérature  française. 

Histoire  de  France  et  histoire  générale  de  1610  à  nos  jours. 

Géographie  physique,  poUtique  et  économique  de  la  France  et  de  ses  colonies. 

Arithmétique. 

Dessin  d'ornement  et  couture. 

Les  élèves  sont  nourries  et  logées  dans  un  pensionnat  agréé  par 
le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Elles  reçoivent  en 
outre  pour  frais  d'entretien  une  indemnité  annuelle  de3oo  francs. 

En  dehors  des  élèves  boursières  il  est  admis,  dans  la  limite  du 
nombre  des  places  disponibles,  des  élèves  libres  qui  peuvent  suivre 
gratuitement  les  cours  de  la  section. 

La  durée  des  études  est  de  deux  années. 

Les  cours  suivis  sont  les  suivants  : 

Morale  et  éducation. 
Pédagogie. 

Littérature,  xvi«,  xviie,  xviii«  et  xix"  siècles. 
Histoire,  xvi^  siècle  à  181 5. 

Géographie.  Les  quatre  parties  du  monde.  L'Europe  et  la  France. 
(L'histoire  et  la  géographie  sont  enseignées  spécialement  au  point  de  vue  écono- 
mique). 
Mathématiques  (algèbre,  géométrie). 
Dessin.  Composition  décorative. 
Coupe  et  couture.  Repassage  et  broderie. 
Hygiène  et  économie  domestique. 

Les  cours  sont  faits  par  des  professeurs  du  Lycée  du  Havre  et 
par  quelques-unes  des  maîtresses  de  l'Ecole  pratique  d'industrie. 

Chacune  des  élèves-maîtresses  est  chargée  d'un  certain  nombre 
de  leçons  exposées  aux  élèves  de  l'Ecole  pratique. 

Le  nombre  des  élèves  actuellement  admises  à  la  section  nor- 
male du  Havre  est  de  3,  dont  deux  boursières  et  une  élève  libre. 
7  aspirantes  s'étaient  présentées  au  concours. 

Par  un  arrêté  en  date  du  3  mai  1893,  le  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  a  institué  un  certificat  d'aptitude  au  pro- 
fessorat industriel  dans  les  Ecoles  pratiques  d'industrie. 
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Les  certificats  sont  obtenus  par  voie  de  concours  ;  les  candi- 
dats, hommes  ou  femmes,  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans 
au  moins  et  justifier  soit  d'un  stage  dans  une  des  sections  nor- 
males industrielles,  soit  de  deux  années  d'enseignement  au 
moins  dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  écoles  privées. 

Le  concours  comprend  :  i°  des  épreuves  écrites  ;  2""  des  épreuves 
orales  et  pratiques. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

P  Pour  les  aspirants  : 

1°  Une  composition  française  portant  sur  un  sujet  de  littérature  ou  d'histoire; 

2»  Une  composition  de  mathématiques  ; 

3»  Une  composition  de  physique  ou  de  chimie  appliquées  à  l'industrie  ; 

i^«  Une  composition  de  dessin  géométrique  et  de  dessin  d'ornement. 

11°  Pour  les  aspirantes  : 

i«  Une  composition  française  portant  sur  un  sujet  de  littérature  ou  d'histoire  ; 

2'^  Une  composition  de  mathématiques  ; 

3o  Une  composition  sur  un  sujet  d'économie  domestique  ; 

4°  Une  composition  de  dessin  d'ornement  appliqué  aux  travaux  d  aiguille. 

Les  épreuves  orales  et  pratiques  comprennent  : 
P  Pour  les  aspirants  : 

1°  Une  leçon  sur  un  sujet  de  mathématiques  ; 

20  Une  manipulation   de   physique  ou  de  chimie,    avec   explications    devant    le 

Jury  ; 
3°  Une  correction    de    devoir   d'élève    portant  sur   une  question    de  littérature 

ou  d'histoire  ; 
4°  Une  épreuve  de  travail  manuel  ; 
5"  La  réponse  à  des  questions  de  technologie  industrielle. 

II"  Pour  les  aspirantes  : 

1°  Une  leçon  sur  un  sujet  d'arithmétique  ou  d'économie  domestique  ; 

2»  Une  correction  de  devoir  d'élève  portant  sur  une  question  de  littérature  ou 

d'histoire  ; 
3o  Une  épreuve  de  travail  manuel. 

Les  candidats  admis  aux  épreuves,  dans  la  limite  du  nombre 
de  certificats  mis  au  concours,  sont  nommés  professeurs  dans  les 
écoles  pratiques,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produisent. 


QUESTION. 


Dans  quelle  mesure  doit-on  établir  des  Écoles  d'apprentissage 
dans  les  diverses  branches  d'industrie?  De  l'organisation 
générale  de  ces  écoles. 

(Analyse  du  rapport  de  M.   Vallat,   Inspecteur  des  écoles  pratiques  de  commerce 

et  d'industrie.) 


La  loi  du  ii  décembre  1880  définit  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage  «  des  Ecoles  fondées  par  les  communes  ou  les 
((  départements  pour  développer  chez  les  jeunes  gens  qui  se 
((  destinent  aux  professions  manuelles  la  dextérité  nécessaire  et 
((  les  connaissances  techniques.  )) 

Précisant  encore,  l'article  55  du  18  janvier  1887  énonce  que 
((  l'Ecole  manuelle  d'apprentissage  a  pour  but  de  développer 
((  l'aptitude  professionnelle  et  de  compléter  à  un  point  de  vue 
((   spécial  l'enseignement  de  l'Ecole  primaire  élémentaire.  » 

On  peut  donc  ranger  sous  la  commune  dénomination 
«  d'Ecoles  manuelles  d'apprentissage  »  les  écoles  appelées,  en 
France,  Ecoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie,  Ecoles 
professionnelles.  Ecoles  d'apprentissage  et  même  Ecoles  pri- 
maires supérieures  et  professionnelles,  car  toutes  ces  fondations, 
qu'elles  proviennent  de  l'Etat,  de  communes,  de  groupements 
professionnels  ou  de  particuliers,  se  proposent  d'atteindre  le  but 
marqué  par  les  deux  articles  susvisés. 

Il  serait  extrêmement  long  de  tracer  les  divers  plans  d'orga- 
nisation de  ces  écoles.  La  question  de  l'enseignement  industriel 
des  jeunes  filles  fait  d'ailleurs  partie  du  programme  du  Congrès. 
En  ce  qui  touche  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  pour  les 
garçons,  l'organisation  est  très  variée  ;  elle  va  depuis  le  simple 
atelier  jusqu'à  l'école  industrielle  qui  comprend  un  enseignement 
primaire  supérieur,  des  cours  techniques  et  des  exercices  d'atelier. 
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Il  est  frappant  de  voir  combien,  depuis  quelques  années,  ces 
établissements  se  sont  multipliés  :  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  liste  des  exposants  de  la  classe  6  pour  se  rendre  compte 
de  l'activité  qui  règne  dans  cette  branche  de  l'enseignement. 
Cette  activité,  ces  efforts  attestent  la  nécessité,  évidente  pour 
tous,  de  remplacer  l'ancien  apprentissage  à  peu  près  disparu  par 
une  organisation  mieux  adaptée  aux  nouvelles  conditions  du 
travail. 

Industriels,  Chambres  syndicales,  Bourses  du  travail,  grou- 
pements ouvriers,  municipalités,  associations,  économistes  et 
philanthropes,  chacun  s'est  mis  à  l'œuvre  et  a  voulu,  dans  la 
mesure  de  ses  lumières  et  de  ses  forces,  collaborer  à  la  création 
du  nouvel  enseignement  caractérisé  par  la  loi  de  1880. 

On  a  cherché  à  déterminer,  pour  chaque  profession,  les 
connaissances  que  tout  bon  ouvrier  doit  posséder,  sans  négliger, 
bien  entendu,  celles  d'ordre  général  indispensables  à  tout 
membre  d'une  société  civilisée.  Des  programmes  se  sont  ainsi 
formés  ;  ils  reçoivent  leur  application  dans  les  écoles  publiques 
et  dans  un  certain  nombre  d'écoles  privées.  Le  travail  intellectuel 
et  le  travail  manuel  y  ont  leur  part,  réglée  par  les  exigences  des 
diverses  professions  enseignées  et  par  celles  du  milieu  dans 
lequel  l'école  est  située. 

Le  personnel  enseignant  répond,  par  sa  composition,  à  ce 
double  objet  ;  il  comprend  des  professeurs  et  des  chefs  d'atelier. 
Dans  les  écoles  qui  relèvent  de  l'Etat,  ce  personnel  est  choisi  par 
€oncours  :  dans  les  écoles  libres,  il  est  choisi  par  les  fondateurs. 

Les  élèves  sont  habituellement  admis,  au  sortir  de  l'école 
primaire  élémentaire,  souvent  au  concours,  parfois  aussi  après 
un  simple  examen. 

La  durée  de  séjour  à  l'école  dépend  de  celle  de  l'apprentissage 
qui  y  est  organisé  :  elle  varie  entre  un  an,  pour  certaines  pro- 
fessions, et  quatre  ans  et  plus  pour  d'autres. 

Toutes  les  professions  ne  comportent  pas  la  formation  de  leur 
personnel  d'apprentis  dans  une  école  ;  toutes  les  localités  ne 
sont  pas  non  plus  appelées  à  être  pourvues  de  telles  fondations. 

Pour  qu'une  école  manuelle  d'apprentissage  soit  utile,  il  faut 
qu'une  industrie  locale  occupe   un  assez  nombreux  personnel 
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d'ouvriers  et  que  cette  industrie  comporte  à  la  fois  des  connais- 
sances théoriques  et  des  exercices  pratiques  qui  puissent 
s'acquérir  ou  s'exécuter  à  l'école.  Il  est  telle  profession,  par 
exemple  celle  de  maçon,  où  cette  double  condition  ne  se  réalise 
pas. 

De  même,  un  centre  de  population  peu  important,  oii  vivent 
un  petit  nombre  d'artisans,  occupés  par  leurs  concitoyens  aux 
besognes  courantes,  ne  peut  devenir  le  siège  d'une  école  ma- 
nuelle d'apprentissage  ;  le  personnel  d'élèves  serait  insuffisant  ; 
il  ne  justifierait  pas  les  frais  nécessaires  à  l'entretien  de  l'école 
et  ne  permettrait  même  pas  le  fonctionnement  régulier  de 
celle-ci. 

Force  est  donc,  dans  ces  deux  cas,  de  laisser  l'apprenti  se 
former  par  un  travail  au  chantier  ou  à  l'atelier,  accompagné  de 
cours  théoriques,  mis  à  sa  disposition,  dans  un  local  spécial, 
où  il  peut  les  suivre  à  des  heures  déterminées.  C'est  à  peu  près 
ce  qu'on  a  appelé  jadis  «  le  travail  de  demi-temps  ».  Ce  système, 
judicieusement  appliqué,  peut  donner  de  bons  résultats.  Mais, 
quand  elle  est  possible,  l'école  manuelle  d'apprentissage  est 
préférable,  en  ce  qu'elle  donne  une  suite  méthodique  aux  travaux 
d'atelier,  tout  en  obligeant  l'apprenti  à  parcourir  le  cercle 
complet  des  connaissances  théoriques  ou  générales  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Aussi,  voyons-nous  dans  tous  les  centres  industriels  impor- 
tants, s'organiser  de  semblables  écoles,  notamment  dans  les 
régions  où  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère  se  fait  plus 
ardente  et  plus  vive.  Il  suffira  de  citer  ce  qui  se  réalise  pour 
l'industrie  textile,  pour  la  métallurgie,  pour  l'industrie  du  vête- 
ment, pour  celle  de  la  céramique,  pour  l'horlogerie,  la  pape- 
terie, etc.,  etc.,  pour  faire  apparaître  toute  l'importance  de  ce 
mouvement. 

Ce  dernier  est  très  favorable  à  l'industrie  nationale ,  au 
bien-être  des  travailleurs,  à  la  prospérité  générale  :  Aussi  l'en- 
seignement donné  par  les  Ecoles  d'apprentissage  est-il  l'objet  de 
la  sollicitude  de  l'Etat  ou  des  municipalités,  et  mérite-t-il  l'atten- 
tion de  quiconque  s'intéresse  au  progrès  matériel  et  moral  de 
l'humanité. 


4^    QUESTION 


Des  cours  industriels  destinés  aux  «  adultes  ayant  cessé  de 
fréquenter  l'école  » .  Des  moyens  d'attirer  et  de  retenir  les 
auditeurs. 

(Rapport  présenté  par  M.  Delmas,  Inspecteur  régional  de  l'Enseignement  technique.) 


Messieurs, 

L'enseignement  technique  industriel,  qui  existait  autrefois 
^sous  la  forme  de  traditions  plus  ou  moins  confuses,  transmises 
par  des  formules  souvent  compliquées,  tend  chaque  jour  à  prendre 
un  caractère  précis  et  rationnel  :  il  est  donné  aujourd'hui  par 
deux  méthodes  bien  déterminées  : 

Dans  la  première  nous  trouA^ons  V Ecole  du  jour,  représentée 
en  France  par  nos  écoles  nationales,  nos  écoles  pratiques  de  tous 
genres  et  nos  établissements  privés  ou  municipaux  ;  dans  les 
autres  pays  par  des  écoles  ou  gymnases  techniques  ou  profession- 
nels. La  caractéristique  de  cet  enseignement  est  la  juxtaposition 
du  travail  théorique  et  du  travail  manuel  dans  un  même  établis- 
sement oii  l'élève  reçoit  une  instruction  complète.  Ce  premier 
procédé  ne  peut  se  généraliser  en  raison  de  son  prix  de  revient 
élevé  ;  il  ne  peut,  en  outre,  s'adresse*-  en  général  qu'à  une  caté- 
gorie déjeunes  gens  aj)partenant  à  des  familles  de  condition  rela- 
tivement aisée. 

La  deuxième  méthode  consiste  à  scinder  en  deux  l'enseigne- 
ment :  la  partie  pratique  à  râtelier,  dans  la  journée;  la  partie 
théorique  dans  les  cours  du  soir  appelés  communément  cours 
complémentaires.  Cette  manière  de  comprendre  l'enseignement 
offre  l'avantage  d'initier  de  bonne  heure  le  jeune  homme  à  la  vie 
industrielle  par  sa  présence  à  l'atelier  ;  il  y  acquiert  rapidement 
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le  tour  de  main  s'il  a  la  chance  de  rencontrer  des  ouvriers  assez 
intelligents  et  assez  bienveillants  pour  l'instruire  ;  il  peut  perdre 
son  temps  s'il  est  considéré  comme  le  très  humble  serviteur  de 
l'atelier. 

L'enseignement  théorique  étant  donné  dans  les  cours  du  soir, 
quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  y  attirer  et  y  retenir  les 
élèves  ?  Tel  est  le  sujet  d'étude  proposé. 

En  premier  lieu,  les  cours  doivent  être  appropriés  à  la  profession 
de  l'élève  ;  les  programmes  doivent  être  bien  compris  et  le  pro- 
fesseur comprenant  sa  mission  doit  être  intéressant.  Cette 
première  partie  de  la  question  se  rapporte  directement  à  celle  du 
recrutement  des  professeurs. 

Etant  admis  ce  premier  point  résolu,  quels  sont  les  moyens 
le  plus  communément  employés  pour  résoudre  le  problème  ? 

Le  procédé  qui  se  présente  à  l'esprit  est  de  forcer  l'enfant  à  se 
rendre  à  l'école  du  soir  en  l'y  accompagnant.  Est-il  pratique.^ 
Evidemment  non,  car  il  exige  des  parents  une  régularité  et  une 
assiduité  égales  à  celles  que  l'on  demande  à  l'enfant,  ce  qui  ne 
peut  être  qu'une  exception  peu  commune. 

L'enfant  devra  donc  se  rendre  seul  aux  cours,  et  d'abord 
s'y  rendra-t-il .^  Oui,  s'il  y  est  encouragé  par  ses  parents  ou  par 
son  patron  au  cas  où  il  se  trouve  en  apprentissage  ;  oui,  s'il  y 
trouve  un  intérêt  direct,  car  les  entraînements  sont  trop  grands 
à  cet  âge  pour  supposer  la  régularité  chez  l'enfant  livré  à  lui- 
même. 

Dans  certains  pays  comme  en  Suisse,  par  exemple,  les 
contrats  d'apprentissage  forcent  les  parents  ou  les  patrons  à 
envoyer  les  enfants  à  l'école  du  soir  ;  des  inspections  fréquentes 
permettent  de  s'assurer  si  les  règlements  sont  observés.  Voilà 
un  premier  moyen;  mais  il  faut,  pour  en  forcer  l'application,  que 
le  contrat  d'apprentissage  soit  obligatoire. 

En  cas  d'absence  dudit  contrat,  on  peut  avoir  recours  à  la  non 
gratuité  de  l'enseignement,  soit  en  payant  un  droit  d'écolage 
mensuel  par  cours,  soit  en  acquittant  une  prime  d'entrée  au 
commencement  de  l'année  ;  les  parents,  dans  ces  conditions, 
veillent  à  ce  que  l'enfant  ne  manque  pas  l'école.  Des  bourses 
peuvent  venir  en   aide  aux  parents  nécessiteux  et  des  remises 
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peuvent  être  faites,  en  fin  de  cours,  aux  élèves  assidus  n'ayant  pas 
manqué  à  l'école. 

Je  sais  beaucoup  d'établissements  en  France  et  à  l'étranger  oii 
ce  procédé  appliqué  réussit  admirablement  :  il  augmente,  dans 
une  proportion  plus  ou  moins  considérable,  le  budget  des  recettes 
et  dans  cet  ordre  d'idées  je  citerai  la  puissante  société  d'ensei- 
gnement professionnel  du  Rliône. 

Etant  admis  que  l'enfant  est  incité  par  les  siens  à  suivre  les 
cours,  aura-t-il  la  persévérance  de  le  faire  ?  Si  l'on  s'adresse  à  un 
jeune  homme  sérieux,  il  suffira  pour  lui  d'avoir  la  notion  d'un 
devoir  à  remplir;  c'est  là  l'exception,  et  ce  n'est  pas  pour  elle 
que  sont  établies  les  règles. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  un  grand  nombre  de  cours,  nous 
constatons  qu'au  début  de  l'année  scolaire,  c'est-à-dire  vers  le 
mois  de  septembre  ou  d'octobre,  le  nombre  des  auditeurs  est 
relativement  considérable  ;  la  moyenne  se  maintient  à  peu  près  la 
même  jusque  vers  la  fin  de  décembre  ;  à  la  suite  des  vacances  du 
premier  de  l'an,  bien  que  l'on  s'efTorce  d'en  diminuer  la  durée, 
la  proportion  des  auditeurs  baisse  assez  rapidement,  et  souvent 
vers  la  fin  de  mars  ou  d'avril  leur  nombre  a  diminué  dans  des 
conditions  telles  que,  la  plupart  du  temps,  les  leçons  sont  inter- 
rompues pour  éviter  de  voir  bientôt  l'absence  complète  d'audi- 
teurs. 

On  a  souvent  attribué  ce  phénomène  à  la  lassitude  des  élèves, 
à  l'augmentation  du  jour  qui  incite  aux  promenades  du  soir,  à  la 
venue  du  printemps  qui  agit  souvent  sur  l'organisme  des  jeunes 
auditeurs.  Il  nous  semble  qu'il  faut  ajouter  à  ces  motifs  une 
autre  raison  qui  n'est  pas  sans  valeur  :  l'enfant,  comme  l'homme, 
travaille  pour  atteindre  un  but  ;  demander  au  jeune  homme  de 
considérer  le  travail  du  soir,  admis  par  lui  comme  facultatif 
après  une  dure  journée  de  travail  à  l'atelier,  comme  utile  à 
compléter  son  instruction,  c'est  vouloir  demander  à  des  têtes  de 
i4  à  i6  ans  la  raison  d'hommes  de  /Jo  ans. 

D'autre  part,  pourquoi  certains  élèves  suivent-ils  les  cours 
jusqu'au  bout?  C'est  qu'ils  se  croient  en  mesure  de  voir  leurs 
efforts  récompensés  d'une  manière  directe  par  l'obtention  des 
prix;  et  en  effet,  à  moins  d'exceptions  fort  rares,  nous  voyons 
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les  auditeurs  des  cours  s'observer,  se  comparer,  se  rendre 
compte  de  leurs  chances  de  succès  réciproques.  En  janvier  la  reli- 
gion de  chacun  est  faite,  chacun  se  rend  compte  de  sa  force  ; 
les  moins  forts  se  découragent  et  se  disent  :  à  quoi  bon  conti- 
nuer la  lutte  ?  Ils  lâchent  pied  d'autant  plus  vite  que  leur  con- 
viction est  faite  plus  tôt. 

Restent  pour  la  lutte  finale  les  forts  ou  les  trop  naïfs  î 

Ces  réflexions  doivent-elles  conduire  à  la  suppression  des 
compositions  et  des  prix  ? 

Evidemment  non,  car  il  faut  tenir  compte  de  la  question 
d'émulation  qui  force  le  travail  de  certains  ;  mais  il  faut  songer 
à  ceux  qui  se  rendent  compte  qu'ils  ne  pourront  pas  vaincre  et 
leur  donner  néanmoins  un  stimulant  honorable,  autre  que  les  prix 
d'assiduité  ou  autres  appellations  similaires  qui  ne  laissent  pas  que 
de  faire  sourire  lors  des  distributions  de  prix  !  Comment  atteindre 
ce  but  ?  Il  me  semble  que  la  sanction  des  cours  devrait  comprendre, 
outre  le  concours  qui  classe  les  élèves,  un  examen  qui  permette 
de  voir  pour  chacun  une  sanction  tangible  à  son  travail  et  qui  ne 
décourage  pas  celui  qui  se  sent  hors  d'état  de  remporter  les  prix  : 
le  diplôme  ainsi  obtenu  serait  la  récompense  d'efforts  et  de 
travaux  moins  brillants  mais  souvent  plus  consciencieux.  Sous 
quelles  conditions  cet  examen  serait-il  passé  ?  Quels  seraient  les 
droits  réservés  aux  titulaires  de  ces  parchemins  ?  Faut-il  l'exiger 
de  l'apprenti  pour  devenir  ouvrier,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  certains  pays  oii  le  contrat  d'apprentissage  est  obligatoire  ? 

Devons-nous  revenir,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  compa- 
gnonnages d'antan.^^ 

Ce  ne  serait  certes  pas  à  certains  points  de  vue  un  mauvais 
procédé  pour  être  certain  de  former  des  artisans  instruits  dans 
leurs  professions  respectives. 

En  dehors  des  moyens  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
signaler  pour  atteindre  le  but  proposé,  il  existe  sans  doute  encore 
d'autres  procédés. 

Il  appartient  au  Congrès  de  les  proposer  et  de  les  discuter,  et  je 
prie  mes  collègues  de  bien  vouloir  m'excuser  d'avoir  peut-être 
abusé  de  leur  bienveillante  attention. 


QUESTION 


Moyens  pratiques  de  retenir  les  élèves  jusqu'à  la  fin  de  leur 
apprentissage  dans  les  écoles  pratiques  d'industrie  et  simi- 
laires. 


(Rapport  présenté,  par  M.   Lebois,   Inspecteur  des  Écoles  pratiques  de  commerce  et 

d'industrie.) 


Les  parents  envoient  leurs  enfants  clans  les  écoles  pratiques: 
les  uns  en  attendant  qu'ils  leur  trouvent  une  place,  et  les 
retirent  aussitôt  que  cette  place  se  présente  ;  d'autres,  pendant 
un  an  ou  deux,  pour  leur  faire  donner  un  complément  d'ins- 
truction primaire  avec  quelques  notions  de  dessin,  sans  trop 
se  préoccuper  de  l'apprentissage  qui,  suivant  eux,  ne  peut 
se  faire  efficacement  qu'à  l'atelier  du  dehors,  dans  les  con- 
ditions ordinaires;  enfin  la  plupart  nous  les  confient,  si  l'école 
a  déjà  fait  ses  preuves,  avec  le  désir  de  nous  les  laisser  pendant 
toute  la  durée  des  études. 

Mais  pour  que  ces  enfants  nous  restent,  il  est  une  condition 
essentielle  :  il  faut  que  les  parents  sachent  bien  qu'on  peut  faire 
chez  nous  un  sérieux  apprentissage  et  que  les  élèves,  à  leur  sortie, 
sont  en  état  de  rendre  des  services  immédiats  et  de  gagner  leur 
vie.  Il  est  dès  lors  nécessaire  que  l'école  soit  suffisamment 
outillée,  que  ses  ateliers  soient  pourvus  des  machines-outils  les 
plus  indispensables  permettant  d'entreprendre  des  travaux  d'en- 
semble pour  habituer  les  élèves  à  la  précision,  les  initier  aux 
difficultés  du  montage,  leur  apprendre  les  principaux  tours  de 
main.  Une  école  industrielle  qui,  en  mécanique,  par  exemple, 
ne  posséderait    que  des  étaux   et    quelques   tours  à  crochet,  ne 
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saurait  prétendre  faire  des  apprentis.  Toujours  occupés  à  des 
exercices  de  lime  et  de  tour  ou  à  la  confection  de  quelques  outils 
courants,  les  élèves  cesseraient  bien  vite  de  s'intéresser  à  ce 
travail  fastidieux,  et  lorsqu'ils  se  trouveraient  dans  un  atelier 
de  production  où  les  procédés  de  fabrication  sont  tout  différents, 
ils  seraient  obligés  de  recommencer  un  apprentissage  plus  ou 
moins  long  pendant  lequel  ils  ne  recevraient  aucun  salaire. 
L'école  n'aurait  fait  que    les  dégrossir. 

Cette  obligation  de  continuer  un  apprentissage  dans  les  ateliers 
du  dehors  ferait  infailliblement  quitter  l'école  à  la  fin  de  la  pre- 
mière ou  de  la  deuxième  année  à  peu  près  à  tous  ceux  qui  ne  se 
prépareraient  pas  à  un  examen,  c'est-à-dire  précisément  à  ceux 
qui  doivent  former  la  clientèle  normale  des  écoles  pratiques  et 
que  l'on  doit  s'efforcer  de  retenir. 

Il  y  a  là,  en  premier  lieu,  un  sacrifice  d'outillage  indispensable 
à  consentir  de  la  part  de  l'Etat  et  des  villes  intéressées. 

Faire  connaître  l'école.  —  Une  école  nouvelle,  même  bien  ou- 
tillée, inspire  généralement  peu  de  confiance  les  premières  années 
de  son  fonctionnement.  Les  ouvriers  n'admettent  guère  qu'on 
puisse  apprendre  un  métier  autrement  qu'ils  l'ont  appris  eux- 
mêmes.  Les  patrons  aussi  sont  le  plus  souvent  convaincus  qu'il 
est  nécessaire  que  l'apprenti  voie  produire  autour  de  lui,  qu'il 
soit  entraîné  par  l'ouvrier  ;  ils  ne  réfléchissent  pas  à  la  façon  dont 
on  l'occupe  et  oublient  que  cet  enfant,  presque  abandonné  à  lui- 
même,  ne  reçoit  que  de  loin  en  loin  quelques  rares  conseils  : 
tandis  qu'à  l'école,  des  ouvriers  de  choix  sont  toujours  là  pour  lui 
donner  les  explications  nécessaires,  le  relever,  le  stimuler  et  le 
conduire  méthodiquement  à  travers  les  difficultés  de  son  appren- 
tissage. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  modifier  cette  opinion:  c'est  de  faire 
connaître  l'école,  en  ouvrant  ses  portes  toutes  grandes  à  qui  veut 
la  visiter,  même  pendant  les  séances  d'atelier,  en  invitant  souvent 
les  industriels,  les  chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers  à  venir  voir 
travailler  les  élèves.  Il  est  bien  rare  que  le  spectacle  d'une  cin- 
quantaine d'enfants  bien  disciplinés,  travaillant  avec  entrain  et 
avec  le  sérieux  d'ouvriers  n'impressionne  pas  avantageusement 
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les  visiteurs.  D'autre  part,  ces  visites,  au  cours  desquelles  des 
idées  sont  échangées  entre  les  étrangers  et  le  directeur  ou  les 
maîtres  techniques,  sont  un  stimulant  pour  ceux-ci,  en  même 
temps  qu'un  encouragement  pour  les  élèves  qui  voient  qu'on 
s'intéresse  à  eux. 

A  l'époque  delà  distribution  des  prix,  il  est  également  à  désirer 
que  les  travaux  de  l'année  soient  exposés.  Le  public  qui  vient 
les  examiner  est  toujours  extrêmement  nombreux.  Les  élèves 
eux-mêmes  se  chargent  de  la  réclame  en  cette  circonstance  : 
presque  tous  y  amènent  leurs  parents  et  les  voisins  amis,  et  c'est 
avec  satisfaction,  parfois  avec  orgueil,  qu'ils  montrent  non  seu- 
lement les  objets  qui  sortent  de  leurs  mains  ou  les  travaux  d'en- 
semble auxquels  ils  ont  pris  part,  mais  encore  ceux  de  leurs 
camarades.  Le  directeur  et  les  maîtres  techniques  sont  là  pour 
compléter  les  explications  des  élèves  et  faire  ressortir  les  avantages 
de  l'apprentissage  à  l'école.  Ils  ne  manquent  pas  non  plus  de 
citer  des  noms  d'élèves  sortis  qui  occupent  déjà  des  situations 
enviables  dans  l'industrie. 

Ces  expositions  sont  vivement  à  recommander. 

L'école  connue,  son  recrutement  devient  facile,  mais  il  s'agit 
de  conserver  les  élèves  qui  y  sont  admis.  Or,  quand  on  consulte 
les  registres  de  nos  écoles,  on  est  surpris  par  le  grand  nombre  de 
désertions  qui  se  produisent  pendant  le  cours  normal  des  études. 
Sur  loo  élèves  qui  entrent,  3o  à  4o,  quelquefois  moins,  finis- 
sent leur  3**  année;  Ce  fait  n'est  d'ailleurs  pas  particulier  aux 
écoles  pratiques  :  les  désertions  sont  au  moins  aussi  nombreuses 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  même  dans  la  plupart  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  de  province.  Si  nos 
élèves  ne  nous  restent  pas  plus  longtemps,  c'est  que  d'une  façon 
générale  le  jeune  homme  est  retenu  à  l'école  moins  par  l'amour 
de  l'étude  que  par  le  désir  de  posséder  un  diplôme  d'un  certain 
prestige  et  dont  doit  dépendre  en  grande  partie  son  avenir.  Le 
certificat  d'études  pratiques  n'a  pas  encore  assez  de  ce  prestige 
qui  fait  rechercher  le  parchemin,  ni  assez  d'influence  sur  la  situa- 
tion future  de  nos  élèves  pour  qu'il  soit  pris  en  sérieuse  considé- 
dération  quand  il  s'agit  de  décider  si  l'élève  quittera  ou  non 
l'école. 


k' 
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Causes  de  désertions.  —  Nous  pouvons  diviser  nos  élèves  en 
deux  catégories  :  ceux  qui  se  préjiarent  aux  concours  d'admission 
aux  écoles  techniques  d'un  degré  plus  élevé,  et  ceux  dont  l'am- 
bition plus  modeste  est  d'entrer  à  l'atelier.  Si  les  premiers  ont 
les  aptitudes  nécessaires,  ils  resteront  jusqu'à  la  fin,  jusqu'au 
résultat  ;  mais  les  autres,  qui  ne  sont  stimulés  par  aucun  examen, 
s'adonnent  moins  à  l'étude,  ils  quittent  l'école  pour  le  moindre 
motif. 

De  la  connaissance  des  causes  de  désertion,  il  sera  facile  de 
déduire  les  moyens  à  employer  pour  retenir  les  élèves. 

La  plus  importante  de  ces  causes  tient  au  peu  de  goût  pour 
les  études  qu'ont  la  plupart  des  élèves  qui,  soit  par  paresse,  soit 
par  inaptitude,  sont  bientôt  débordés.  Alors  le  professeur  gronde 
et  punit  et  les  élèves  se  découragent  ;  ils  cessent  de  suivre,  et 
bien  vite  ils  prennent  l'école  en  aversion.  Lorsqu'un  élève  en 
est  arrivé  là,  comme,  à  cet  âge,  il  ne  voit  que  le  présent,  et 
que  le  présent  pour  lui  est  d'être  libéré  d'études  qui  l'ennuient, 
de  gagner  quelque  argent  pour  avoir  plus  d'indépendance  à  la 
maison,  son  parti  est  pris  :  il  va  s'ingénier  à  démontrer  à  ses 
parents  qu'il  y  a  intérêt  à  le  retirer  de  l'école  oii  il  ne  se  plaît 
plus  :  ses  maîtres  lui  en  veulent,  ils  le  punissent  sans  raison  ; 
les  matières  d'enseignement  pour  lesquelles  il  a  le  moins  de 
dispositions  ne  lui  seront  d'aucune  utilité  plus  tard.  Il  n'est  pas 
très  instruit,  il  en  convient,  mais  il  est  déjà  grand,  il  faut 
qu'il  gagne  sa  vie,  qu'il  vienne  en  aide  à  ses  parents  ;  dans  l'in- 
ustrie  privée,  le  travail  estplus  pratique,  la  journée  plus  longue, 
il  apprendra  plus  rapidement  son  métier.  Son  instruction,  il  la 
complétera  en  suivant  les  cours  du  soir.  Promettant  de  devenir 
courageux,  il  ira  après  sa  journée  faire  du  dessin,  de  la  méca- 
nique, le  résultat  sera  le  même.  Bien  d'autres,  d'ailleurs,  qui  ne 
sont  pas  allés  à  l'école  pratique,  sont  devenus  de  bons  ou- 
vriers. 

Les  parents,  plus  clairvoyants,  résistent  d'abord  ;  mais  ils 
finissent  presque  toujours  par  céder.  L'enfant  a  gagné  sa  cause  : 
on  va  lui  chercher  une  place.  Désormais  il  sera  libre. 

Les  autres  causes  de  départ  anticipé  sont  :  l'impossibilité  de  la 
part  d'un  certain  nombre  de  familles  d'ouvriers  de  laisser  leurs 
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enfants  à  l'école  jusqu'à  i6  ou  17  ans;  le  changement  de  rési- 
dence des  parents  ;  le  décès  du  pcre  ou  de  la  mère  ;  l'obligation  de 
subir  à  la  fin  de  l'année  scolaire  un  sérieux  examen  de  passage  à 
la  suite  duquel  des  élèves  doivent  redoubler  l'année  qu'ils  vien- 
nent de  terminer  :  beaucoup  d'entre  eux  ne  se  soumettent  pas 
à  cette  nécessité  et  quittent  l'école. 

Moyens  de  retenir  les  élèves.  —  Les  moyens  pratiques  de  retenir 
les  enfants  à  l'école  jusqu'à  la  fin  des  études  normales  sont 
d'ordre  moral  et  pédagogique  et  d'ordre  pécuniaire. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  que  les 
parents  soient  convaincus  que  leurs  enfants  peuvent  faire  à  l'école 
un  sérieux  apprentissage,  dans  des  ateliers  bien  outillés,  vérita- 
bles petits  ateliers  de  production. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  encore  pouvoir  donner  aux  parents 
l'assurance  que  leurs  enfants  seront  placés  à  la  sortie  de  l'école. 
Cette  tâche  incombe  presque  tout  entière  au  directeur  qui  aura 
à  entretenir  des  relations  constantes  avec  les  industriels  et  à  les 
intéresser  aux  travaux  des  élèves.  Il  sera  aidé  d'ailleurs  par  le 
Conseil  de  perfectionnement  et  par  l'Association  des  anciens 
élèves.  Un  grand  pas  sera  fait  dans  la  voie  du  recrutement  et  de 
la  bonne  fréquentation  quand  on  saura  qu'à  la  fin  de  l'année,  le 
directeur  peut  procurer  des  places  à  tous  les  élèves  sortants. 
La  prospérité  de  l'école  sera  assurée.  La  plupart  des  parents 
seront  disposés  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  maintenir 
leurs  enfants  à  l'école  jusqu'à  la  fin. 

Il  s'agira  maintenant  d'empêcher  les  élèves  de  se  laisser  aller 
au  découragement  et  de  leur  faire  aimer  l'école.  J'avoue  que 
la  chose  n'est  pas  toujours  aisée.  Elle  doit  être  l'œuvre  de 
tous,  maîtres  et  administrateurs,  œuvre  pédagogique  et  morale 
qui  nécessite  une  action  de  tous  les  instants. 

Pendant  les  leçons,  on  partira  de  ce  principe  que  beaucoup 
d'élèves,  en  i"'  année  surtout,  sont  incapables  d'un  effort  de 
longue  durée,  et  que  si  leur  attention  n'est  pas  toujours  tenue  en 
éveil,  ils  cessent  bien  vite  de  suivre  la  parole  du  professeur.  Dès 
lors,  n'ayant  compris  qu'imparfaitement  ce  qui  a  été  dit,  ils  ne 
pourront  se  l'assimiler  d'une  façon  convenable,  et  il  suffira  de 
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quelques  leçons  ainsi  manquées  pour  qu'en  mathématiques,  par 
cxemj)le,  ils  ne  soient  plus  en  état  de  suivre.  Grondés  et  punis, 
ils  s'irriteront  et  les  voilà  sur  la  voie  du  découragement. 

Le  maître  consciencieux  et  habile  peut  empêcher,  dans  une 
large  mesure,  que  ses  élèves  se  laissent  déborder  en  donnant 
un  enseignement  bien  à  la  portée  de  la  moyenne  de  sa  classe, 
en  étudiant  les  caractères  et  les  aptitudes,  et  en  n'exigeant 
de  chacun  que  ce  qu'il  peut  donner.  Ainsi,  aux  moins  bien 
doués,  il  se  bornera  à  des  questions  faciles  ;  s'il  s'agit  de 
mathématiques,  il  se  contentera  de  démonstrations  simples,  de 
définitions,  d'applications.  Il  ne  punira  que  lorsqu'il  sera  bien 
sûr  que  de  la  part  de  l'élève  il  y  a  eu  manque  d'attention  et  de 
travail.  En  un  mot,  chaque  élève  doit  être  traité  d'une  façon 
spéciale  en  rapport  avec  son  caractère  et  ses  moyens.  Trop  sou- 
vent on  ne  voit  dans  une  classe  que  des  unités  de  même  valeur 
intellectuelle. 

Le  professeur  associera  toujours  les  élèves  à  son  exposé  pour 
soutenir  leur  attention,  en  leur  posant,  à  l'improviste,  de  nom- 
breuses questions  n'exigeant  qu'une  brève  réponse ,  en  les  obligean  t 
à  prendre  sur  leurs  cahiers  les  formules,  égalités,  figures  ou  cro- 
quis qu'il  met  au  tableau  noir.  Tout  cela  réclame  une  grande 
activité,  beaucoup  d'entrain  et  une  surveillance  de  tous  les  ins- 
tants. 

11  se  fera  aimer  des  élèves  par  une  parfaite  impartialité  et  en 
leur  donnant  souvent  des  preuves  du  vif  intérêt  qu'il  leur  porte. 
En  dehors  des  leçons,  il  ne  craindra  pas  de  leur  parler  familière- 
ment, de  les  conseiller  et  de  les  encourager. 

Pendant  les  études,  le  maître  ne  devra  pas  non  plus  perdre  de 
vue  les  élèves.  Souvent  il  aura  à  contrôler  leur  travail  et  à  les 
aider  de  ses  conseils.  Ce  n'est  que  lorsque  l'élève  espère  pouvoir 
tromper  la  surveillance  qu'il  se  distrait  ou  qu'il  se  livre  à  des 
occupations  étrangères  à  l'école.  La  plupart  des  punitions  don- 
nées pendant  les  études  sont  dues  au  défaut  de  surveillance.  Le 
maître  devrait  s'interdire  rigoureusement  tout  travail  personnel 
pendant  les  trois  ou  quatre  études  qu'il  fait  dans  le  cours  de  la 
semaine. 

Aux  ateliers,  on  ne  laissera  jamais  l'apprenti  trop  longtemps 
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sur  la  même  pièce  ;  on  variera  son  travail  autant  que  possible,  et 
rapidement,  on  l'amènera  aux  applications  intéressantes.  Là  non 
plus,  on  ne  devra  jamais  le  perdre  de  vue. 

Avec  des  classes  intelligemment  faites,  des  études  conscieuse- 
ment  surveillées  et  des  conseils  ou  encouragements  judicieuse- 
ment donnés,  les  élèves  fourniront  presque  tous  la  somme  de 
travail  dont  ils  sont  capables.  J'ajoute  que  la  plupart  se  feront 
rarement  punir.  Si  alors  on  ne  leur  demande  que  ce  qui  ne 
dépasse  pas  leurs  forces,  ils  seront  satisfaits  d'eux  et  ne  prendront 
pas  l'école  en  dégoût. 

La  capacité  des  maîtres,  leur  zèle,  la  considération  dont  ils 
jouissent  ont  la  plus  heureuse  influence  sur  la  durée  de  la  fré- 
quentation. Cependant  cette  action  constante  des  maîtres  n'em- 
pêche pas  certains  élèves,  particulièrement  pendant  la  période 
difficile  de  i/i  à  i5  ans,  de  montrer  des  velléités  de  quitter 
l'école.  C'est  alors  que  le  directeur  doit  intervenir.  En  prenant 
l'élève  à  part,  il  essaye  de  lui  démontrer  combien  son  laisser 
aller  peut  être  préjudiciable  à  son  avenir.  Au  besoin,  il  se  met  en 
rapport  avec  les  parents  qui  sont  d'abord  heureux  de  voir  qu'on 
s'intéresse  à  leur  enfant.  Il  est  rare  que  le  directeur  et  les  parents 
ne  réussissent  pas  à  remonter  le  moral  de  cet  enfant  et  à  l'amener 
à  tenter  de  nouveaux  efforts.  Les  maîtres,  qui  sont  au  courant 
de  cette  défaillance,  reconnaîtront  ces  efforts  en  leçon,  et 
encourageront  l'élève  par  quelques  bonnes  notes  habilement 
données. 

Mais  lorsqu'un  élève  se  montrera  rebelle  à  tous  ces  moyens, 
que  sa  mauvaise  conduite  sera  notoire,  il  n'y  aura  pas  à  hésiter: 
il  faudra  le  rendre  à  sa  famille.  Sa  présence  à  l'école,  d'un  mau- 
vais exemple,  pourrait  nuire  k  la  bonne  fréquentation. 

Influence  du  certificat  d'études  pratiques  sur  la  fréquentation.  — 
Le  baccalauréat  est  recherché  par  les  familles  et  les  jeunes  gens 
des  établissements  d'enseignement  secondaire  parce  qu'il  atteste 
de  sérieuses  études  et  qu'il  ouvre  de  nombreuses  portes.  Le  certi- 
ficat d'études  pratiques  sera  également  recherché  du  jour  où  il 
aura  du  prestige  et  qu'il  ouvrira  les  portes  des  meilleurs  ateliers. 
Le  directeur,  par  ses  nombreuses  relations,  doit  donc  s'attacher 
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à  le  faire  connaître  et  à  convaincre  les  industriels  qu'il  y  a  intérêt 
pour  eux  à  n'accepter  à  leur  service,  au  titre  d'ancien  élève  de 
l'école,  que  les  jeunes  gens  pourvus  de  ce  diplôme. 

Dans  les  ateliers  de  l'Etat,  on  devrait  le  prendre  en  sérieuse 
considération  à  l'entrée  des  jeunes  ouvriers,  et  même  le  rendre 
obligatoire  pour  l'admission  aux  emplois  de  monteur,  de  cbel' 
d'atelier  et  de  contrôleur. 

Aux  concours  des  ouvriers  des  industries  d'art,  en  vue  de  la 
dispense  de  deux  années  de  service  militaire,  de  même  qu'aux 
essais  que  font  les  jeunes  soldats  pour  être  admis  au  titre  d'ou- 
vriers dans  les  arsenaux,  il  serait  aussià  désirer  qu'on  fit  bénéficier 
d'un  certain  nombre  de  points  supplémentaires  les  candidats 
diplômés  de  nos  écoles.  On  pourrait  également  demander  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer,  l'administration  des  télégraphes 
accordent  des  avantages  analogues  à  ceux  de  nos  anciens  élèves 
qui  sollicitent  leur  admission  comme  ouvriers  ou  employés 
techniques  dans  leurs  ateliers  de  construction  ou  de  réparations. 
Enfm,  les  Ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  nous  rendraient 
un  grand  service  en  recommandant  d'une  façon  pressante  nos 
élèves  pourvus  du  certificat  aux  directeurs  des  usines  qui  travail- 
lent pour  le  compte  de  leurs  administrations.  Comme  clients 
d'une  extrême  importance,  ils  obtiendraient,  à  n'en  pas  douter, 
que  ces  élèves  fussent  accueillis  avec  plus  d'empressement  par  le 
personnel  dirigeant  de  ces  grands  ateliers. 

Ces  faveurs,  que  le  Ministère  du  commerce  seul  peut  obtenir, 
nous  paraissent  d'ailleurs  bien  justifiées  puisque  indépendamment 
de  l'habileté  professionnelle  que  l'on  apprécie  par  l'examen,  les 
jeunes  gens  sortant  des  écoles  pratiques  avec  le  certificat  ont  fait 
preuve  d'un  ensemble  de  connaissances  que  la  plupart  des  autres 
ouvriers  ne  possèdent  pas. 

Ajoutons  que  les  primes  dont  il  va  être  question  ne  seront 
accordées  qu'aux  élèves  pourvus  du  certificat  d'études  pratiques. 

Tout  cela  assurément  contribuerait,  dans  une  large  mesure,  à 
retenir  nos  élèves  à  l'école  jusqu'à  la  fin  de  leurs  études. 

Primes  à  accorder  aux  élèves  sortants.  —  Dans  presque  toutes 
les  écoles  déjà  anciennes,  le  directeur  dispose  de  quelques  sommes 
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provenant  de  dons  ou  de  subventions  faites  par  les  villes,  les 
chambres  de  commerce,  les  associations  de  patrons,  d'ouvriers 
et  d'anciens  élèves.  Il  serait  possible  de  les  augmenter  par 
une  partie  du  produit  de  la  vente  des  objets  fabriqués  que 
les  municipalités  devraient  abandonner  aux  élèves  comme  en- 
couragement. Dans  le  cours  des  deux  dernières  années,  on  ferait 
connaître  la  part  qui  doit  revenir,  de  ce  chef,  à  chaque  apprenti  ; 
mais  le  tout  ne  serait  accordé  qu'à  la  sortie  et  seulement  à  ceux 
qui  réussiraient  à  l'examen  final,  à  l'exclusion  des  candidats  aux 
écoles  d'arts  et  métiers,  de  Cluny,  des  apprentis  élèves-mécani- 
ciens de  la  flotte... 

Bourses  familiales  ou  d'entretien.  —  Bien  que  généralement, 
quand  les  élèves  se  plaisent  à  l'école,  on  ne  les  retire  pas  contre 
leur  volonté,  il  est  cependant  des  cas  oii,  en  raison  d'une  situa- 
tion gênée,  les  parents  sont  obligés  d'ajouter  à  leurs  ressources 
restreintes  le  faible  salaire  que  l'enfant  peut  recevoir  après  un  an 
ou  deux  d'études  pratiques.  11  arrive  aussi  que  l'enfant,  quoique 
élève  sérieux,  demande  lui-même  à  quitter  l'école,  dans  la  pensée 
fort  louable  de  venir  plus  vite  en  aide  à  sa  famille  ;  mais,  le  plus 
souvent,  ce  sont  des  élèves  que  les  études  ennuient  qui  profitent  de 
cette  situation  précaire  de  la  famille  pour  obtenir  plus  facilement 
l'autorisation  de  quitter  l'école. 

C'est  alors  que  les  bourses  peuvent  agir  avec  efficacité.  Presque 
toujours,  dans  ces  cas,  une  demi-bourse,  même  un  quart,  suffit  à 
décider  les  parents  à  laisser  les  enfants  continuer  leurs  études. 

Malheureusement  les  crédits  affectés  à  nos  écoles  dans  ce  but 
sont  trop  faibles  pour  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins.  Tels 
qu'ils  sont  cependant,  je  crois  qu'on  pourrait  mieux  les  utiliser 
en  n'accordant  des  bourses  qu'aux  élèves  ayant  déjà  fait  un  an  ou 
deux  d'études.  Le  concours,  dès  lors,  deviendrait  inutile,  car, 
après  un  an  ou  deux  d'école,  on  connaît  bien  mieux  l'élève,  on 
est  mieux  renseigné  sur  ses  aptitudes  qu'à  la  suite  d'un  examen 
de  deux  jours.  On  ne  serait  plus  exposé  à  donner  des  bourses  à 
des  enfants  assez  peu  méritants  mais  que  les  chances  de  l'examen 
ont  favorisés,  ou  à  des  enfants  assez  intelligents  mais  peu  labo- 
rieux et  de  mauvaise  conduite. 
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Une  bourse  de  2  5o  francs  ajoutée  aux  oo  ou  loo  francs  de 
prime  dont  il  a  été  parlé  précédemment,  suffirait  à  retenir  les  en- 
fants les  plus  nécessiteux  jusqu'à  la  fin  de  leur  3^  année. 

11  n'y  aurait  pas  à  craindre,  à  mon  avis,  que  cette  mesure 
nuisît  au  recrutement  de  l'école,  caries  parents  ne  pouvant  guère 
utiliser  leurs  enfants  à  l'âge  de  I9  ou  i3  ans,  les  laissent  encore 
volontiers  un  an  ou  deux  à  l'école  après  le  certificat  d'études, 
quand  ils  savent  qu'ils  n'ont  aucuns  frais  de  fournitures  à  faire, 
ce  qui  est  le  cas,  presque  partout,  pour  les  enfants  nécessiteux. 
Ils  seraient  même  d'autant  plus  engagés  à  les  envoyer  à  l'école 
qu'ils  auraient  l'espoir  d'obtenir  une  bourse. 

En  ce  qui  concerne  les  élèves  en  pension  dans  des  familles  ou 
dans  les  internats  des  écoles  qui  en  possèdent,  Ja  perspective 
d'une  bourse  serait  encore  plutôt  favorable  au  recrutement. 

Cette  façon  d'accorder  des  bourses  aurait  en  outre  le  grand 
avantage  d'être  un  puissant  stimulant  pour  le  travail. 

On  l'entourerait  de  toutes  les  garanties  nécessaires  à  la  plus 
grande  impartialité.  Le  choix  des  élèves  à  proposer  serait  fait  en 
réunion  des  professeurs,  et  la  Commission  de  surveillance  qui 
arrêterait  la  liste  aurait  la  faculté  de  consulter  les  registres  de 
notes  et  de  prendre  tous  renseignements  utiles  sur  la  situation 
des  familles. 


Engagement  scolaire.  —  Dans  quelques  écoles,  deux  je  crois, 
les  élèves  doivent  produire,  à  leur  entrée,  un  engagement  signé 
des  parents  par  lequel  ceux-ci  s'obligent  à  remboursera  la  ville 
une  partie  des  frais  d'études,  s'ils  retirent  leurs  enfants  avant  la 
fin  de  la  durée  normale  de  la  scolarité.  Cet  engagement  produit 
de  bons  résultats  à  Montbéliard  et  à  Boulogne-sur-Mer.  Mais  il 
a  été  abandonné  par  d'autres  écoles,  après  un  essai  sans  résultat 
satisfaisant. 

Quand  les  parents  très  désireux  de  faire  instruire  leurs  enfants, 
ceux  de  la  campagne  particulièrement,  sont  dans  une  situation 
relativement  aisée,  ils  se  soumettent  peut-être  volontiers  à  f  obli- 
gation de  payer  une  somme  de  lOO  ou  200  francs;  mais,  dans  la 
plupart  des  cas,  dans  les  villes  ouvrières  surtout,  ils  ne  respecte- 
raient guère  l'engagement,  qui  n'aurait  sur  eux  qu'un  faible  eflet 
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moral.  Et  puis,  il  y  a  tant  de  causes  pour  lesquelles  on  ne  sau- 
rait raisonnablement  rien  réclamer.  Si,  par  exemple,  le  père 
de  famille  meurt,  s'il  change  de  résidence,  si  encore  l'enfant  ne 
fait  rien  à  l'école  par  inaptitude,  pourrait-on  exiger  un  rembour- 
sement quelconque  de  frais  d'études  P  Une  ou  plusieurs  excep- 
tions admises,  les  parents  trouveraient  toujours  d'excellentes 
.raisons  pour  retirer  leurs  enfants,  sans  plus  s'inquiéter  d'un 
engagement  qui  s'allie  d'ailleurs  mal  avec  le  principe  de  la 
gratuité. 

En  résumé,  pour  retenir  le  plus  grand  nombre  d'élèves  possible 
jusqu'à  la  fm  de  leurs  études,  il  faut  : 

I®  L'école  étant  convenablement  outillée,  que  les  parents 
soient  bien  convaincus  que  leurs  enfants  y  peuvent  faire  un  sé- 
rieux apprentissage  ;  qu'ils  seront  placés  à  leur  sortie  et  en  état 
de  gagner  leur  vie  ; 

2"  Qu'on  s'efforce  de  donner  de  la  valeur  au  certificat  d'études 
pratiques  :  le  directeur,  en  démontrant  aux  industriels  et  com- 
merçants qu'il  y  a  intérêt  pour  eux  à  prendre  de  préférence  à 
leur  service  les  élèves  pourvus  de  ce  titre  de  capacité  ;  les  admi- 
nistrations supérieures,  en  lui  accordant  des  avantages  spéciaux 
à  l'entrée  dans  les  manufactures  et  arsenaux  et  dans  divers  exa- 
mens techniques,  et  en  le  recommandant  aux  grandes  usines  qui 
travaillent  pour  elles  : 

3"  Qu'on  empêche  le  découragement  de  se  produire  en  don- 
Qant  un  enseignement  bien  à  la  portée  de  la  moyenne  des  intel- 
ligences ;  en  obligeant  les  élèves,  par  une  action  constante,  à 
fournir  chaque  jour  le  minimum  de  travail  indispensable  pour 
ne  pas  se  laisser  déborder  ;  enfin  en  ne  demandant  à  chacun  que 
ce  qu'il  peut  donner,  sans  jamais  négliger  les  encouragements 
et  les  conseils  ; 

4"  Qu'on  retienne  les  enfants  nécessiteux  par  des  primes 
données  à  la  fin  de  la  3^  année,  et  des  bourses  d'entretien  accor- 
dées sur  le  vu  des  notes  de  classe,  après  un  an  ou  deux  d'études. 
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blique, à  Budapest. 

ITALIE 

M.  le  commandeur  Ferrarts  (C.-F.),  professeur  délégué  de  l'école 
supérieure  de  commerce,  à  Venise. 

JAPON 

M.    Tanara  (Yud/Airon),  docteur  en  droit. 

MEXIQUE 

M.  Alvarez  (Manuel-L),  ingénieur,  directeur  de  l'école  des  arts  et 
métiers  de  Mexico. 

NORVÈGE 

M.    PoLACzEK  (Carlo),  directeur  de  l'école  de  commerce  de  Christiania. 

PAYS-BAS 

M.  Pynacrer-Hordyk  (C),  membre  de  la  Première  Chambre  des 
États-Généraux,  président  de  l'Union  nationale  de  l'enseigne- 
ment commercial. 

PÉROU 

M.  Deustua  (Aléjandro-0.),  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lima. 
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RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 
M.    Séré  (Pedro),  vice-consul  de  la  République  Argentine,  au  Havre. 

RUSSIE 

MM.    Raffalovich  (Arthur  de),  conseiller  d'État  actuel. 
OvsiA>'>iROFF  (Boris),  assesseur  de  collège. 

SUÈDE 

MM.    le  D""  MuNTHE  (A.-W.),  directeur  de  l'école  supérieure  de  com- 
merce de  Scharton,  à  Stockholm. 

le  D*"  Ramm  (Axel-Anders),  censeur  de  la  comptabilité  munici- 
pale de  Gothembourg. 

SUISSE 

MM.    le  D""  ScHMmT-m  (Ulrico),  secrétaire  de  la  division  de  l'enseigne- 
ment, à  Berne. 

ScHURTER  (Jean),  prorecktor  de  l'école  supérieure  de  jeunes  filles 
de  Zurich,  président  de  l'association  des  professeurs  des  écoles 
de  commerce  suisses. 


FRANCE 

MM.  Saignât  (Léo),  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
président  du  Comité  permanent  des  Congrès  de  l'enseignement 
technique. 

le  colonel  Laussédat,  directeur  du  Conservatoire  national  des 
arts  et  métiers. 

BuQUET  (Paul),  directeur  de  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures. 

Siegfried  (Jacques) ,  inspecteur  régional  et  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Enseignement  technique. 

Mesureur  (Jules),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  et  du  Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique, 
président  de  la  Société  des  anciens  élèves  des  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers. 
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MM.    rintendant  Gardieu,   directeur  de  Fécole  d'administration  mili- 
taire, délégué  du  ministre  de  la  guerre. 

Martel  (Félix),  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  dé- 
légué du  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Leblanc  (René),  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  dé- 
légué du  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Jacquemart  (Paul),  inspecteur  général  des  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers  et  de  l'Enseignement  technique,  délégué  du 
ministère  du  commerce. 

Secrétaires  généra ux . 
MM.    Lagrave  (Michel),  sous-directeur  au  ministère  du  commerce. 
Paris  (Emile), directeur  de  l'école  commerciale  de  Paris. 
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SECTION   COMMERCIALE 


Président  :  M.  Siegfried  (Jacques),  inspecteur  régional  et  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique. 

Vice-Présidents:  MM.  les  Vice-Présidents  du  Congrès. 

Secrétaires  :  MM.  Renouard  (Alfred),  ingénieur,  président  honoraire 
de  TAssociation  amicale  des  anciens  élèves  des  Ecoles  supérieures  de 
commerce  ; 

HussENOT  DE  Senonges,  iuspecteuF  régional  de  l'Enseignement  technique. 


SECTION    INDUSTRIELLE 

Président  ."M.  Buquet  (Paul),  directeur  de  l'école  centrale  des  arts  et 
manufactures. 

Vice- Présidents  :  MM.  les  Vice- Présidents  du  Congrès. 

Secrétaire:  M.  Neveu,  secrétaire  général  de  l'Association  des  anciens 
élèves  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures. 
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tenue  au  palais  des  Congrès,  le  6  août  1900. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  un  quart,  sous  la  présidence 
de  M.  Bouquet  (Louis),  directeur  de  l'Enseignement  technique 
au  ministère  du  commerce,  président  du  Comité  d'organisation. 

Prennent  place  au  bureau  : 

M.  Saignât  (Léo),  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux, président  du  Comité  permanent  des  Congrès  internatio- 
naux de  l'Enseignement  technique,  membre  du  Comité  d'organi- 
sation ; 

Et  M.  Paris  (Emile),  directeur  de  l'école  commerciale  de 
Paris,  secrétaire  général  adjoint  du  Comité  d'organisation. 

M.  le  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  le  Congrès  qui 
nous  réunit  aujourd'hui  n'est  pas  une  de  ces  manifestations 
sans  passé  et  sans  lendemain  auxquelles  une  exposition 
universelle  peut  servir  de  prétexte.  Il  est  la  continuation  de 
l'œuvre  commencée  à  Bordeaux,  en  1886,  et  poursuivie  suc- 
cessivement par  les  Congrès  de  Paris  en  1889,  de  Bordeaux, 
de  Londres,  d'Anvers  et  de  Venise,  œuvre  dont  le  but  a  été 
d'abord  de  faire  connaître  l'Enseignement  technique  commercial 
et  industriel,  d'en  démontrer  l'importance  primordiale  pour  le 
développement  économique  des  nations,  ensuite  de  rechercher  la 
meilleure  organisation  à  lui  donner  et  les  méthodes  qui  lui  con- 
viennent. On  peut  dire  qu'à  Bordeaux  comme  à  Londres,  à 
Venise  comme  à  Paris,  c'est  le  même  Congrès  qui  s'est  pour- 
suivi avec  comme  lien,  dans  l'intervalle  de  ses  réunions,  les 
travaux  de  son  Comité  permanent  chargé  d'aider  à  la  réalisation 
des  vœux  émis  et  de  préparer  les  réunions  nouvelles. 

Je  ne  veux  pas  vous  faire  l'historique  des  résultats  obtenus 
depuis  le  jour  où  la  Société  philomathique  de  Bordeaux  organisa, 
en   1886,  le  premier  Congrès  de  l'Enseignement  technique.  Il 
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appartient  à  l'honorable  M.  Saignât,  qui  le  présida  et  qui  depuis 
lors  est  à  la  tête  de  notre  Comité  permanent,  de  dresser  le  bilan 
des  progrès  réalisés,  progrès  auxquels  il  a,  pour  une  large  part, 
personnellement  contribué.  (Marques  d'assentiment.) 

Ce  que  je  suis  heureux  de  constater,  c'est  que  nous  n'en 
sommes  plus,  comme  jadis,  à  essayer  de  faire  connaître  et  appré- 
cier l'enseignement  technique,  à  démontrer  son  incontestable 
utilité.  Il  a  partout,  môme  en  France,  conquis  le  droit  de  cité  à 
côté  de  l'enseignement  général  dont  il  est,  non  l'adversaire, 
mais  le  complément. 

Votre  Comité  d'organisation  s'est  inspiré  de  cette  situation 
nouvelle  dans  l'élaboration  du  programme  de  vos  travaux.  A 
l'exemple  de  ce  qui  avait  déjà  été  fait  pour  le  Congrès  de  Venise, 
il  a  pensé  qu'il  convenait  d'abandonner  les  discussions  d'ordre 
général  pour  ne  soumettre  à  votre  délibération  que  des  questions 
bien  précises  se  rapportant  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
des  écoles  industrielles  et  commerciales. 

Le  choix  de  ces  questions  était  d'autant  plus  difficile  que  nous 
avions  le  devoir  d'en  limiter  strictement  le  nombre  afin  de  per- 
mettre pour  chacune  d'elles  une  étude  suffisamment  approfondie 
pendant  la  durée  forcément  restreinte  de  notre  Congrès. 

C'est  pourquoi  nous  avons  dû,  à  notre  vif  regret,  écarter  un. 
certain  nombre  de  propositions  intéressantes  qui  nous  avaient 
été  adressées,  persuadés  d'ailleurs  qu'elles  trouveraient  leur 
place  à  d'autres  congrès  qui  se  préparent  déjà  dans  divers 
pays. 

Afin  de  faciliter  la  discussion,  plusieurs  de  nos  collègues  du 
Comité  d'organisation  ont  bien  voulu  préparer  sur  chacun  des 
numéros  du  programme  un  exposé  sommaire  qui  n'a  nullement 
la  prétention  d'offrir  au  Congrès  des  solutions  toutes  faites, 
mais  qui  laisse  au  contraire  le  débat  ouvert  tout  entier.  Le  Co- 
mité d'organisation  n'a  pas  voulu,  je  tiens  à  le  déclarer  ici  en 
son  nom,  prendre  position  sur  chacune  des  questions  que  vous 
aurez  à  examiner  ;  il  s'est  simplement  eiTorcé  de  donner  à  nos 
délibérations  un  point  de  départ  qui  pourra  peut-être,  dans  cer- 
tains cas,  présenter  quelque  utilité. 

Les  divers  congrès  qui  ont  précédé  celui-ci  se  sont  occupés, 
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les  uns  de  l'enseignement  commercial  seul,  les  autres  de  l'en- 
seignement commercial  et  industriel. 

A  l'exemple  des  organisateurs  des  deux  Congrès  de  Bordeaux 
et  du  Congrès  tenu  à  Paris  en  1889,  c'est  cette  dernière  solution 
que  nous  avons  adoptée.  (Marques  d'approbation.) 

Nous  n'ignorions  pas  que  si,  en  matière  d'enseignement 
commercial,  l'utilité  des  congrès  internationaux  n'est  plus  dis- 
cutée, il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  regarde  l'enseigne- 
m'cnt  industriel. 

L'examen  en  commun  des  meilleurs  moyens  de  former  les 
officiers  et  les  soldats  de  l'armée  industrielle  apparaît  encore  à 
certains  présenter  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Il  leur  semble  que,  sur  ce  point,  chaque  nation  doive  conserver 
jalousement  pour  elle  seule,  comme  un  précieux  secret  de  fabri- 
cation, ses  méthodes  d'enseignement. 

Alors  que  dans  l'exposition  du  groupe  de  l'enseignement, 
presque  tous  les  pays  civilisés  sont  Acnus  montrer  au  monde, 
largement  et  sans  défiance,  l'organisation  et  les  travaux  aussi 
bien  de  leurs  écoles  industrielles  que  de  leurs  écoles  commer- 
ciales, il  eût  été  presque  puéril  d'écarter  de  notre  Congrès  tout 
ce  qui  touche  à  l'enseignement  industriel. 

Messieurs,  en  vous  exposant  les  considérations  qui  nous  ont 
guidés,  je  ne  veux  pas  faire  œuvre  de  discussion,  mais  simple- 
ment vous  rappeler  l'organisation  du  Congrès,  vous  indiquer  que 
vous  pourrez  à  votre  choix  prendre  part  aux  travaux,  soit  de  la 
section  industrielle,  soit  de  la  section  commerciale,  soit  alterna- 
tivement de  l'une  ou  l'autre  section. 

Ces  travaux  vont  commencer  ;  la  tâche  du  Comité  d'organisa- 
tion serait  donc  finie  si  je  n'avais  le  devoir  bien  agréable 
d'adresser,  en  son  nom,  nos  remerciements  à  tous  ceux  dont  le 
concours  nous  a  été  si  précieux. 

Nous  exprimons  en  particulier  notre  gratitude  au  Ministre  du 
Commerce  et  aux  personnalités  éminentes  qui,  tant  à  l'étranger 
qu'en  France,  ont  bien  a^ouIu  nous  donner  l'appui  de  leur 
patronage. 

Aux  gouvernements  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  du  Canada, 
de  l'Espagne,  desElats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce, 
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de  l'Italie,  delà  Hongrie,  du  Japon,  du  Mexique,  de  la  Norvège, 
des  Pays-Bas,  du  Pérou,  de  la  République  Argentine,  de  la 
Russie,  de  la  Suède,  qui  nous  ont  fait  l'honneur  d'envoyer  des 
délégués  officiels  assister  à  notre  Congrès  dont  ils  ont  ainsi 
rehaussé  l'éclat  ;  à  vous  tous,  Mesdames  et  Messieurs,  qui  avez, 
en  si  grand  nombre,  répondu  à  notre  appel. 

Au  nom  du  Comité  d'organisation,  je  vous  souhaite  la  bien- 
venue. (Applaudissements .) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Léo  Saignât  qui  vous 
exposera  les  résultats  obtenus  par  le  Comité  permanent  depuis 
l'organisation  des  congrès  de  l'enseignement  technique. 

M.  Léo  Saignât.  —  Mesdames,  Messieurs,  à  notre  époque,  le 
travail  s'impose  à  presque  tous  :  bien  peu  échappent  à  sa  loi. 
Les  uns  lui  demandent  les  ressources  de  chaque  jour,  les  autres 
le  moyen  de  se  maintenir  dans  la  situation  qu'ils  ont  acquise, 
situation  que  la  diminution  constante  du  revenu  patrimonial 
amoindrirait  fatalement,  s'ils  n'y  suppléaient  par  des  revenus 
professionnels  demandés  au  travail. 

L'industrie  et  le  commerce,  aujourd'hui  intimement  unis, 
sont  les  plus  importants  facteurs  du  revenu  professionnel.  Ils 
conduisent  à  l'aisance,  quelquefois  a  la  fortune,  ceux  qui  s'y 
livrent  avec  une  préparation  suffisante,  et  l'on  peut  dire  que  la 
prospérité  générale  d'un  pays  dépend  de  son  activité  commer- 
ciale et  industrielle.  Nos  Congrès ,  Mesdames  et  Messieurs , 
tendent  au  développement  de  cette  activité,  car  ils  tendent  à 
munir  ceux  qui  se  destinent  à  l'industrie  ou  au  commerce  de 
l'instruction  nécessaire  pour  aborder  avec  fruit  ces  deux  branches 
du  travail. 

Lorsqu'en  1886,  la  Société  philomathique  de  Bordeaux  songea 
il  réunir  en  un  Congrès  international  les  hommes  de  tous  les 
pays  qui  s'intéressaient  au  commerce  et  à  l'industrie,  l'ensei- 
gnement sinon  de  l'industrie,  au  moins  du  commerce  avait 
encore  des  détracteurs.  Bien  que  des  écoles  de  commerce 
eussent  été  créées  dans  quelques  grandes  villes,  beaucoup  con- 
testaient  encore   leur   utilité   ou    au  moins   leur    nécessité.    Le 
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commerce  avait  jusque-là  été  appris  dans  les  bureaux,  les  maga- 
sins et  les  comptoirs  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  toujours  ainsi  ?" 

Raisonner  de  la  sorte,  c'était  méconnaître  les  changements 
apportés  au  commerce  et  à  l'industrie  par  les  découvertes  mo- 
dernes. La  vapeur  et  l'électricité,  en  amoindrissant  les  distances, 
ont  développé  les  relations  entre  les  divers  pays.  La  science 
moderne,  surtout  la  physique,  la  chimie,  la  mécanique  ont  créé 
des  procédés  nouveaux  de  production  qu'il  faut  savoir  mettre  à 
profit.  Des  contrées  nouvelles,  jusqu'alors  inconnues,  ont  été 
explorées  et  il  faut  savoir  utiliser,  dans  de  bonnes  conditions» 
les  produits  naturels  que  l'on  en  tire. 

Toutes  ces  découvertes  ont  aiguillonné  la  concurrence,  et  pour 
l'affronter  avec  succès,  il  faut  être  fortement  outillé.  Une  solide 
instruction  peut  seule  en  fournir  les  moyens,  et  on  ne  peut 
l'acquérir  que  dans  les  écoles. 

Aussi  la  cause  de  l'enseignement  fut-elle  vite  gagnée  au 
Congrès  de  1886.  Les  controverses  ont  cessé,  et  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe  on  voit  chaque  année  se  créer  des  écoles 
nouvelles  de  degrés  différents. 

Le  succès  du  Congrès  de  1886  avait  été  complet.  Mais  l'œuvre 
entreprise  n'était  pas  achevée  ;  il  fallait  la  continuer.  Pendant 
l'Exposition  de  1889,  un  second  Congrès  fut  réuni  à  Paris. 

Un  congrès  de  l'Enseignement  technique  et  une  exposition  de 
l'industrie  et  du  commerce  sont  unis  par  des  rapports  intimes. 
L'Exposition  est  une  grande  leçon  de  choses  011  commerçants 
et  industriels  constatent  les  progrès  accomplis,  et  l'enseignement 
s'inspirant  de  ces  progrès,  en  étudie  les  causes,  les  présente 
d'une  manière  méthodique,  et  à  côté  de  la  leçon  de  choses,  où  la 
vue  a  joué  le  rôle  principal,  il  place  la  leçon  scientifique  oii  le 
raisonnement  et  le  calcul  prépareront  l'élève,  noji  seulement  a 
faire  aussi  bien,  mais  encore  à  réaliser  de  nouveaux  progrès. 

Ce  trait  d'union  entre  l'Exposition  et  l'enseignement  a  amené 
la  Société  philomathique  à  réunir  à  Bordeaux  un  troisième 
Congrès  international  d'Enseignement  technique  en  1890  pen- 
dant l'Exposition  qu'elle  offrait  alors  au  public. 

Ce  troisième  congrès  n'eut  pas  moins  de  succès  que  les 
précédents. 
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Cette  réitération  du  succès  démontrait  l'utilité  de  l'œuvre. 
Mais  jusque-là  les  congrès  avaient  été  tenus  en  France.  En 
ouvrant  le  Congrès  de  1896,  j'en  faisais  la  remarque,  je  rappe- 
lais que  nos  congrès  étaient  internationaux,  que  les  questions  qui 
s'y  discutaient  n'intéressaient  pas  la  France  seule,  que  nous  tra- 
vaillions pour  la  prospérité  commerciale  du  monde  entier  et 
pour  le  développement,  entre  les  diverses  nations,  de  relations 
commerciales  dont  toutes  devaient  profiter;  et  je  demandai,  aux 
autres  pays,  d'organiser  chez  eux  des  congrès  semblables.  J'ai 
eu  la  satisfaction  de  voir  cet  appel  entendu. 

Il  le  fut  d'abord  par  l'Angleterre.  En  1897,  un  quatrième 
Congrès  fut  tenu  à  Londres  et  son  succès  fut  éclatant. 

En  1898,  ce  fut  Anvers,  en  1899,  ce  fut  Venise  qui  ouvrirent 
à  leur  tour  aux  questions  d'enseignement  commercial  un  champ 
d'étude  et  de  discussion. 

Vous  savez  tous.  Mesdames  et  Messieurs,  le  succès  croissant 
qu'ont  obtenu  ces  congrès,  succès  dû  à  la  fois  à  l'intelligente 
organisation  qui  y  avait  présidé  et  au  concours  des  hommes 
éminents  qui  y  avaient  pris  part. 

L'Exposition  de  1900  a  ramené  le  Congrès  à  Paris,  et  jetant 
les  yeux  sur  l'auditoire  qui  m'écoute,  j'ai  la  certitude  que  le 
succès  de  ce  nouveau  Congrès  égalera  celui  de  ses  devanciers. 
D'ailleurs  d'autres  congrès  se  préparent  dès  à  présent  dans 
d'autres  pays  ;  l'autorité  de  ceux  qui  les  préparent  en  assure  la 
bonne  organisation  et  le  succès. 

L'avenir  de  l'œuvre  est  donc  assuré  ;  nos  congrès,  comme 
vous  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  Président,  ne  sont  pas  des 
actes  isolés,  ils  font  suite  les  uns  aux  autres  et  forment  un 
ensemble.  Les  études  entreprises  dans  un  congrès  se  continuent 
dans  le  congrès  suivant,  et  nous  poursuivons  ainsi,  dans  un 
ordre  méthodique,  l'étude  des  questions  variées  que  soulève 
l'enseignement  technique.  Les  premiers  congrès,  ouverts  avec 
un  programme  très  large,  ont  discuté  le  principe  même  de 
l'enseignement  et  tracé  les  grandes  lignes  de  son  organisation. 
Les  généralités  étant  ainsi  résolues,  nous  passons  aux  questions 
particulières,  et  les  congrès  s'ouvrent  maintenant  avec  des 
programmes  plus  spéciaux. 
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C'est  afin  d'assurer  ainsi  aux  questions  nombreuses  que  sou- 
lève l'Enseignement  technique  une  étude  méthodique,  et  aussi 
afin  d'éviter  l'isolement  qui  aurait  pu  amener  l'oubli  que  fut 
institué  pendant  le  Congrès  de  1895  le  Comité  permanent.  La 
mission  qui  lui  fut  donnée  a  été  de  représenter  le  Congrès  dans 
l'intervalle  des  sessions,  de  veiller  à  l'organisation  de  congrès 
nouveaux  et  d'en  contrôler  les  programmes,  non  pour  entraver 
la  liberté  des  organisateurs  de  chaque  congrès,  mais  pour  éviter 
que  les  mêmes  questions  soient,  sans  utilité,  remises  à  l'étude  ; 
et  pour  assurer  l'ordre  méthodique  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure. 

Vous  aurez  du  reste.  Mesdames  et  Messieurs,  à  faire  dans  le 
cours  de  ce  Congrès  le  règlement  du  Comité  permanent. 

C'est  ainsi  que  l'œuvre  du  Congrès  de  l'Enseignement  tech- 
nique se  développe  et  complète  son  organisation.  Le  succès 
qu'elle  a  obtenu  prouve  par  lui  seul  son  utilité. 

Organiser  pour  les  futurs  commerçants  et  les  futurs  industriels 
un  enseignement  qui  les  mette  à  la  hauteur  des  besoins  nou- 
veaux du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  diminue  pour  eux 
les  difficultés  croissantes  de  ces  professions  et  qui  leur  fournisse 
les  moyens  de  les  rendre  fructueuses,  c'est  travailler  au  bien-être 
général;  c'est  faire  œuvre  de  bien  public. 

C'est  aussi  faire  œuvre  de  paix  et  de  solidarité  humaine.  Nous 
travaillons  dans  l'intérêt  commun  des  nations.  Les  progrès  qui 
s'accomplissent  dans  un  pays  profitent  promptement  aux  pays 
voisins,  et  le  bien-être  qui  résulte  de  ces  progrès  franchit  rapi- 
dement les  frontières.  La  rivalité  commerciale  et  industrielle  ne 
doit  pas  engendrer  l'inimitié.  Elle  n'est  autre  chose  que  l'efPort 
de  chacun  pour  mieux  faire  et  le  public  du  monde  entier  en 
profite. 

C'est  la  pensée  qui  réunit  dans  nos  congrès  des  hommes  de 
tous  les  pays.  Chacun  vient  apportera  la  réalisation  du  progrès 
le  contingent  de  son  expérience  et  de  sa  science.  Chacun,  sans 
doute,  et  ce  sentiment  est  naturel,  a  principalement  en  vue  les 
avantages  que  son  pays  pourra  en  retirer  ;  mais  chacun  travaille 
avec  conscience  et  sans  arrière-pensée  aux  améliorations  qui 
peuvent  profiter  à  toutes  les  nations. 
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Si  l'on  aime  sa  patrie,  on  ne  hait  point  pour  cela  la  patrie  des 
autres. 

M.  le  Président.  —  M.  le  secrétaire  général  adjoint  a  la  parole 
pour  rendre  compte  des  travaux  préparatoires  du  comité  d'orga- 
nisation. 


M.  E.  Paris.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  Commission  d'or- 
ganisation du  Congrès  de  l'Enseignement  technique  (Congrès 
que  M.  le  Ministre  du  Commerce  a  bien  voulu  instituer  par 
décret  en  date  du  1 1  juin  1898)  s'est  réunie  pour  la  première 
fois  le  2  5  avril  1899  sous  la  présidence  de  M.  Léo  Saignât, 
Président  du  Comité  permanent. 

Il  y  a  donc  un  peu  plus  de  quinze  mois  que  nous  préparons 
ce  Congrès,  guidés  dans  nos  efforts  par  l'expérience  de  M.  le 
Directeur  Bouquet,  notre  dévoué  Président,  aidés  par  les 
conseils  éclairés  de  nos  collègues  de  la  Commission  d'organi- 
sation. 

C'est  le  septième  Congrès  qui  réunira  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'Enseignement  industriel  et  commercial. 

Arrivant  à  la  fin  de  ce  siècle ,  au  milieu  de  cette  Exposi- 
tion qui  en  est  comme  le  couronnement  et  qui  est  en  même 
temps  la  plus  grande  manifestation  du  travail  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine,  ce  Congrès  devait,  lui  aussi, 
avoir  son  importance  par  les  questions  qui  y  seront  discutées 
et  par  le  nombre  des  adhérents. 

Dès  le  mois  de  juillet,  plus  de  3o  000  circulaires  ont  été 
envoyées  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Et  si  les  adhésions 
sont  arrivées  en  si  grand  nombre,  nous  devons  remercier  les 
membres  étrangers  du  Comité  permanent,  qui  ont  bien  voulu 
nous  seconder  ;  nous  devons  remercier  également  MM.  les 
présidents  des  associations  d'anciens  élèves,  ainsi  que  les 
sociétés  scientifiques  et  les  sociétés  d'enseignement,  MM.  les 
directeurs  des  principales  écoles  d'enseignement  technique , 
et  enfin  la  presse ,  qui  a  mis  si  gracieusement  à  notre  dis- 
position son  précieux  concours. 

I  33o  adhérents  se  sont  fait  inscrire,  et  si  tous  ne  peuvent  cette 
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semaine  suivre  vos  travaux,  soyez  persuadés  qu'ils  liront  avec 
intérêt  les  rapports  si  documentés  qui  ont  été  laits  sur  les  diffé- 
rentes questions  du  programme  ainsi  que  les  discussions  qu'ils 
provoqueront. 

Peut-être  vous  sera- 1- il  agréable  de  connaître  la  répartition  des 
adhérents  par  pays. 

Voici  cette  répartition  : 

Grande-Bretagne.      .      .      .     86    |     Hongrie g 

Autriche 70    !     Japon 8 


Allemagne.      .      .      .      .      .  42 

Russie.' 36 

Italie 3i 

États-Unis 29 

Belgique 27 

Espagne 21 

Pays-Bas i4 

Suisse i3 

Portugal II 


Danemark 7 

Suède 6 

Roumanie 5 

Norvège 4 

Mexique 4 

République  Argentine.      .      .  4 

Canada.  .      .      .      ....  2 

Brésil I 

Pérou I 


Grèce 10    i     Turquie i 

France  888 

Soit  442  membres  des  pays  étrangers  et  888  français,  d'oii 
un  total  de  i  33o  adhérents. 

Les  travaux  vont  commencer  simultanément  dans  les  deux 
sections. 

M.  le  Président  vous  disait  que  la  commission  aurait  voulu 
soumettre  au  Congrès  d'autres  questions  tout  aussi  intéressantes 
que  celles  inscrites  au  programme  ;  malheureusement,  il  fallait 
se  limiter  et  faire  une  sélection  parmi  celles  proposées. 

C'est  ainsi  que  les  questions  se  rapportant  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes,  de  la  géographie  économique  et  du  dessin, 
à  l'Enseignement  technique  dans  les  universités,  aux  bourses  de 
voyage,  etc.,  ont  dû  être  écartées. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  Congrès  ultérieurs  mettront 
à  leur  ordre  du  jour  ces  sujets  qui  ont  tant  d'importance  pour 
le  développpement  et  le  perfectionnement  de  l'Enseignement 
technique  dans  le  monde  entier. 
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M.  le  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  tâche  de  votre 
comité  d'organisation  est  maintenant  terminée  ;  nous  vous  prions 
de'  constituer  votre  bureau  définitif  afin  que  vous  puissiez  abor- 
der sans  retard  l'examen  des  questions  qui  sont  soumises  à  vos 
délibérations. 

Vous  avez  à  nommer  un  président  du  Congrès,  des  présidents 
pour  chacune  des  sections,  un  certain  nombre  de  vice-présidents 
et  des  secrétaires. 

M.  Léo  Saignât,  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Léo  Saignât. 

M.  Léo  Saignât.  —  Mesdames,  Messieurs,  permettez-moi,  avant 
tout,  de  vous  faire  une  proposition  qui  ralliera,  j'en  suis  sûr, 
tous  vos  suffrages  :  je  vous  demande  de  désigner,  en  qualité  de 
président  du  Congrès,  le  dévoué  président  de  votre  Comité  d'or- 
ganisations, M.  Bouquet,  directeur  de  l'enseignement  technique 
au  ministère  du  commerce.  (Adhésions  unanimes.  — Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  vous  remercie  sin- 
cèrement de  la  marque  de  confiance  que  vous  voulez  bien  me 
donner  ;  je  vous  promets  d'apporter,  dans  l'accomplissement  des 
fonctions  dont  vous  m'honorez,  sinon  l'autorité  et  la  haute  com- 
pétence de  certains  de  nos  collègues,  du  moins  une  bonne 
volonté  absolue.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Il  va  être  procédé  à  la  nomination  des  vice-présidents  français 
et  étrangers  ;  nous  commencerons,  si  vous  le  voulez  bien,  par 
ces  derniers. 

11  y  aurait  lieu,  je  crois,  de  nommer  deux  vice-présidents  pour 
chacun  des  pays  qui  sont  représentés  au  Congrès,  soit  par  des 
délégués  officiels,  soit  par  un  nombre  d'adhérents  assez  considé- 
rable (adhésion)  ;  c'est  ce  qui  s'est  fait,  du  reste,  dans  les  congrès 
antérieurs. 

L'Allemagne  n'a  pas  envoyé  de  délégués  officiels,  mais  elle  est 
représentée  ici  par  plusieurs  membres  du  Comité  permanent. 

Comme  ces  Messieurs  ne  désirent  assister  qu'aux  travaux  de 
la  section  commerciale,  il  n'y  a  lieu  de  désigner  qu'un  seul  vice- 
président  allemand. 
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Je  VOUS  propose  M.  le  D""  Stegemann,  conseiller  du  gouver- 
nement, président  de  l'Alliance  allemande  pour  l'enseignement 
commercial,  vice-président  du  Congrès  de  Venise  et  membre*du 
Comité  permanent  depuis  près  de  deux  ans.  (Applaudissements.) 
(M.  le  D'  Stegemann  est  nommé  vice-président.) 

M.  le  D'  Stegemann  n'est  pas  présent,  mais  il  pourra,  je  l'es- 
père, prendre  part  à  nos  travaux  à  partir  de  demain. 

Pour  V Autriche  : 

Nous  proposons  à  vos  suffrages  M.  Fr.  de  Stadler  Wolffers- 
GRUN,  chef  de  division  au  ministère  de  l'Instruction  publique  à 
Vienne.  (Applaudissements.) 

(M.  Wolffersgrun  est  nommé  vice-président.) 

M.  le  Président.  —  M.  Wolffersgrun  n'est  pas  présent,  mais  il 
assistera  certainement  à  la  séance  de  demain. 

Comme  j'ignore  la  section  à  laquelle  il  désire  se  faire  inscrire, 
je  vous  propose  de  désigner,  en  qualité  de  représentant  de  l'Au- 
triche,  dans  la  section  aux  travaux  de  laquelle  M.  Wolffersgrun 
n'assistera  pas,  M.  Fr.  Minkus,  conseiller  d'administration  du 
Musée  des  Arts  décoratifs  à  Linz,  membre  du  jury  de  la  classe  6, 
pour  l'Autriche.  (^Applaudissements.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  comme  vice-présidents  pour 
la  Belgique,  M.  Eugène  Rombaut,  inspecteur  général  de  l'In- 
dustrie et  de  l'Enseignement  professionnel,  à  Bruxelles,  pour  la 
section  industrielle  ;  et  M.  Paul  Wauters,  ingénieur,  inspecteur 
au  ministère  de  l'Industrie  et  du  travail  à  Bruxelles,  pour  la  sec- 
tion commerciale.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Sont  également  nommés,  par  acclamations,  en  qualité  de 
vice-présidents  : 

Pour  Y  Espagne  : 

M.  Gonzalo  Reparaz,  professeur  de  géographie  commerciale, 
à  Madrid. 

Pour  les  Etats-Unis  : 

M.  le  P'^E.-J.  James,  de  l'université  de  Chicago. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

M.  Gilbert  Redgrave  étant  empêché  d'assister  aux  séances,  le 
Congrès  désigne  en  qualité  de  vice-présidents  : 
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M.  Thomas  Snape,  délégué  du  comité  de  l'instruction  tech- 
nique du  comté  de  Lancashire. 

Sir  Philip  Magnus,  secrétaire  de  l'institut  de  la  Cité  et  des 
corporations  de  Londres. 

Pour  la  Grèce  : 

M.  C.  Stephanos,  professeur  à  l'université,  secrétaire  général 
de  la  Société  hiotechnique  hellénique  à  Athènes. 

Pour  la  Hongrie  : 

MM.  Charles  Hegedls,  directeur  de  l'école  supérieure  d'in- 
dustrie de  l'État  à  Budapest  ;  le  D-^  Bêla  Schack,  inspecteur 
général  des  écoles  supérieures  de  commerce,  au  ministère  des 
Cultes  et  de  l'Instruction  publique  à  Budapest. 

\j  Italie  devait  être  représentée  au  Congrès  par  quatre  délé- 
gués : 

MM.  le  sénateur  Stanislas  Cannizzaro,  vice-président  du  Sénat, 

Le  commandeur  Ghérardo  Callégari,  directeur,  chef  de 
bureau  au  ministèi'c  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Com- 
merce, 

Fradeletto,  député,  professeur  à  l'école  supérieure  de  com- 
merce de  \enise, 

Le  commandeur  C.  F.  Ferraris,  professeur  de  statistique, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Les  trois  premiers,  par  suite  des  circonstances  douloureuses 
que  vous  connaissez,  n'ont  pu  venir  assister  à  nos  travaux  ;  je 
dois,  a  ce  sujet,  vous  communiquer  une  dépêche  adressée  à 
M.  Jacques  Siegfried,  l'un  des  membres  du  Comité  d'organisation, 
par  M.  Pascolato,  président  du  Congrès  d'enseignement  commer- 
cial de  Venise,  député  au  Parlement  et  actuellement  ministre  des 
postes  et  télégraphes  en  Italie. 

En  voici  le  texte  : 

((  Veuillez  être  interprète  mes  bons  souhaits  salutations  bien 
((  cordiales  auprès  membres  congrès  enseignement  technique 
((  auquel  deuil  national  et  mes  devoirs  de  ministre  empêchent 
((  participer  personnellement.  — Pascolato.  » 

Vous  serez  d'avis  j'en  suis  sûr  qu'il  convient  de  répondre  à 
cette  dépêche  par  une  lettre  dans  laquelle  j'exprimerai  à  notre 
collègue  les  sentiments  d'horreur  qu'éprouvent  tous  les  mem- 
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bres  du  Congrès  pour  l'atlentat  odieux  dont  S.  M.  le  Roi 
d'Italie  a  été  victime,  nos  sentiments  de  condoléance  et  de  sym- 
pathie pour  la  nation  italienne  et  enfin  les  vifs  regrets  que  nous 
cause  l'absence  de  M.  Pascolato,  étant  données  surtout  les  cir- 
constances si  pénibles  qui  le  retiennent  loin  de  nous.  (Très  bien  ! 
Très  bien  /) 

Je  vous  demande  de  nommer  vice-président  le  seul  des  dé- 
légués de  l'Italie  qui  ait  pu  assister  à  nos  travaux  : 

M.  le  Commandeur  Ferraris  (C.-F.),  professeur  de  statisti- 
que, membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 
(Applaudissements) . 

Sont  nommés  également  : 

Japon  :  M.  Tanaka  (Yudzuron),  docteur  en  droit. 

Mexique  :  M.  Alvarez  (Manuel-F.),  ingénieur,  directeur  de 
l'école  des  arts  et  métiers  de  Mexico. 

Norvège:  M.  Polaczek  (Carlo),  directeur  de  l'école  de  com- 
merce de  Christiania. 

Pays-Bas  :  M.  Pynacker-Hordyk  (C),  membre  de  la  i"^" 
Chambre  des  Etats-Généraux,  président  de  l'Union  nationale 
de  l'Enseignement  commercial. 

Pérou  :  M.  Deustua  (Aléjandro-0.),  professeur  à  la  faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Lima. 

République  Argentine  :  M.  Séré  (Pedro),  vice-consul  de  la 
République  Argentine  au  Havre. 

Russie  :  MM.  Raffalovitch  (Arthur  de),  membre  du  Conseil 
du  ministre  des  Finances,  conseiller  d'Etat  actuel  ;  Ovsianni- 
KOFF  (Boris),  professeur  de  l'Institut  électrotechnique,  à  Saint- 
Pétersbourg,  assesseur  de  collège. 

Suède  :  MM.  le  D"^  Munthe  (A.-W.),  directeur  de  l'école 
supérieure  de  commerce  de  Scharton  à  Stockholm  ;  le  D'  Ramm 
(Axel-Anders),  censeur  de  la  comptabilité  municipale  de  Go- 
thembourg. 

M.  le  Président.  —  Il  nous  reste  à  désigner  des  vice-présidents 
pour  la  Suisse  qui,  sans  avoir  envoyé  des  délégués  officiels,  est 
représentée  à  ce  Congrès  par  un  nombre  d'adhérents  assez  im- 
portant. 
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Le  Congrès  désigne  : 

MM.  le  D'  SciiMiDLiN  (Ulrico),  secrétaire  de  la  division  de 
l'Enseignement  à  Berne  ;  Schurter  (Jean),  prorecktor  de  l'école 
supérieure  de  jeunes  filles  de  Zurich,  président  de  l'Association 
des  professeurs  des  écoles  de  commerce  suisses. 

M.  le  Président.  —  J  ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  nommer, 
comme  vice-présidents  Jranqais,  en  première  ligne,  M.  Sai- 
gnât (Léo),  président  du  Comité  permanent...  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

Je  vois  que  ce  choix  est  unanimement  ratifié. 

En  second  lieu,  je  vous  propose  de  désigner  M.  le  colonel  Laus- 
sÉDAT,  vice-président  du  comité  d'organisation,  directeur  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  qui,  par  son  état  de  santé, 
est  empêché  d'assister  k  nos  travaux  d'une  façon  régulière.  {Ap- 
plaudissements.) 

Comme  vice-présidents  chargés  de  présider  les  sections,  nous 
vous  proposons  de  désigner  : 

Pour  la  section  industrielle, 

M.  BuQUET  (Paul),  directeur  de  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, membre  du  comité  d'organisation,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  l'Enseignement  technique.  {Vijs  applaudissements.) 

Pour  la  section  commerciale, 

M.  Siegfried  (Jacques),  inspecteur  régional  et  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique  qui,  vous  le  savez, 
est  un  des  promoteurs  de  l'enseignement  commercial  en  France 
et  qui  a  déjà  assisté,  en  qualité  de  vice-président,  à  tous  les 
Congrès  de  l'Enseignement  technique.  {Vifs  applaudissements.) 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  était  représentée  dans  le 
Comité  d'organisation  par  son  président,  le  regretté  M.  Masson, 
que  nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre  récemment  ;  nous  vous 
proposons  de  nommer,  pour  représenter  parmi  nous  cette  com- 
pagnie, M.  Mesureur,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  et  du  Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique, 
président  de  la  société  des  anciens  élèves  des  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers,  et  ancien  vice-président  du  Congrès  de  Bor- 
deaux. {Vive  adhésion.) 


I 


206  SÉANCE    d'ouverture 

Un  certain  nombre  de  ministères  français  ont  bien  voulu  se 
faire  représenter  à  ce  Congrès  ;  nous  vous  demandons  de  nom- 
mer vice-présidents  MM.  l'Intendant  Gardieu,  directeur  de 
l'école  d'administration  militaire,  délégué  du  ministère  de  la 
guerre  ;  —  Martel  (Félix),  inspecteur  général  de  l'Instruction 
publique,  membre  de  la  Commission  d'organisation  ;  —  Le- 
blanc (René)  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  délé- 
gués du  ministère  de  l'Instruction  publique. 

Enfin,  le  ministère  du  commerce,  déjà  représenté  par  votre 
président,  a  désigné  comme  délégué  officiel  M.  Jacquemart, 
inspecteur  général  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  et  de 
l'Enseignement  technique,  que  je  vous  propose  de  nommer 
vice-président.  (^Assentiment.) 

Le  secrétaire  général  du  Comité  d'organisation,  M.  Lagrave 
(Michel),  ne  pourra  pas  assister  d'une  façon  régulière  à  nos 
séances,  à  cause  des  nombreux  travaux  dont  il  est  chargé  en  ce 
moment  ;  je  vous  propose  de  nommer  également  secrétaire  gé- 
néral M.  Paris  (E.),  notre  distingué  et  dévoué  secrétaire  gé- 
néral adjoint,  qui  a  assumé  effectivement  toute  la  lourde  tâche 
de  notre  organisation.  {Vifs  applaudissements.) 

Les  fonctions  des  secrétaires  des  sections  seront  parliculière- 
ment  absorbantes  et  nous  vous  proposons  de  les  confier  : 

A  MM.  Renouard  (Alfred),  ingénieur,  président  honoraire  de 
l'association  amicale  des  anciens  élèves  des  écoles  supérieures 
de  commerce  ;  —  et  Hussenot  de  Senonges,  inspecteur  régional 
de  l'Enseignement  technique,  pour  la  section  commerciale. 

A  M.  Neveu,  secrétaire  général  de  l'association  des  anciens 
élèves  de  l'école  centrale,  pour  la  section  industrielle.  (Très 
bien!  Très  bien!  Assentiment  général.) 

Personne  ne  demande  la  parole  P  Le  bureau  est  constitué  et  je 
déclare  ouverte  la  session  du  Congrès  international  de  l'En- 
seignement technique  de  1900. 
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Fixation  de  F  ordre  da  jour  des  travaux  du  Congrès. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  propose,   Mesdames  et  Messieurs, 
d'adopter  pour  les  travaux  du  Congrès  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Section  commerciale.  Section  industrielle. 


f  de  9a  12  h. 


Mardi  7.  .  (à  2  heures, 
à  4  heures, 
de  9  à  12  h. 

Mercredi  8  /  à  2  heures, 
à  4  heures, 
de  9  à  12  h. 

Jeudi  9.  .     de  2  à  5  h. 


\ 


Vendr.  10 


Samedi  1 1 


de  9  a  12  h. 

de  2  à  5  h. 
à  9  heures. 

à  7  h.  (soir) 


Professorat    com 
mercial. 


Enseignement    in- 
dustriel pour  les 
jeunes  filles. 
Visite    au   Conservatoire   national    des 

arts  et  métiers. 
Visite   à    Vécole    centrale   des    arts    et 

manufactures. 
Enseignement   com- 


Professorat   indus- 
triel. 


mercial  pour  les 
jeunes  filles. 
Visite    à     Vécole     des    hautes    études 

commerciales. 
Visite    à    Vécole    supérieure    de    com- 
merce. 


Cours  commerciaux 
destinés  aux  adul- 
tes. 
(Pas  de  séance.) 


Bureau    commer- 
cial. 


Écoles  d'apprentis- 
sage. 


Moyens  de  retenir 
les  élèves  dans  les 
écoles  pratiques 
d'industrie. 
Cours     industriels 
destinés  aux  adul- 
tes. 

Séance  générale:   Conclusions;   Règle- 
ment du  Comité  permanent. 
Séance  générale:   Conclusions;   Règle- 
ment du  Comité  permanent  (suite). 
—  Clôture. 
Banquet. 


L'ordre  du  jour  est  adopté. 
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M.  le  Président.  —  Les  séances  de  sections  auront  lieu  dans 
cette  salle  et  dans  la  salle  voisine. 

Quant  aux  séances  générales,  vu  le  grand  nombre  de  con- 
gressistes ici  présents,  je  vous  propose,  Messieurs,  de  décider 
qu'elles  auront  lieu  dans  le  grand  amphithéâtre  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers  qui  a  été  mis  gracieusement  à  notre 
disposition. 

Cette  salle  contient  600  places  et  nous  pourrons  y  être  un  peu 
moins  à  l'étroit.  (Adhésion  unanime.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition.^ 

lien  est  ainsi  décidé. 

Dans  les  séances  générales,  nous  aurons  à  examiner  les  con- 
clusions qui  auront  été  adoptées  par  les  sections  et  a  discuter  le 
règlement  du  Comité  permanent. 

A  ous  savez,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'à  la  suite  des  congrès 
de  Bordeaux  il  a  été  institué  un  comité  permanent  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  résolutions  votées  dans  les  congrès  pré- 
cédents et  de  la  préparation  des  congrès  à  venir. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  fixer  avec  précision  son  mode  de  fonc- 
tionnement et  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  préparé  un  projet  de 
règlement  qui  sera  soumis  à  vos  délibérations.  Des  exemplaires 
de  ce  règlement  sont  à  votre  disposition. 

Afin  que  la  discussion  soit  aussi  complète  que  possible,  il 
serait  bon,  je  crois,  que  ceux  de  nos  collègues  qui  auraient  des 
observations  ou  des  amendements  à  présenter  voulussent  bien 
les  faire  connaître  au  bureau  avant  la  séance  où  cette  discussion 
sera  à  l'ordre  du  jour. 

Il  me  reste  à  vous  rappeler,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'après 
tous  ces  travaux  très  utiles,  mais  quelquefois  un  peu  arides,  nous 
aurons  une  dernière  réunion  d'un  caractère  tout  amical  et  que 
le  samedi  11  aura  lieu,  à  l'hôtel  des  Sociétés  savantes,  le  banquet 
de  clôture. 

Je  prie  ceux  de  nos  collègues  qui  désireraient  y  assister  de  se 
faire  inscrire  le  plus  tôt  possible. 

Quelqu'un  demande-t  il  la  parole  sur  l'ordre  du  jour  proposé 
pour  les  travaux  du  Congrès  "^ 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
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Avant  de  lever  la  séance,  je  dois,  Messieurs,  vous  donner 
connaissance  d'une  communication  que  j'ai  reçue  en  qualité  de 
président  du  Comité  d'organisation,  mais  qui,  je  crois,  s'adressait 
plutôt  au  président  du  Congrès  ;  c'est  une  lettre  envoyée  par  le 
Bureau  international  de  la  Paix,  de  Berne,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

((  Monsieur  le  PRÉsroENT, 

((  Par  mandat  des  Sociétés  de  la  Paix,  nous  avons  le  plaisir 
d'envoyer  aux  membres  du  Congrès,  dont  vous  êtes  le  Président, 
le  salut  cordial  de  ces  Sociétés,  représentées  par  nous  d'une  ma- 
nière permanente.  Les  questions  sur  lesquelles  votre  Congrès  est 
appelé  à  délibérer  sont  d'une  importance  majeure  et  leur  solution 
intéresse  le  mouvement  pacifique,  qui  reconnaît  dans  les  unions 
internationales  pour  les  intérêts  économiques  un  de  ses  meilleurs 
auxiliaires  et  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  rapprocher 
les  hommes  et  les  peuples  en  éveillant  en  eux  des  sentiments  de 
solidarité  et  de  concorde. 

Nous  sommes  convaincus  que  vous  examinerez  aussi  à  ce 
point  de  vue  les  questions  que  vous  allez  traiter  et  que  vous 
contribuerez  ainsi  à  l'avènement  d'une  ère  de  paix  et  de  bon 
vouloir  au  sein  de  la  famille  humaine. 

((  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  notre 
considération  la  plus  distinguée,  avec  les  vœux  que  nous  for- 
mons pour  le  succès  de  vos  travaux. 

((  Pour  le  Bureau  international  de  la  Paix, 
((  Ehe  DucoMMUN, 
((  secrétaire  honoraire.   » 

((  P.  S.  —  Le  Congrès  universel  de  la  Paix  se  tiendra  du 
3o  septembre  au  5  octobre.  S'adresser  au  Bureau  français  de  la 
Paix,  6,  rue  Favart.  Prière  de  visiter  l'Exposition  de  la  Paix 
(économie  sociale,  section  suisse).    » 

Je  crois.  Messieurs,  que  nous  ne  pouvions  mieux  terminer 
cette  première  séance,  car  la  lecture  de  cette  lettre  interprète, 
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sans  aucun  doute,  les  sentiments  de  tous  ceux:  qui  sont  ici. 
(Adhésion.) 

Je  suis  convaincu,  en  effet,  qu'en  dehors  des  sentiments 
d'estime  réciproque  que  font  naître  nos  Congrès  entre  ceux:  qui 
y  prennent  part,  il  ne  pourra  en  résulter,  dans  l'avenir,  que  des 
sentiments  d'union  et  de  concorde  entre  les  peuples,  c'est-à-dire 
entre  tous  les  membres  de  la  grande  famille  humaine.  {Vifs 
applaudissements .  ) 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  ? 

Je  rappelle  à  nos  collègues  que  les  deux  sections  se  réuniront 
demain  mardi,  à  9  heures. 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  un  quart.) 
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VISITE  DE 
MONSIEUR  LE  MINISTRE  DU  COMMERCE 

PRÉSIDENT  d'honneur  DU   COMITÉ   DE  PATRONAGE 

(Mardi  7  août.) 

M.  le  Ministre  du  commerce,  président  d'honneur  du  Comité 
de  patronage,  afin  de  mieux  prouver  le  haut  intérêt  qu'il  porte  à 
l'Enseignement  technique,  industriel  et  commercial,  a  hien 
voulu,  le  mardi  7  août,  à  9  heures  du  matin,  présider  les  pre- 
miers travaux  du  Congrès,  c'est-à-dire  l'ouverture  des  séances 
de  sections. 

M.  le  Ministre,  accompagné  de  M.  Michel  Lagrave,  sous- 
directeur  au  Ministère  du  commerce,  a  été  reçu  au  Palais  des 
Congrès  par  M.  Louis  Bouquet,  directeur  de  l'Enseignement 
technique  au  ministère  du  commerce,  président  du  Congrès,  et 
par  tout  le  Bureau. 

Les  deux  sections  étaient  réunies. 

Allocution  de  M.  Louis  BOUQUET,  Président  du  Congrès. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  nom  du  Congrès  de  l'Enseignement  technique,  je  vous 
adresse  nos  plus  vifs  remerciements  pour  l'honneur  que  vous 
nous  faites  en  venant  assister  quelques  instants  à  nos  travaux. 

^  ous  connaissez  l'œuvre  que  nous  poursuivons  ici.  Vous  la 
poursuivez  vous-même  dans  les  Conseils  du  gouvernement  :  c'est 
la  diffusion  de  plus  en  plus  complète  de  l'enseignement  industriel 
et  commercial  à  tous  les  degrés. 

Le  nombre  considérable  des  personnes  qui  ont  adhéré  à  notre 
Congrès  et  qui  sont  venues  de  tous  les  pays  assister  à  nos  travaux 
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VOUS  prouve  suffisamment  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie 
en  poursuivant  le  développement  de  l'Enseignement  technique, 
et  que,  de  plus  en  plus,  l'opinion  publique  se  rend  compte  que 
cet  enseignement  répond  aux  besoins  de  nos  civilisations,  qui 
portent  chaque  jour  davantage  leur  activité  vers  la  production 
économique. 

Aussi,  Monsieur  le  Ministre,  sommes-nous  doublement  encou- 
ragés dans  nos  travaux,  d'abord  par  votre  présence  et  par  le 
concours  et  la  sympathie  que  vous  avez  bien  voulu  prêter  au 
Comité  d'organisation  depuis  le  moment  où  il  a  commencé  ses 
travaux  préparatoires. 

Vous  avez  bien  voulu  accepter  la  présidence  du  Comité  de 
patronage  et,  sous  une  forme  plus  effeclive  encore,  prêter  votre 
concours  à  son  organisation,  puisque  votre  département  a  pris 
en  charge  une  partie  considérable  des  frais  qui  lui  incombaient. 

Au  nom  du  Congrès  de  l'Enseignement  technique,  je  vous 
adresse  mes  plus  vifs  remerciements.  {Applaudissements.) 

Discours  de  M.  MILLERAND,  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  Télégraphes. 

Mesdames,    Messieurs, 

Mon  premier  mot  doit  être  une  parole  de  remerciement  pour 
le  Congrès  de  l'Enseignement  technique  qui  m'a  fait  le  très 
grand  honneur  de  m'offrir  la  présidence  d'honneur  de  ses 
assemblées.  Ne  fût-ce  qu'à  ce  titre,  je  n'aurais  pas  voulu  manquer 
de  venir  ce  matin  vous  exprimer  de  vive  voix  et  la  sympathie 
du  Gouvernement  de  la  République  et-  l'intérêt  personnel  très 
vif  que  je  porte  à  vos  travaux. 

Aussi  bien,  n'aurais-je  pas  été  rattaché  à  vous  par  ce  lien  tout 
particulier,  je  n'en  aurais  pas  moins  considéré  que  c'est  un 
devoir  de  me  rendre  aujourd'hui  au  milieu  de  vous. 

Ce  Congrès  est,  en  effet,  un  des  plus  impoitants  que  l'Expo- 
sition ait  vus  se  rassembler  :  important  par  le  nombre  de  ses 
adhérents,  d'abord  —  et  votre  président  qui  a  tant  fait  pour  son 
succès  pouvait  le  constater  avec  une  légitime  fierté  :  il  est  peu 
de  Congrès  qui  aient  eu  un  succès  aussi  considérable  que  celui 
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de  l'Enseignement  technique  — Important,  dis-je,  par  ]e  nombre 
de  ses  adhérents,  il  l'est  plus  encore  par  l'objet  même  de  ses 
travaux . 

Ce  que  vous  venez  étudier  ensemble,  pendant  ces  quelques 
jours,  c'est,  en  effet,  une  des  questions  qui,  à  l'heure  actuelle, 
préoccupent  le  plus  passionnément  toutes  les  puissances  du 
monde.  L'instruction  a  été,  il  y  a  longtemps  déjà,  la  passion 
prédominante  des  peuples  qui  ont  compris  que  la  collectivité 
ne  valait  qu'autant  que  valait  l'individu  et  qui  ont  voulu  donner 
à  chacun  de  ses  membres  la  plus  grande  valeur  intellectuelle  et 
morale  possible.  Mais,  à  mesure  même  que  le  progrès  s'est 
accompli,  à  mesure  que  cette  idée,  si  importante  et  si  simple, 
de  la  nécessité  de  l'instruction,  s'est  répandue,  un  nouveau 
progrès  s'est  fait.  On  s'est  aperçu  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
donner  de  l'instruction,  qu'il  fallait  encore  donner  une  certaine 
instruction,  qu'il  fallait  adapter  aux  besoins,  aux  nécessités  de 
la  vie  l'instruction  qu'on  distribuait,  que  ce  n'était  pas  assez  de 
distribuer  à  tous  les  jeunes  gens,  sous  forme  commune,  j'allais 
dire  banale,  la  même  instruction,  la  même  nourriture,  qu'il 
fallait  encore  la  varier  et  la  diversifier  selon  la  tâche  que  ceux 
qui  la  recevaient  étaient  appelés  à  accomplir  dans  l'avenir. 

Au  lieu  d'une  instruction  partout  et  pour  tous  la  même,  on 
s'est  aperçu  bientôt  qu'il  était  important,  qu'il  était  indispen- 
sable de  donner ,  suivant  les  milieux ,  suivant  les  aptitudes , 
suivant  les  nécessités,  une  instruction  qui  préparât  plus  directe- 
ment celui  qui  la  recevait  aux  fonctions  qu'il  devrait  occuper 
dans  l'avenir;  et,  en  même  temps  qu'on  continuait  à  doter 
chaque  être  de  cette  instruction  générale,  qui  doit  en  faire  un 
homme  et  un  citoyen,  on  se  préoccupait,  avec  infiniment  de 
raison,  de  donner  cet  enseignement  particulier  qui  s'appelle 
l'Enseignement  technique,  l'Enseignement  commercial,  l'Ensei- 
gnement industriel,  et  qui  a  précisément  pour  but  de  rendre  à 
la  nation  qui  le  donne  des  jeunes  gens,  des  jeunes  filles  capables, 
non  seulement  de  tenir  dans  la  vie  la  place  à  laquelle  ils  ont 
droit,  mais  encore  d'avoir  le  plus  tôt  possible  en  mains  l'outil 
nécessaire  pour  gagner  leur  vie  et  pour  rendre  à  la  nation  le 
plus  de  services  possible.  (Bravos  et  applaudissements.) 
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Ce  but,  si  général  et  si  précis  en  même  temps,  toutes  les 
nations  du  monde  l'ont,  l'une  après  l'autre,  aperçu. 

M.  le  Président  du  Congrès  voulait  bien  rappeler  tout  à  l'heure 
que  le  Ministre  du  Commerce  qui  a,  en  ce  moment,  l'honneur 
de  vous  parler,  attache  à  l'Enseignement  technique  une  impor- 
tance particulière. 

J'ai,  en  effet,  depuis  les  quelques  mois  que  je  suis  au  Ministère 
du  Commerce,  avec  l'aide  de  mes  collaborateurs,  fait  tout  ce 
que  je  pouvais  pour  développer  cet  enseignement  technique,  et 
j'ai  bien  le  droit  de  dire,  sans  froisser  aucune  susceptibilité,  que 
depuis  une  dizaine  d'années,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut, 
la  France,  dans  cette  voie,  a  fait  des  progrès  considérables.  Elle 
n'a,  en  agissant  ainsi,  fait  que  suivre  l'exemple  qui  lui  était 
donné  par  ses  voisines,  l'Allemagne  et  la  Suisse,  pour  ne 
prendre  que  ces  deux  exemples.  L'Allemagne  et  la  Suisse  nous 
avaient  depuis  longtemps  tracé  le  chemin  :  nous  avons  essayé 
de  les  suivre,  et  dans  ce  Congrès  international,  où  l'on  met  en 
commun  les  résultats  obtenus,  je  crois  avoir  le  droit  de  dire 
que  nous  pouvons,  sans  prétention  mais  sans  inquiétude,  mettre 
à  côté  des  résultats  obtenus  par  ces  nations  ceux  que  nous  avons 
conquis. 

L'Angleterre  fait,  dans  le  même  sens,  pour  arriver  au  même 
but,  des  efforts  que  tous  vous  connaissez.  Il  y  a  une  émulation 
générale  très  heureuse  entre  les  nations  pour  développer  cette 
forme  d'enseignement  qui  doit  être  si  particulièrement  utile. 

Mais  le  problème  le  plus  difficile,  le  plus  délicat,  le  plus  impor- 
tant, pour  l'enseignement  technique  comme  pour  les  autres  genres 
d'enseignement,  ce  n'est  pas  d'avoir  des  élèves,  c'est  de  former 
des  maîtres  ;  et  c'est  pourquoi  vous  avez  inscrit  à  votre  ordre 
du  jour,  comme  la  question  essentielle,  je  puis  le  dire,  la  question 
de  la  formation  des  professeurs  de  l'enseignement  commercial 
et  de  l'enseignement  industriel.  Il  n'y  a  pas,  je  le  répète,  de 
question  à  la  fois  plus  vaste,  plus  importante,  plus  délicate.  De 
la  solution  qui  lui  sera  donnée  dépend  l'avenir  de  l'enseignement. 
Si  l'on  a  dit  :  tel  père,  tel  fils  —  à  plus  forte  raison  on  a  le  droit 
de  dire  :  tel  maître,  tel  élève.  Formez  de  bons  maîtres,  ayez  un 
corps  professoral  digne  de  l'enseignement  qu'il  doit  donner,  et 
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nous  pouvons  être  tranquilles  sur  les  résultats  que  cet  enseigne- 
ment produira. 

J'entends  bien  qu'en  ce  moment-ci,  je  traite  la  question  d'une 
laçon  générale.  Je  sais  les  services  rendus  en  France  et  dans  les 
nations  voisines  par  les  maîtres  qui  se  sont  voués  à  cet  ensei- 
gnement :  mais  je  sais  aussi  —  et  ils  seraient  les  premiers  à  me 
dire  que  j'ai  raison  —  que  le  développement  des  professeurs, 
que  l'élévation  de  leur  niveau,  que  la  préoccupation  de  créer  un 
corps  professoral  digne  de  sa  mission,  doit  être  le  problème 
proposé  le  premier  à  nos  méditations,  le  problème  qui  préoccupe 
avant  tout  ceux  qui  se  sont  voués  à  cette  grande  œuvre  de  l'En- 
seignement technique. 

Aussi,  Messieurs,  recueillerons-nous  avec  infiniment  d'atten- 
tion et  de  soin  les  résolutions  auxquelles  vous  aboutirez  et  les 
débats  qui  les  auront  précédées  sur  cette  grave  question. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  que,  pour  le  déve- 
loppement de  l'Enseignement  technique,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  maîtres  professionnels  qui  ])euvent  et  qui  doivent 
apporter  à  cette  œuvre  un  concours  particulièrement  utile  et 
précieux,  mais  qu'il  y  a  à  côté  d'eux  des  concours  qui  peuvent 
être  aussi  précieux,  que  non  seulement  il  ne  faut  pas  négliger, 
mais  qu'il  faut  tâcher  de  provoquer,  de  stimuler.  Je  veux  parler 
du  concours  de  ces  associations  qui,  en  raison  même  de  leur 
Caractère ,  s'intéressent  au  développement  de  l'Enseignement 
technique.  Je  veux  parler,  pour  la  France,  des  Chambres  de 
commerce,  et,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  à  côté  d'elles,  des 
Bourses  du  travail. 

A  vrai  dire,  les  Chambres  de  commerce  ont  depuis  longtemps 
—  ce  leur  était  bien  facile  pour  beaucoup  de  raisons  —  rempli 
à  ce  point  de  vue  la  tâche  qui  leur  incombe.  Elles  font  beaucoup, 
j  espère  qu'elles  feront  plus  encore  pour  l'Enseignement  tech- 
nique. Mais  qu'il  me  soit  permis  de  dire  aux  maîtres  qui  me 
font  l'honneur  de  m'écouter,  que  les  Bourses  du  travail,  que 
l'élément  ouvrier  peut  leur  prêter  un  appui  extrêmement  utile  et 
dont  peut-être  ni  les  uns  ni  les  autres,  ni  les  Bourses  du  travail 
ni  les  maîtres  de  l'Enseignement  technique,  ne  se  sont  rendu 
encore  suffisamment  compte. 
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Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  n'ayons  obtenu  de  ce  côté,  en 
France,  des  résultats  qui  méritent  d'être  signalés.  Il  y  a  en 
France ,  en  ce  moment-ci  et  pour  ne  parler  que  d'elle ,  des 
Bourses  du  travail  qui  ont  fondé  des  cours  professionnels  qui 
fonctionnent  admirablement  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  c'est 
de  ce  côté  qu'il  y  a  en  même  temps  à  stimuler  le  zèle,  parce  que 
c'est  de  ce  côté,  à  mon  avis,  qu'on  peut  et  qu'on  doit  obtenir  la 
collaboration  a  la  fois  la  plus  active  et  la  plus  féconde,  active  et 
féconde  à  tous  les  points  de  vue  pour  l'œuvre  de  l'Enseignement 
technique,  qui  y  trouvera  des  élèves  et  des  collaborateurs  tout 
désignés  ;  et  j'ajoute,  me  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  général 
et  plus  élevé,  au  point  de  vue  social,  qu'il  y  a  un  très  grand 
intérêt  à  nouer  avec  les  syndicats  professionnels,  avec  les  Bourses 
du  travail  des  relations  étroites  au  point  de  vue  de  l'Enseigne- 
ment technique,  à  montrer  à  ces  associations,  desquelles  on  est 
loin  d'avoir  encore  tiré  tout  le  bien  qu'elles  sont  capables  de 
faire,  qu'elles  peuvent  très  utilement,  dans  l'intérêt  de  leurs 
membres,  dans  l'intérêt  général  de  la  corporation,  s'associer  aux 
efforts  que  l'Etat,  les  départements,  les  municipalités  font  pour 
développer  l'enseignement  professionnel.  Lier  ainsi,  nouer  de 
cette  façon  les  efforts  de  l'Etat,  de  l'initiative  privée,  des  asso- 
ciations, c'est,  Messieurs,  décupler  nos  efforts  ;  et  c'est  pourquoi 
je  me  permets  de  signaler  particulièrement  aux  maîtres  et  maî- 
tresses qui  m'écoutent  l'importance  qu'il  y  a  pour  nous,  pour 
ceux  qui  se  sont  voués  à  cette  grande  œuvre,  à  relier  de  plus  en 
plus  nos  efforts  à  ceux  des  Chambres  de  commerce  et  des 
Bourses  du  travail.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Je  vous  demande  pardon  si  je  suis  entré  dans  ces  détails.  A 
vrai  dire  je  napprends  rien  à  personne  ici.  Je  veux  simplement 
montrer,  par  ces  quelques  mots,  à  quel  point  je  m'intéresse 
sincèrement  à  l'œuvre  dont  vous  êtes  les  artisans. 
'  Cette  œuvre  est  internationale,  c'est-à-dire  qu'elle  s'accomplit 
en  ce  moment-ci  dans  tous  les  pays,  au  même  point  de  vue  et 
par  des  moyens  analogues.  C'est  pour  moi  un  grand  honneur  et 
une  grande  joie  de  voir  avec  quel  empressement  les  gouverne- 
ments étrangers  ont  réj^ondu  à  l'appel  que  nous  leur  avons 
adressé.   Il  suffît  de  parcourir  la  liste   des  membres  de   votre 
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bureau  pour  s'apercevoir  que  les  puissances  étrangères  ont  délé- 
gué ici  leurs  représentants  les  plus  autorisés.  Je  leur  adresse  une 
cordiale  Jjienvenue,  je  les  remercie  d'être  venus  nous  donner, 
par  leur  présence,  à  la  fois  un  encouragement  et  une  preuve  que 
l'œuvre  que  nous  faisons  ici  est  une  œuvre  utile,  comprise  par 
tous  et  pour  le  développement  de  laquelle  nous  pouvons  compter 
sur  le  concours  universel.  (Bravos.) 

Vous  allez  accomplir  en  ces  quelques  jours  une  œuvre  essen- 
tiellement utile  ;  vous  allez  approfondir  des  problèmes  dont  la 
solution  est  indispensable  au  développement  régulier  de  l'Ensei- 
gnement technique.  Permettez-moi,  en  vous  félicitant,  de  vous 
remercier  cordialement. 

L'oeuvre  de  ces  congrès  internationaux,  qui  croît  avec  une  si 
grande  rapidité,  qui  a  eu  à  notre  Exposition  de  1900  un  succès 
si  considérable,  est  une  œuvre  utile  et  féconde  entre  toutes, 
parce  que  les  travaux  en  sont  par  eux-mêmes  importants  ;  mais 
j'ose  dire  qu'autant  peut-être  que  leurs  travaux,  la  réunion  dans 
une  même  salle  d'hommes  et  de  femmes  venus  de  tous  les  points 
du  monde,  qui  vivent  dans  des  milieux  différents,  qui  ne  voient 
pas  les  choses  sous  le  même  angle,  et  qui  viennent  ici  pendant 
quelques  heures  mêler  leurs  conceptions  diverses,  animés  qu'ils 
sont  par  le  même  sentiment,  obéissant  au  même  idéal,  cette 
réunion  est  par  elle-même,  et  par  elle  seule,  le  plus  grand  service 
qu'on  puisse  rendre  à  la  cause  du  progrès  et  de  l'humanité.  (  Vifs 
applaudissements .  ) 

De  ce  service,  encore  une  fois.  Mesdames  et  Messieurs,  au 
nom  du  gouvernement  de  la  République,  je  vous  remercie  et  je 
vous  félicite.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  M.  le  Ministre,  Messieurs,  m'a  exprimé 
tout  à  l'heure  son  regret  de  ne  pas  pouvoir  assister  complète- 
mont  à  nos  travaux  de  ce  matin. 

Je  vais  de  nouveau,  en  Aotre  nom,  lui  adresser  vos  remercie- 
ments pour  l'honneur  qu'il  vous  a  fait  :  puis  nous  allons 
reprendre  les  travaux  commencés  et  nous  réunir  dans  les  deux 
sections,  section  industrielle  et  section  commerciale.  (Très  bien!) 
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SECTION  COMMERCIALE 


SEANCE     DU     MARDI 


AOUT 


1900 


Présidence  de  M.  Jacques  Siegfried, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de   l'Enseignement   technique. 

ORDRE  DU  JOUR  :  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de 
former  des  professeurs  pour  les  divers  degrés  de  l'Ensei- 
gne ment  commercial? 

RAPPORTEUR  :     M.    Félix   Martel,    inspecteur    général    de 
l'Instruction  publique. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  mon  premier  devoir 
est  de  vous  remercier  d'avoir  bien  voulu  me  nommer  hier,  en 
assemblée  générale,  président  de  la  section  commerciale.  Noblesse 
oblige,  et  vous  pouvez  être  certains  que  je  m'efforcerai  de  me 
montrer  digne  de  ce  témoignage  de  confiance. 

Nous  devons  beaucoup  travailler  si  nous  voulons  nous  main- 
tenir au  niveau  des  précédents  congrès,  dont  la  section  commer- 
ciale s'est  toujours  fait  remarquer  par  son  activité  et  par  les  ré- 
sultats intéressants  et  féconds  qu'elle  a  obtenus  ;  car  elle  a  eu  le 
grand  bonheur  de  voir  ses  travaux  et  ses  vœux  servir  de  guides 
aux  pouvoirs  publics  et  à  tous  ceux  qui,  à  un  degré  quelconque, 
s  intéressent  à  l'Enseignement  commercial.  J'espère  que  le  Con- 
grès qui  va  s'ouvrir  aura  le  même  résultat.  (Applaudissements .) 

Je  prie  Messieurs  les  vice-présidents  et  M.  le  Secrétaire  Re- 
nouard  de  vouloir  bien  prendre  place  au  bureau. 
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Je  VOUS  proposerai  de  désigner,  comme  secrétaire  adjoint, 
M.  Hussenot  de  Senonges,  inspecteur  régional  de  l'Enseigne- 
ment technique.  (Assentiment.) 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  est  le  suivant  :  quels  sont  les 
meilleurs  moyens  de  former  des  professeurs  pour  les  divers  de- 
grés de  l'enseignement  commercial  ? 

Je  donne  la  parole  à  M.  Martel,  inspecteur  général  de  l'Ins- 
truction publique,  pour  présenter  une  analyse  sommaire  de  son 
rapport. 

M.  Martel  commence  son  exposé  qui  est  bientôt  interrompu 
par  l'annonce  de  l'arrivée  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  dans 
la  salle  voisine  oii  siège  la  section  industrielle.  La  séance  est 
suspendue  afin  de  permettre  à  la  section  commerciale  de  se  join- 
dre à  la  section  industrielle  pour  recevoir  M.  le  Ministre.  (Se  re- 
porter à  la  «Visite  de  M.  le  Ministre  du  Commerce».) 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  Rapporteur  s'exprime  en  ces 
termes  : 

M.  Martel.  —  Messieurs,  je  crois  devoir,  pour  ceux  de  nos 
collègues  qui  viennent  seulement  d'arriver  en  séance,  repren- 
dre mon  exposé  et  faire  en  quelque  sorte  le  résumé  de  mon 
résumé. 

Après  avoir  analysé,  dans  le  rapport,  les  mémoires  qui  nous 
ont  été  transmis  par  quatre  de  nos  collègues,  j'ai  cherché  les 
points  sur  lesquels  des  discussions  pouvaient  se  produire,  notam- 
ment celui  de  savoir  quelle  était  la  valeur  du  concours  qui  pou- 
vait être  donné  à  l'Enseignement  technique  par  les  personnes 
appartenant  au  commerce, 

A  l'occasion  du  mémoire  de  M.  Fivat,  je  me  suis  demandé 
s'il  convenait  d'exiger  qu'un  professeur  fît,  avant  de  débuter 
dans  sa  chaire,  un  stage  dans  une  maison  de  commerce. 

J'ai  exposé  quelle  était  l'organisation  adoptée  en  France 
pour  les  écoles  de  commerce,  faisant  remarquer  qu'en  ce  qui 
concerne  les  écoles  supérieures,  aucune  mesure  légale  ni  régle- 
mentaire n'a  été  prise  pour  la  formation  de  leur  personnel.  Ce- 
lui-ci est  recruté  par  les  directeurs  et  les  conseils  d'adminis- 
tration, soit  parmi    les   membres   de  l'enseignement  libre,    soit 
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parmi  les  personnes  ayant  une  compétence  technique  et  péda- 
gogique reconnue  et  habitant  les  villes  où  sont  installées  les 
écoles. 

J'ai  indiqué  comment  on  avait  jugé  indispensable  de  prendre 
des  mesures  pour  former  les  professeurs  des  écoles  pratiques  de 
commerce,  et  j'ai  rappelé  la  création  des  sections  normales  à 
l'école  des  hautes  études  commerciales  de  Paris  (hommes),  à 
Lyon,  et  au  Havre  (femmes). 

Relativement  au  professorat  des  écoles  pratiques  de  commerce, 
j'ai  rappelé  que  les  aspirants  au  certificat  d'aptitude,  après  avoir 
subi  avec  succès  les  épreuves,  sont  pourvus,  dans  la  limite  du 
nombre  fixé  j)ar  le  ministre,  d'une  bourse  d'études  en  Angleterre, 
en  Espagne  ou  en  Allemagne,  suivant  la  langue  dont  ils  ont 
prouvé  la  connaissance,  et  qu'ils  doivent  résider  dix  mois  dans 
l'un  de  ces  pays. 

Tels  sont  les  éléments  sur  lesquels  la  discussion  pourra  porter. 
Le  Congrès  aura  notamment  à  décider  s'il  n'y  aurait  pas  des  me- 
sures à  prendre  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  du  profes- 
sorat de  l'enseignement  supérieur. 

Une  autre  question  qui  ne  pourrait  être  abordée  qu'avec  ré- 
serve, en  raison  de  son  caractère  exclusivement  français,  c'est 
celle  de  savoir  si  l'on  ne  devrait  pas  assurer  aux  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  des  avantages  analogues,  au  point  de 
vue  delà  retraite,  à  ceux  dont  jouissent  les  professeurs  des  écoles 
pratiques.  Il  est  vrai  que  ceux-ci,  nommés  et  rétribués  par  l'Etat, 
subissent  sur  leur  traitement  la  retenue  du  vingtième  imposée  à 
tous  les  fonctionnaires  publics,  tandis  que  les  autres,  n'étant  pas 
fonctionnaires,  ne  sont  pas  soumis  à  la  retenue  obligatoire  et 
doivent  songer  à  s'assurer  personnellement  des  ressources  pour 
leur  vieillesse.  (Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Président.  —  Ces  applaudissements  montrent  que  M.  Mar- 
tel a  fait  un  exposé  extrêmement  complet  et  lucide  de  la  ques- 
tion. Je  lui  en  exprime,  au  nom  de  la  section  tout  entière,  tous 
mes  remerciements. 

La  parole  est  à  M.  Coquentin. 

M.  Coquentin,    professeur    honoraire    à   l'institut    commercial 
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de  Paris.  —  Je  viens  défendre  devant  vous  ma  proposition  dont 
M.  Martel  a  bien  voulu  parler  favorablement  dans  son  excellent 
rapport. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

((  M.  le  Ministre  du  Commerce,  par  l'entremise  et  sur  la  pré- 
ce  scntation  des  directeurs  des  écoles  supérieures  de  commerce, 
((  fera  appel  au  concours  de  notables  commerçants  de  tout 
((  ordre,  armateurs,  banquiers,  commissionnaires,  courtiers,  im- 
((  portateurs,  exportateurs,  etc.  etc.,  pour  instituer,  pendant  le 
((  cours  de  l'année  scolaire,  des  causeries  familières  faites  par 
((  eux  sur  l'ensemble  de  leurs  transactions  habituelles. 

((  Ces  conférences,  obligatoires  pour  tous  les  élèves,  auront 
((  pour  objectif  de  stimuler  le  goût  du  commerce  et  de  faire  cori- 
((  naître  pratiquement,  au  jour  le  jour,  toutes  les  opérations  de 


(( 


l'échange  universel. 


((  Les  commerçants  qui  voudront  bien  se  charger  de  cette 
((  mission  honorifique  porteront  le  titre  de  ((  professeurs  délé- 
((  gués  de  l'Enseignement  technique  )). 

Ma  proposition  parle  d'elle-même  ;  je  n'y  veux  joindre  que 
quelques  très  courtes  considérations. 

Ceux  qui  doutent  de  l'efficacité  de  l'Enseignement  commercial 
(ils  sont  nombreux  encore)  disent  :  on  n'ençeigne  pas  le  com- 
merce à  l'école.  Le  commerce  s'apprend  derrière  le  comptoir  et 
dans  le  bureau,  par  la  pratique  journalière  seulement. 

Ils  ajoutent  : 

Enseigner  la  comptabilité,  ce  n'est  pas  enseigner  le  commerce, 
c'est  enseigner  à  enregistrer  et  à  surveiller  les  opérations,  mais 
ce  n'est  que  bien  faiblement  incitera  les  concevoir. 

Vous  faites  des  comptables,  mais  pas  des  commerçants.  Vous 
ne  faites  pas  naître  l'amour  du  commerce,  vous  ne  faites  pas  se 
développer  l'esprit  d'entreprise. 

Nous  voyons  dans  le  monde  commercial  que  souvent  les  meil- 
leurs comptables  font  de  piètres  négociants,  car  l'esprit  compta- 
ble n'est  pas  l'esprit  commercial  proprement  dit.  En  vertu  de  sa 
faculté  principale  qui  est  l'exactitude,  il  modère  et  réprime  plu- 
tôt l'amour  des  entreprises,  lesquelles  comportent  toujours  une 
certaine  quantité  d'aléas,  de  chances,  de  hasards. 
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Et  ces  mêmes  sceptiques  de  notre  enseignement  continuent  à 
nous  critiquer  en  disant  : 

Ce  qui  manque  le  plus,  ce  ne  sont  pas  les  bons  employés,  les 
bons  comptables,  ce  sont  les  bons  négociants  dont  l'esprit  syn- 
thétique sache  concevoir  et  mener  à  bien  les  vastes  entreprises, 
les  opérations  lointaines,  les  affaires  de  longue  haleine.  Votre 
haut  Enseignement  commercial  demeure  trop  loin  de  la  prati- 
que, il  le  faudrait  plus  vivant,  plus  actuel,  plus  expérimental. 

Eh  bien,  nous  devons  le  reconnaître,  ces  critiques  ne  sont  pas 
tout  à  fait  sans  valeur  :  il  y  a  évidemment  dans  nos  méthodes 
des  lacunes  à  combler.  Il  faut  développer  chez  nos  jeunes  gens, 
mieux  que  nous  ne  le  faisons,  le  goût  réel  des  affaires,  l'amour 
des  entreprises. 

Notre  enseignement,  très  scientifique,  trop  peut-être,  du 
commerce  a  besoin  d'être  complété  par  une  initiation  à  l'art 
commercial  que  peuvent  seuls  donner  ceux  qui  pratiquent  réelle- 
ment, journellement,  constamment  le  commerce  ;  ceux  qui 
l'aiment  et  qui  savent  par  une  expérience  personnelle  que  le 
commerce  est  une  activité  aussi  utile,  aussi  honorable,  aussi 
respectable  que  beaucoup  d'autres  auxquelles  vont  les  admira- 
tions si  souvent  irraisonnées  des  foules. 

On  ne  voit  pas,  on  ne  dit  pas  assez  que  le  gain  commercial 
est  toujours  le  salaire  de  services  rendus,  et  qu'on  ne  démérite 
pas  quand  on  s'enrichit  dans  les  affaires  parce  que  l'on  opère  au 
bon  moment,  au  bon  endroit  et  de  la  bonne  manière  ;  on  ne  dit 
pas  assez  que  la  considération  publique  s'attache,  le  plus  souvent, 
bien  plus  à  l'intelligence  déployée,  à  l'activité  dépensée  qu'au 
gain  réalisé.  Et  c'est  un  commerçant  seulement,  un  commerçant 
en  exercice,  qui  peut  dire  ces  choses-là,  les  expliquer,  les  faire 
voir  en  lui. 

Pour  enseigner  le  commerce,  prenez  des  commerçants. 

J'avais  pensé  d'abord  à  vous  proposer  de  créer  des  divisions 
mixtes  dont  les  élèves  passeraient  la  matinée  dans  des  maisons 
de  commerce  et  l'après-midi  à  l'école.  Je  crois  que  la  chose  se 
pourrait  tenter,  surtout  dans  les  écoles  de  villes  industrielles 
secondaires,  où  la  surveillance  serait  plus  facile  que  dans  les 
cenlrcs  très  populeux.  Mais  j'y  ai  renoncé,  parce  que  ce  projet 
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s'éloignait  trop  de  la  question  qui  nous  est  soumise,  et  que  j'ai 
craint  la  juste  sévérité  de  M.  Martel. 

Je  ne  vous  propose  donc  pas,  pour  combler  la  lacune  qui 
existe  véritablement  dans  notre  enseignement,  d'envoyer  les 
élèves  dans  les  maisons  de  commerce  ;  je  vous  propose  de  prier 
les  chefs  de  maisons  d'entrer  dans  l'école,  de  temps  en  temps, 
pour  y  raconter,  en  des  causeries  de  bons  pères  de  famille  et  de 
bons  citoyens,  comment  se  font  les  affaires,  comment  elles  se 
conçoivent,  et  avec  quel  art  particulier  on  les  mène  à  bien.  Nous 
avons  le  commerce  par  écrit,  ayons  le  commerce  parlé. 

Ces  causeries  auraient,  outre  leur  valeur  intrinsèque  incon- 
testable, l'avantage  de  mettre  en  rapports  les  négociants  et  les 
élèves  de  nos  écoles.  Ne  serait-ce  pas  là  un  excellent  moyen  de 
recrutement  pour  nos  négociants  qui  pourraient  commencer, 
dès  l'école,  à  apprécier  et  à  choisir  d'avance  leurs  futurs  colla- 
borateurs ? 

D'autre  part,  les  procédés,  les  documents,  toute  la  partie 
écrite  du  commerce  enseignée  dans  nos  écoles,  gagnerait  en 
actualité,  en  authenticité,  en  rapidité  et  en  exactitude. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait  signalé  l'insuffisance  de  l'Ensei- 
gnement pratique  commercial.  Beaucoup  de  bons  esprits,  parmi 
les  hommes  qui  ont  dirigé  ou  pris  part  à  nos  congrès,  se  sont 
arrêtés  sur  cette  idée  qu'il  fallait  y  remédier. 

Lors  de  notre  dernier  congrès,  à  Venise,  j'ai  été  très  frappé 
des  bonnes  idées  exprimées  par  M.  Hemelryk,  de  Liverpool,  et 
je  A^ous  prie  instamment  de  vous  reporter  au  compte  rendu  que 
vous  avez  entre  les  mains.  Je  regrette  que  notre  collègue  ne  soit 
pas  là  aujourd'hui,  car  il  m'apporterait  son  appui,  j'en  suis  sûr, 
celui  ((  d'un  simple  homme  d'affaires  qui  peut  seulement  parler 
de  l'expérience  acquise  par  lui-même  dans  la  pratique  ».  Ce 
sont  ses  propres  termes. 

Et  M.  Louis  Strauss,  d'Anvers,  nous  vantant  la  pratique  de 
l'école  d'Anvers,  nous  a  fait  voir  toute  l'œuvre  saine  et  bonne 
d'un  professeur  qui  avait  été  dans  les  affaires,  et  qui,  dit-il  avec 
regret,  «  fut  remplacé  par  un  autre  qui,  malheureusement, 
n'avait  pas  la  pratique  des  affaires  ». 

J'aurais  d'autres  autorités  à  invoquer  devant  vous,  mais  je 
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dois  être  court.  Je  n'ai  plus  qu'une  simple  observation  à 
présenter. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  ma  proposition  ne  change 
absolument  rien  aux  programmes  de  nos  différentes  écoles,  ne 
trouble  en  quoi  que  ce  soit  le  cours  des  études  tel  qu'il  est 
établi  et  n'a,  en  aucune  façon,  le  caractère  d'une  critique  d'hos- 
tilité contre  notre  Enseignement  commercial.  Je  sais  trop  la 
valeur  et  le  dévouement  de  nos  professeurs  de  l'Enseignement 
technique  pour  en  parler  à  la  légère.  Ce  serait  d'autant  plus 
déplacé  de  ma  part  que  j'ai  eu  l'honneur  de  professer  pendant 
quinze  ans  à  l'institut  commercial  de  Paris. 

Reste  l'objection  qui  résulte  de  la  difficulté  qu'on  aura  pour 
recruter  ces  professeurs-délégués  de  l'Enseignement  commercial. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  crois  fermement  que  ce  sera  beaucoup 
plus  facile  que  vous  ne  le  pensez.  J'en  atteste  l'esprit  de  solida- 
rité et  de  libéralisme  qui  va  régner  bientôt  partout  dans  le 
monde  commercial,  et  je  vous  prie  instamment  d'accepter  ma 
proposition.  Vous  verrez,  une  fois  de  plus,  combien  il  est  vrai 
toujours  que  la  fonction  crée  l'organe.  Créez  cette  utile  fonction, 
les  professeurs  Aiendront  d'eux-mêmes  s'offrir  à  vous. 

J'exprime  enfin  le  a  œu  que  les  commerçants  se  mêlent  plus 
souvent  à  la  direction  et  à  l'enseignement  des  écoles  de  com- 
merce. Ces  écoles  me  semblent  un  peu  trop  isolées  et  éloignées 
du  mouvement  actuel  du  commerce  général.  Et  c'est  bien  un 
reproche  mérité  que  j'adresse  aux  commerçants. 

Ce  ne  sont  pas  les  écoles  qui  manquent  à  leur  tâche,  c'est  le 
Commerce  qui  ne  s'occupe  pas  assez  des  écoles.  Je  demande 
donc  avec  instance  aux  commerçants  de  s'occuper  sérieusement 
de  leurs  écoles,  qui  ont  été  évidemment  créées  en  vue  de  pré- 
parer, pour  l'avenir,  de  bons  commerçants,  et  pour  le  présent, 
de  bons  employés. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Heinzman  Savino. 

M.  Heinzman  Savino,  professeur  à  l'institut  supérieur  de 
commerce  d'Anvers.  —  Il  existe  deux  degrés  dans  l'Enseigne- 
ment commercial  :  le  degré  secondaire,  destiné  à  fournir  des 
employés,  et  le  degré  supérieur,  destiné  à  former  des  chefs  de 
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maisons  et  même  des  professeurs.  Il  serait  indispensable,  pour 
la  clarté  de  la  discussion,  que  l'on  ne  généralisât  pas,  pour  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  branches  réunies,  les  réformes  à  appliquer. 

M.  le  Président.  —  M.  Ferraris  voudra  sans  doute  nous  donner 
des  renseignements  qui  ne  peuvent  manquer  d'être  intéressants 
sur  l'école  supérieure  de  commerce  de  Venise,  dont  l'un  des 
objets  principaux  est  de  former  des  professeurs  pour  les  écoles 
de  commerce.  Je  le  prierai  de  vouloir  bien  prendre  la  parole 
sur  ce  point. 

M.  Ferraris,  professeur  de  statistique,  délégué  du  gouverne- 
ment italien.  —  On  a  transformé  une  partie  de  l'école  supé- 
rieure de  commerce  de  Venise  en  école  normale  en  y  créant, 
à  côté  de  la  section  commerciale,  quatre  sections  dites  magis- 
trales :  1°  pour  la  comptabilité  privée  et  publique  (/i  années  de 
cours)  ;  2"  pour  le  droit  (5  années  de  cours)  ;  3"  pour  l'économie 
politique  et  la  statistique  (5  années  de  cours)  ;  4°  pour  les  langues 
étrangères  (3  années).  Il  y  a  pénétration  des  enseignements 
entre  les  diverses  sections.  A  la  fin  des  cours,  on  reçoit  un 
diplôme.  Gomme  il  n'y  a  pas  d'autre  école  normale  pour  la 
comptabilité,  tous  les  professeurs  de  cette  matière  sortent  de 
l'école  de  Venise.  Pour  le  droit,  l'économie  politique  et  les 
langues  étrangères,  il  y  a  bien  les  diplômés  des  universités  et 
des  écoles  spéciales  de  langues  étrangères,  mais  pour  assurer  aux 
diplômés  de  l'école  de  Venise  un  certain  privilège,  on  a  fixé, 
par  décret  royal,  que  dans  les  concours  pour  les  places  vacantes, 
à  parité  de  mérite,  les  diplômés  de  Venise  auraient  la  préférence. 

Pour  les  matières  qui  ne  sont  pas  enseignées  à  Venise,  comme 
les  mathématiques,  la  chimie,  les  marchandises,  la  géographie, 
le  dessin,  etc.,  les  professeurs  sont  choisis  parmi  les  diplômés 
des  universités  ou  des  écoles  spéciales.  Le  système  dure  depuis 
3o  ans  et  adonné  d'excellents  résultats.  Les  diplômés,  dont  on 
a  parlé,  sont  appelés  aussi  bien  à  l'Enseignement  supérieur 
commercial  qu'à  l'Enseignement  commercial  des  autres  degrés. 

M.  le  Président.  —  M.  le  délégué  de  l'école  de  Venise  nous  a 
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donné  des  renseignennents  extrêmement  intéressants,  qu'il  me 
semble  utile  de  compléter  par  un  renseignement  général. 

En  Italie,  on  enseigne  la  comptabilité  dans  toutes  les  écoles 
secondaires  de  l'université.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  faut  un 
grand  nombre  de  professeurs  de  comptabilité.  Ils  sont  formés  k 
l'école  supérieure  de  commerce  de  Venise,  et  cette  préparation  a 
un  double  avantage:  i°  les  élèves  apprentis-professeurs,  restant 
pendant  quatre  ans  à  l'école  pour  suivre  le  cours  de  comptabi- 
lité, deviennent  très  forts  ;  2°  ces  élèves  sont  très  utiles  à  l'école 
elle-même,  parce  que  l'on  y  applique  le  système  du  ((  bureau 
commercial  »,  dont  la  mise  en  pratique  exige  une  surveillance 
très  attentive  de  la  part  du  professeur  ou  de  ses  adjoints.  Or,  ce 
sont  précisément  ces  futurs  professeurs  qui  surveillent  les  tra- 
vaux, ce  qui  rend  à  l'école  de  Venise  un  très  grand  service. 

Nous  avons  visité  cette  école  l'année  dernière,  au  moment  du 
Congrès  de  Venise,  et  nous  avons  constaté  qu'elle  produisait  des 
résultats  très  remarquables. 

Je  remercie  M.  Ferraris  de  sa  communication,  qui  nous  a 
vivement  intéressés. 

La  parole  est  à  M.  Saint-Cyr  Penot. 

M.  Saint-Cyr  Penot,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce 
de  Lyon.  —  Mesdames,  Messieurs,  M.  le  Rapporteur  vous  a 
expliqué  d'une  façon  très  claire  comment  se  recrutent  les  pro- 
fesseurs pour  les  écoles  pratiques  de  commerce,  en  France. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur,  la  question  est 
plus  délicate.  En  effet,  la  situation  des  professeurs  de  cet  ensei- 
gnement n'est  pas  du  tout  la  même  que  celle  qui  est  faite  aux 
professeurs  qui  dépendent  de  l'administration  de  l'Instruction 
publique.  D'une  façon  générale,  sauf  à  Lyon  et  dans  un  très  petit 
nombre  de  villes,  ils  n'ont  pas  de  retraite  assurée. 

En  outre,  leur  avancement  est  très  lent,  puisqu'il  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  place,  ces  professeurs  ne  passant  pas  d'une 
école  dans  une  autre. 

Parmi  les  différentes  branches  de  l'enseignement  des  écoles 
supérieures,  il  en  est  pour  lesquelles  le  recrutement  des  maîtres 
est  assez  facile,  surtout  dans  les  villes  sièges  d'universités,  où  les 
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professeurs  des  facultés  peuvent  très  bien  nous  faire  des  cours 
pratiques  de  droit  ou  d'économie  politique,  spécialement  au 
point  de  vue  commercial.  Il  en  est  de  même  pour  la  géographie 
commerciale,  bien  que  cette  branche  de  la  géographie  générale 
ne  soit  pas  encore  très  vulgarisée. 

Le  cours  de  marchandises  présente  plus  de  difficultés.  Bien 
qu'il  ait  des  rapports  avec  la  chimie,  il  doit  être  fait  par  un  spé- 
cialiste, qui  l'envisage  surtout  au  point  de  vue  des  besoins  du 
commerce.  On  peut  assez  facilement  trouver,  surtout  dans  nos 
ports  de  mer,  des  courtiers  ou  des  gens  très  experts  en  matière 
de  marchandises,  capables  de  donner  un  certain  nombre  de 
leçons,  chacun  sur  sa  spécialité. 

J'estime  que  ce  cours  de  marchandises  est  trop  étendu,  et  que 
l'on  devrait  laisser  à  chaque  école  la  faculté  de  le  restreindre,  de 
façon  qu'elle  pût  n'avoir  recours  qu'à  des  spécialistes,  tandis 
qu'aujourd'hui  il  est  souvent  difficile  de  trouver,  dans  une 
même  ville,  assez  de  gens  en  mesure  de  traiter  avec  compétence 
toutes  les  matières  enseignées. 

Mais  le  recrutement  le  plus  difficile  est  celui  des  professeurs 
de  comptabilité  et  de  langues  vivantes. 

Pour  la  comptabilité,  la  difficulté  vient  de  ce  que  le  profes- 
seur doit  unir  la  pratique  à  des  connaissances  théoriques.  Pour 
trancher  cette  difficuhé,  on  a  proposé  de  faire  faire  des  confé- 
rences par  des  négociants.  L'idée  est  excellente,  mais  elle  n'est 
guère  pratique,  car  on  trouvera  difficilement  des  négociants  dis- 
posés à  distraire  de  leurs  affaires  le  temps  nécessaire  pour  faire 
des  conférences.  Plus  tard,  lorsque  les  écoles  seront  plus  anciennes 
et  qu'un  grand  nombre  d'élèves  seront  devenus  chefs  de  maisons, 
peut-être  ces  élèves  se  décideront-ils,  par  reconnaissance,  à 
venir  faire  des  cours  de  comptabilité.  Dans  tous  les  cas,  on  ne 
peut  guère  compter  sur  ce  moyen  pour  constituer  un  enseigne- 
ment qui  exige  des  cours  très  réguliers  et  non  pas  des  confé- 
rences accidentelles. 

Il  est  absolument  nécessaire  qu'un  professeur  de  comptabilité 
ait  passé  par  les  affaires.  C'est  pourquoi  j'estime  que  le  seul 
recrutement  possible  jusqu'à  présent  est  de  rechercher  ce  pro- 
fesseur parmi  les  anciens  élèves  des  écoles  de  commerce,  qui  y 
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ont  acquis  des  connaissances  théoriques  et  qui  ont  ensuite  passé 
quelque  temps  dans  les  affaires. 

A  Lyon,  nous  avions  autrefois  un  professeur  qui  avait  été 
dans  les  affaires.  Pour  le  remplacer,  nous  avons  pris  un  ancien 
élève  de  l'école  des  hautes  études  commerciales,  que  nous  avons 
envoyé  pendant  18  mois  dans  différents  ports  de  mer  et  dans  des 
maisons  de  commerce,  afin  de  le  mettre  au  courant  des  opéra- 
tions commerciales.  Depuis  lors,  il  est  resté  en  rapport  avec  les 
maisons  et  les  banques  de  Lyon,  ce  qui  lui  permet  de  publier  un 
journal  qui  traite  précisément  toutes  les  questions  commerciales 
à  l'ordre  du  jour. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  supérieur,  la  question  du 
recrutement  des  professeurs  ne  peut  pas  être  résolue  autrement 
qu'elle  l'a  été  jusqu'ici  ;  les  écoles  sont  indépendantes  au  point 
de  vue  financier,  et  n'ont  d'autre  lien  avec  l'Etat  que  celui  qu'en- 
traîne leur  reconnaissance  par  le  gouvernement.  Par  conséquent, 
il  serait  très  difficile  de  constituer  une  sorte  d'école  normale 
pour  le  recrutement  des  professeurs,  avec  nomination  par 
l'État. 

Je  rappelle  qu'au  moment  oii  les  écoles  de  commerce  ont  été 
créées,  on  a  compris  tout  de  suite  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  leur 
trouver  des  professeurs.  A  cette  époque,  un  comité,  dont  notre 
président,  M.  Siegfried,  faisait  partie,  avait  été  formé  sous  la 
direction  de  M.  Bamberger,  directeur  de  la  Banque  de  Paris.  Il 
avait  organisé  un  système  de  bourses  attribuables  à  des  jeunes 
gens  sortant  de  l'enseignement  public  et  qui  voudraient  se  vouer 
à  l'Enseignement  commercial.  On  les  envoyait  pendant  deux  ans 
dans  une  école  de  commerce  française  et  pendant  un  an  à 
l'étranger.  C'est  un  peu  le  système  qui  est  suivi  aujourd'hui 
pour  le  recrutement  de  l'enseignement  secondaire  commercial. 

Cette  fondation  de  M.  Bamberger  a  produit  de  bons  résultats 
dans  l'enseignement  supérieur.  Les  quelques  jeunes  gens  qui 
ont  reçu  des  bourses  sont  aujourd'hui  professeurs  de  comptabi- 
lité dans  les  écoles  de  Paris  ou  de  province. 

On  pourrait  également  recruter  les  professeurs  de  comptabi- 
lité parmi  les  jeunes  gens  ayant  suivi  la  section  normale  de 
l'école  des  hautes  études  commerciales.  Mais,  avant  de  les  nom- 
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mer  professeurs,  il  serait  indispensable  de  les  faire  séjourner  un 
peu  dans  les  différents  ports  de  mer  pour  leur  apprendre  le 
grand  commerce. 

On  a  aussi  proposé  de  nommer  d'anciens  commerçants.  La 
chose  n'est  pas  absolument  impossible,  mais  je  doute  que  l'on 
rencontre  souvent  le  goût  de  l'enseignement  assez  prononcé 
chez  des  hommes  qui  ont  terminé  leur  carrière  commerciale.  Il 
serait  préférable  de  suivre  la  méthode  inverse,  c'est-à-dire  de 
prendre  des  professeurs  auxquels  on  inculquerait  le  goût  du 
commerce. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  maintenant  nons  sommes  tous 
bien  renseignés  sur  la  question  du  recrutement  professoral  dans 
nos  écoles  françaises.  Il  serait  surtout  intéressant  pour  le  Con- 
grès de  connaître  comment  ce  recrutement  est  organisé  dans  les 
écoles  étrangères.  M.  Munteanu,  directeur  de  l'école  supérieure 
de  commerce  de  Galatz,  m'exprime  le  désir  de  prendre  la  parole 
sur  ce  point.  Nous  entendrons  avec  plaisir  les  renseignements 
qu'il  voudra  bien  nous  donner  en  ce  qui  concerne  la  Roumanie. 

M.  G.  Munteanu.  —  Mesdames  ,  Messieurs  ,  je  crois  que  pour 
bien  élucider  la  question  qui  nous  occupe,  il  faudrait  tout 
d'abord  diviser  l'Enseignement  commercial  en  ses  différents 
degrés,  comme  l'honorable  M.  Heinzman  Savino  l'a  proposé 
tout  à  l'heure,  et  ensuite  nous  occuper  de  chaque  branche 
séparément. 

L'enseignement  commercial  se  divise  donc  en  deux  degrés  : 
l'enseignement  commercial  moyen  et  l'enseignement  commer- 
cial universitaire.  L'enseignement  moyen  peut  se  diviser  à  son 
tour  en  enseignement  commercial  inférieur  et  supérieur. 

Dans  l'enseignement  commercial  inférieur  il  ne  peut  pas 
être  question  d'une  spécialisation  sérieuse,  car  les  élèves  y 
entrent  pourvus  seulement  de  l'instruction  primaire  et  âgés 
de  II  à  i3  ans.  Le  point  de  vue  principal  qu'on  doit  consi- 
dérer dans  ces  écoles,  c'est  de  fortifier  la  culture  générale, 
c'est-à-dire  ce  qui  est  de  première  nécessité  pour  tout  le  monde. 
Les  études  spéciales  n'y  viennent  qu'en  deuxième  ligne.  Les 
professeurs  de  ces  écoles  peuvent  bien  avoir  fait  leurs  études  ou 
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dans  des  écoles  commerciales  supérieures  ou  dans  des  univer- 
sités. S'ils  sont  plus  ou  moins  forts  dans  la  spécialité,  la 
question  n'a  pas  grande  importance.  11  suffît  que  le  professeur 
de  comptabilité  soit  un  spécialiste. 

Dans  les  écoles  commerciales  moyennes  supérieures ,  on 
reçoit  des  élèves  ayant  terminé  les  études  moyennes  inférieures 
et  âgés  de  i/i  à  i6  ans.  Ici  la  question  change.  A  côté  d'une 
solide  instruction  générale,  il  faut  bien  fortifier  les  élèves  dans 
la  spécialité.  Aussi  les  professeurs  doivent-ils  être  beaucoup 
mieux  préparés  dans  la  spécialité  commerciale,  et  c'est  pourquoi 
je  crois  qu'il  faudrait  préférer  ceux  qui  ont  fait  des  études 
moyennes  complètes  et  des  hautes  études  commerciales  ou  les 
licenciés  et  docteurs  de  l'université  qui,  après  avoir  fini  leurs 
études  universitaires,  ont  suivi  des  cours  dans  des  écoles 
commerciales  universitaires  ,  telles  que  l'institut  supérieur  de 
commerce  d'Anvers,  l'école  des  hautes  études  commerciales  de 
Paris  ou  l'école  supérieure  de  commerce  de  Venise. 

Dans  leur  contact  de  tous  les  jours  avec  les  élèves,  les  uni- 
versitaires voient  les  choses  par  le  prisme  de  l'enseignement 
général,  tandis  que  les  licenciés  en  sciences  commerciales  voient 
les  choses  par  le  prisme  de  la  spécialité.  Les  non-spécialistes 
sont  toujours  disposés  à  traiter  les  questions  d'une  manière 
purement  scientifique,  tandis  que  les  spécialistes  préféreront  les 
discussions  et  les  exemples  de  la  spécialité.  C'est  seulement 
les  derniers  qui  formeront  l'atmosphère  commerciale  de  l'école. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  commerciales  universitaires,  là 
ne  peuvent  assurément  devenir  professeurs  que  les  grands  talents 
qui  se  sont  distingués  et  qui  s'imposent  par  leur  valeur  per- 
sonnelle. C'est  pourquoi  leur  choix  ne  devrait  pas  être 
réglementé. 

Moi,  personnellement,  j'ai  fait  d  abord  quatre  classes  réaies 
(Uealschule),  puis  j'ai  suivi  les  cours  d'une  académie  de  com- 
merce d'Autriche-Hongrie  et  enfin  ceux  de  l'institut  supérieur 
de  commerce  d'Anvers.  Les  professeurs  de  l'académie  de  com- 
merce étaient  tous  des  gens  qui  avaient  fait  leurs  études  à 
l'université.  Aussi  la  spécialité  commerciale  n'était  pas  assez 
forte,  et  lorsqu'on  obtenait  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences 
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commerciales,  on  aimait  le  commerce  presque  tout  autant  que 
les  jeunes  gens  qui  avaient  fait  des  études  classiques.  J'ajouterai 
cependant  que,  depuis  lors,  les  choses  ont  beaucoup  changé. 

A  l'institut  d'Anvers,  la  situation  était  tout  autre.  On  se 
sentait  dans  la  véritable  université  commerciale  ;  l'atmosphère 
y  était  vraiment  mercantile;  et  quand  on  finissait  ses  études, 
on  avait  la  passion  de  la  spécialité,  car  les  professeurs  y  sont  de 
grands  spécialistes. 

Chez  nous,  en  Roumanie,  en  qualité  de  directeur  de  l'école 
supérieure  de  commerce  de  Galatz,  j'ai  eu  l'occasion  de  cons- 
tater le  même  état  de  choses.  Les  jeunes  licenciés  et  docteurs 
qui  nous  viennent  des  universités  se  spécialisent  difficilement, 
tandis  que  les  licenciés  en  sciences  commerciales  apportent  à 
l'école  non  seulement  leur  science,  mais  aussi  l'amour  de  la 
spécialité  et  contribuent  ainsi,  dans  une  mesure  infiniment  plus 
grande,,  à  former  l'esprit  commercial  des  élèves. 

C'est  pourquoi.  Mesdames  et  Messieurs,  je  crois  que  le 
meilleur  système  pour  préparer  les  professeurs  des  écoles  com- 
merciales supérieures  est  celui  de  Venise,  préconisé  par 
M.  Pascolato  au  congrès  d'Anvers,  et  maintenant  par  l'hono- 
rable M.  Carlo  Ferraris,  c'est-à-dire  que  ces  professeurs  doivent 
être  recrutés  de  préférence  parmi  les  diplômés  des  écoles  com- 
merciales universitaii'cs,  section  normale. 

M.  le  Président.  —  Nous  remercions  M.  Munteanu  de  sa  com- 
munication. Je  prierai  maintenant  M.  le  docteur  Bêla  Schack, 
inspecteur  général  des  écoles  supérieures  de  commerce  de  la 
Hongrie,  de  nous  renseigner  sur  la  question  du  recrutement 
professoral  commercial  en  ce  pays. 

M.  le  D^  Schack.  —  La  Hongrie  compte  aujourd'hui  87  écoles 
supérieures  de  commerce,  i4  cours  commerciaux  pour  jeunes 
filles  et  90  écoles  commerciales  pour  apprentis.  Ces  chiffres  font 
aisément  comprendre  le  soin  particulier  que  le  gouvernement 
hongrois  apportait  de  bonne  heure  à  la  question  de  la  formation 
des  professeurs  pour  l'Enseignement  commercial. 

Déjà  en  1872,  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  de 
Hongrie,    en  réglant  pour   la  première  fois  1  organisation   des 
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écoles  de  commerce  (bien  que  la  Hongrie  en  possédât  depuis  i83q 
et  qu'il  y  eut,  depuis  iSSy  môme,  des  écoles  supérieures  de 
commerce),  arrêta  le  mode  de  qualification  des  professeurs  de 
l'Enseignement  commercial.  Il  fut  établi  que  les  professeurs  des 
branches  de  culture  générale  devaient  être  munis  du  diplôme 
de  l'enseignement  secondaire,  tandis  que  pour  les  matières 
spéciales,  ils  étaient  tenus  de  passer  un  examen  devant  la  com- 
mission d'examen  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 
Les  matières  spéciales  ont  été  divisées,  à  ce  moment-là,  en 
quatre  groupes  :  i.  —  Arithmétique  commerciale,  compta- 
bilité, théorie  du  commerce  et  correspondance  commerciale; 
2.  —  Géographie  et  histoire  du  commerce  ;  3.  —  Etude  des 
marchandises  ;  4-  —  Droit  commercial  et  droit  de  change.  Le 
premier  règlement  ne  fait  aucune  mention  des  études  préalables. 
L'examen  se  composait  de  quatre  parties  :  une  thèse  à  présenter 
sur  un  sujet  donné,  une  épreuve  écrite,  l'examen  oral  et  une 
classe  à  faire  par  le  candidat. 

La  dernière  organisation  de  nos  écoles  de  commerce,  publiée 
en  i884-i885,  ne  distingue  plus  que  trois  groupes  des 
matières  d'examen  :  i.  —  Comptabilité,  théorie  du  commerce 
et  correspondance;  2.  —  Mathématiques  et  arithmétique  com- 
merciale ;  3.  —  Etude  des  marchandises,  chimie  et  technologie. 
A  l'examen  du  premier  groupe  sont  admis  tous  ceux  qui,  après 
avoir  terminé  leurs  études  dans  une  école  secondaire  ou  école 
supérieure  de  commerce,  ont  suivi  les  cours  d'une  Université  et 
ont  fait  un  slage  d'un  an  dans  une  grande  maison  de  commerce. 
L'examen  des  deuxième  et  troisième  groupes  était  accessible  aux 
candidats  ayant  suivi  les  cours  d'une  université  pendant  huit 
semestres. 

Dans  la  période  de  1872  à  1895,  8G  candidats  ont  passé 
l'examen  conformément  aux  deux  règlements  ci-dessus  men- 
tionnés. Parmi  ces  86  candidats,  43  ont  subi  l'épreuve  du  groupe 
de  comptabilité,  29  celle  du  groupe  de  mathématiques  et  i4 
celle  du  groupe  des  marchandises.  Leur  préparation  a  été, 
jusqu'en  1892,  à  la  charge  de  l'école  polytechnique  de  Budapest, 
pourvue  depuis  i846  d'une  section  spéciale  pour  les  études 
commerciales.    Cette   section   fut    dissoute    en    1867,    mais  les 
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cours  de  comptabilité  et  d'arithmétique  subsistèrent  jus- 
qu'en 1892. 

C'est  en  1896  que  parut  la  nouvelle  organisation  des  écoles 
supérieures  de  commerce  de  Hongrie.  Cette  organisation,  actuel- 
lement encore  en  vigueur,  amena  la  réforme  de  la  qualification 
des  professeurs  en  stipulant  que  l'enseignement  des  matières  de 
culture  générale  (langues  hongroise,  allemande  et  française  ; 
histoire,  mathématiques,  physique)  ne  pourra  être  fait  que  par 
des  professeurs  diplômés  de  l'enseignement  secondaire.  Pour 
l'enseignement  du  droit  et  de  l'économie  politique,  on  exige  le 
diplôme  de  docteur  es  droit  ou  es  sciences  politiques,  et  enfin 
pour  l'enseignement  des  matières  commerciales,  il  faut  avoir 
passé  l'examen  devant  une  commission  spéciale  nommée  à 
cette  fin. 

Les  matières  commerciales  sont  divisées,  au  point  de  vue  de 
l'examen,  en  3  groupes  : 

1.  —  Comptabilité,  théorie  du  commerce  et  correspondance  : 

2 .  —  Arithmétique  commerciale  et  politique  ; 

3. — Géographie  commerciale,  chimie  et  étude  des  mar- 
chandises. 

Pour  être  admis  à  cet  examen,  il  faut  avoir  acquis  (à  l'âge  de 
18  ans)  le  certificat  de  maturité  d'une  école  secondaire,  ou 
d'une  école  supérieure  de  commerce  et  ensuite  avoir  suivi,  pen- 
dant au  moins  8  semestres,  les  cours  de  l'université  ou  de 
l'école  normale  des  professeurs  de  l'Enseignement  commercial. 
A  la  fin  du  4^  semestre,  les  candidats  sont  tenus  de  subir  une 
épreuve  fondamentale  portant  :  a)  pour  le  groupe  de  comptabi- 
lité, sur  les  langues  hongroise  et  allemande  ;  b)  pour  le  groupe 
d'arithmétique,  sur  les  mathématiques  et  la  physique  ;  c)  pour  le 
groupe  de  géographie,  etc.,  sur  la  géographie  et  la  chimie.  A  la 
fin  du  8*^  semestre,  les  candidats  ayant  subi  avec  succès  l'épreuve 
fondamentale  sont  admis  à  l'examen  spécial  se  composant  d'une 
thèse  sur  un  sujet  donné,  d'une  épreuve  écrite  et  d'un  examen 
oral  portant  sur  toute  l'étendue  des  matières  spéciales  du  groupe 
choisi  par  le  candidat. 

Pour  fournir  aux  candidats  les  moyens  d'approfondir  leurs 
études  et  de  faire  des  exercices  pratiques  dans  les  matières  com- 
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merciales,  le  ministère  de  l'Instruction  publique  a  fondé, 
en  1898,  l'école  normale  d'Enseignement  commercial  annexée 
à  l'académie  commerciale  de  Budapest  qui  lui  sert  d'école 
pratique.  L'école  normale  reçoit  des  candidats  qui,  sortant  d'une 
école  secondaire  ou  école  supérieure  de  commerce,  se  sont  fait 
inscrire  à  l'université  ou  à  l'école  polytechnique  de  Budapest. 
Les  cours  de  l'école  normale,  destinés  à  compléter  les  cours  de 
l'université  et  de  l'école  polytechnique ,  comprenaient  dans 
l'année  scolaire  écoulée  : 

HEURES  PAR  SEMAINE 

COURS.        EXERCICES. 

Arithmétique  politique 2  2 

Arithmétique  commerciale 2  2 

Comptabilité 2  2 

Correspondance  et  théorie  du  commerce 2  2 

Géographie  commerciale 2  » 

Exercices  de  cartographie »  i 

Exercices  de  technologie »  2 

Eléments  de  1  économie  politique 2  » 

Le  style  du  commerce i  » 

Histoire  du  commerce i  » 

Le  français  commercial «  3 

L'allemand »  3 

ToTAi i4  17 

3i 

Ces  cours  sont  donnés  par  des  professeurs  de  l'université, 
de  l'école  polytechnique,  de  l'académie  commerciale  et  de 
l'académie  orientale  de  commerce.  Les  honoraires  sont  de 
4 00  couronnes  par  heure  de  semaine  pour  les  cours  théoriques 
et  de  3oo  couronnes  pour  les  cours  pratiques.  Les  candidats 
payent  une  rétribution  de  3o  couronnes  par  semestre.  Le  budget 
annuel  de  l'école  s'élève  à  loooo  couronnes.  A  la  tête  de  l'école 
normale  se  trouve  un  directeur  ;  les  affaires  administratives  sont 
à  la  charge  d'un  secrétaire. 

En  dehors  des  cours  théoriques  et  pratiques,  les  candidats 
assistent  aux  classes  de  l'académie  commerciale  où,  surveillés 
par  les  professeurs,  ils  font  eux-mêmes  des  leçons  d'essai. 
Enfin,  des  excursions  et  voyages  d'étude  sont  organisés  pour 
visiter  les  principaux  établissements  d'industrie  et  de  commerce. 
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Dans  le  semestre  écoulé,  les  étudiants  ont  fondé  un  cercle 
d'étude  où  ils  font  des  conférences  et  lisent  leurs  travaux. 

Dans  le  premier  semestre  de  son  inauguration,  l'école  comp- 
tait 49  élèves;  dans  le  deuxième  semestre,  le  nombre  des  élèves 
était  de  3o  ;  dans  le  premier  semestre  de  l'année  scolaire  écoulée, 
il  y  en  avait  60  et  dans  le  deuxième  5/i.  L'âge  des  élèves  était  de 
18  à  23  ans  ;  exceptionnellement,  il  y  avait  des  candidats  de  26, 
27  et  même  3i  ans.  La  majorité  (60  pour  100)  des  élèves  s'était 
fait  inscrire  pour  le  groupe  de  comptabilité  ;  moins  nombreux 
(27  pour  100)  étaient  les  candidats  du  groupe  de  géographie- 
marchandises,  et  encore  moins  (i3  pour  100)  avaient  choisi  le 
groupe  de  mathématiques.  Plusieurs  d'entre  eux  avaient  déjà 
passé  l'épreuve  fondamentale  et  même  l'examen  spécial.  Quel- 
ques-uns trouvèrent  des  situations  dans  les  écoles  supérieures  de 
commerce  pour  l'année  scolaire  qui  va  commencer. 

J'ai  estimé  que  l'organisation  de  l'école  normale  d'enseigne- 
ment commercial  de  Budapest  intéresserait  les  membres  du  Con- 
grès, cette  école  étant  du  petit  nombre  des  établissements  fondés 
pour  servir  exclusivement  à  l'enseignement  commercial.  En 
Hongrie,  nous  avons,  comme  M.  le  Ministre  du  Commerce  l'a 
dit  au  moment  de  sa  visite,  la  ferme  conviction  que  le  bon  pro- 
fesseur est  la  condition  première  d'une  bonne  école  et  que,  par 
conséquent,  la  réforme  de  l'Enseignement  commercial  doit  com- 
mencer par  la  formation  des  professeurs. 

M.  le  Rapporteur.  —  C'est  le  rôle  du  rapporteur  de  préciser 
quelques  points  pouvant  servir  de  bases  aux  conclusions  aux- 
quelles nous  devons  aboutir. 

Les  communications  très  intéressantes  des  représentants  des 
divers  pays  étrangers  nous  montrent  que,  dans  ces  pays,  le 
système  des  examens  d'Etat  pour  le  professorat  est,  en  un 
point  essentiel,  entièrement  différent  de  celui  qui  est  suivi  en 
France. 

Si,  dans  mon  rapport  sommaire,  j'ai  fait  une  distinction  entre 
les  différents  degrés,  mais  non  entre  les  différentes  matières  de 
l'enseignement,  c'est  parce  que  je  ne  faisais  pas  un  rapport  cri- 
tique. 
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En  Hongrie  et  à  Venise,  on  a  critiqué  l'organisation  du  pro- 
fessorat commercial  français  et  on  nous  a  reproché  le  caractère 
trop  encyclopédique  de  nos  examens  qu'on  paraît  d'ailleurs  avoir 
généralement  évité  à  l'étranger.  Peut-être  pourrions-nous  nous 
demander  s'il  ne  convient  pas  d'avoir  un  professorat  commercial 
divisé,  non  pas  par  degrés,  mais  par  groupes  d'enseignement. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss,  délégué  de  la 
ville  d'Anvers,  président  honoraire  du  cercle  des  anciens  étu- 
diants de  l'institut  supérieur  de  commerce  de  cette  ville. 

M.  Louis  Strauss.  —  Je  ne  crois  pas  pouvoir  m'occuper  des  ques- 
tions d'administration  intérieure  des  écoles,  car  les  conditions 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  différents  pays  ;  elles  varient  sou- 
vent d'une  école  à  l'autre  dans  la  même  contrée. 

Après  le  discours  de  l'honorable  délégué  de  Galatz,  un  an- 
cien élève  de  l'institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers  n'a  que 
peu  d'observations  à  présenter. 

On  doit  distinguer  entre  l'enseignement  secondaire  et  l'ensei- 
gnement supérieur,  car  les  professeurs  doivent  avoir  des  prépa- 
rations différentes  pour  ces  deux  degrés. 

Pour  l'enseignement  moyen  ou  secondaire,  l'instruction  doit 
être  plus  générale.  Le  professeur  de  sciences  commerciales  en- 
seigne là  plusieurs  branches  ;  il  doit  avoir  fait  des  études  spécia- 
les sérieuses.  Mais  à  côté  de  ses  connaissances  commerciales,  il 
lui  faudra  posséder  des  notions  de  pédagogie  et  à  ce  point  de  vue 
l'exemple  de  Venise  peut  être  recommandé. 

Mais  pour  les  universités  commerciales,  pour  les  facultés 
de  sciences  commerciales,  la  garantie  d'études  pédagogiques  n'a 
plus  la  même  importance.  Là,  les  leçons  s'adressent  à  des  jeu- 
nes gens  en  âge  de  comprendre  leurs  devoirs.  Pour  ces  écoles 
supérieures,  il  convient  d'avoir  des  licenciés,  d'anciens  élèves 
diplômés  et  initiés  aux  affaires.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  sont 
pour  ainsi  dire  introuvables.  Il  y  en  aura  partout. 

Tous  les  élèves  des  écoles  supérieures  ne  sont  pas  fortunés  et 
destinés  à  être  des  chefs  de  maisons  importantes.  Beaucoup  ont 
des  prétentions  plus  modestes  ;  beaucoup  restent  des  employés. 
FI  y  a  là  une  pépinière  pour  le  professorat. 

i6 
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Quant  à  la  proposition  de  M.  Coquentin,  elle  mérite  de  fixer 
l'attention.  Les  anciens  élèves  des  écoles  supérieures,  les  com- 
merçants peuvent  être  très  utiles  à  l'enseignement.  On  doit  les 
mettre  à  contribution  pour  renseigner  les  professeurs.  Ils  peu- 
vent aussi  compléter  par  des  conférences  l'instruction  donnée 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  un  cours  complet. 

J'en  dirai  autant  des  courtiers  dont  parlait  l'honorable  direc- 
teur de  l'école  supérieure  de  Lyon.  Les  produits  du  commerce 
et  la  technologie  industrielle  doivent  former  un  cours  complet 
donné  par  un  professeur.  On  peut  être  bien  servi  à  ce  sujet,  car 
dans  toutes  les  grandes  villes  industrielles  et  commerciales,  il  y 
a  des  chimistes  qui  font  régulièrement  les  analyses  pour  le 
monde  des  affaires.  Cependant,  en  dehors  des  cours,  on  peut, 
suivant  les  spécialités  des  régions  faire  faire  des  conférences 
par  des  courtiers,  sur  quelques  articles  qui  seraient  alors  étudiés 
à  un  double  point  de  vue.  Ce  serait  encore  un  complément  de 
l'enseignement  régulier. 

M.  Snape,  délégué  du  comité  de  l'instruction  technique  du 
comté  de  Lancashire,  demande  à  parler  en  anglais  et  prie  l'un 
des  membres  du  Congrès  de  vouloir  bien  donner  ensuite  le  ré- 
sumé de  son  discours,  pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  suffisam- 
ment familiers  avec  la  langue  anglaise. 

M.  le  Président.  —  M.  Snape,  comme  vous  l'avez  évidemment 
tous  compris,  nous  a  donné  de  très  intéressants  détails  sur  l'école 
de  commerce  que  l'on  est  en  train  de  créer  àLiverpool,  et  sur 
une  autre  école  que  l'on  cherche  aussi  à  fonder  à  Birmingham. 
Mais  comme  il  ne  nous  a  pas  beaucoup  parlé  du  professorat 
commercial,  qui  est  la  question  à  l'ordre  du  jour,  je  crois  inu- 
tile de  faire  un  résumé  de  son  discours. 

La  parole  est  à  Mademoiselle  Malmanche,  inspectrice  des 
cours  d'Enseignement  commercial  de  la  Ville  de  Paris. 

Mlle  Malmanche.  —  Je  voudrais  dire  un  mot  sur  une  question 
qui  nous  préoccupe  tous  et  à  très  juste  titre  :  c'est  celle  de  l'am- 
pleur des  programmes  et  des  questions  auxquelles  les  candidats 
au  professorat  ont  à  répondre. 
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Il  faut  évidemment  que  les  professeurs  qui  sortiront  triom- 
phants de  l'examen  soient  prêts  à  tout,  et  surtout  à  donner  par- 
iailcnient  bien  cet  enseignement  nouveau  qu'il  importe  de 
répandre. 

Nous  voulons,  tout  le  monde  le  veut,  que  les  professeurs  aient 
des  ((  clartés  de  tout  »,  et  il  faudrait  qu'ils  puissent  tout  savoir 
pour  mettre  nos  élèves  à  mC'me  de  répondre  aux:  multiples  exi- 
gences de  la  vie. 

Mais  qu'arrive-t-il.^  C'est  que  lorsque  sonne  l'heure  de  l'exa- 
men, le  candidat  est  en  présence  de  spécialistes  implacables,  qui 
n'ont  fait  toute  leur  vie  qu'une  seule  chose,  qui  la  savent  admira- 
blement, et  qui  tous,  à  ce  môme  moment  des  examens,  exigent 
les  réponses  les  plus  satisfaisantes.  (^Applaudissements .)  Cinq 
branches  d'enseignement,  cinq  spécialités,  cinq  illustrations!  il 
faut  donc  que  le  candidat  puisse  satisfaire  ces  hautes  personnali- 
tés :  est-ce  possible.^ 

Si  le  candidat  a  travaillé  de  façon  à  sortir  de  cette  épreuve 
redoutable  avec  le  diplôme  tant  désiré,  ne  doit-on  pas  craindre 
que  cet  effort  suprême,  fait  dans  la  jeunesse,  ne  tarisse  ou  n'affai- 
blisse ses  forces  et  ne  nous  laisse  un  fonctionnaire  fatigué,  exténué 
et  désormais  incapable  de  s'acquitter  convenablement  de  sa 
tâche .^^  (^Applaudissements.) 

Je  dis  cela  comme  je  le  pense,  parce  que  j'ai  eu  le  périlleux 
honneur  d'être  examinateur  et  parce  que,  je  vous  le  confesse,  les 
candidats  m'inspirent  une  profonde  pitié.  Je  me  suis  bien  sou- 
vent demandé  ce  que  donnerait,  dans  la  vie  pratique,  ces  grands 
eflbrts  éparpillés  sur  des  connaissances  qui,  évidemment,  ont 
entre  elles  des  parentés  lointaines,  mais  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment dépendantes  les  unes  des  autres.  Et  j'avais  l'effroi  que  ces 
clartés  de  tout  ne  devinssent  Vobscurité  et  la  stérilité  en  tout. 

Comment  peuvent-ils,  ces  candidats,  après  avoir  répondu  à 
des  questions  de  commerce,  passer  aux  mathématiques,  revenir 
aux  systèmes  de  comptabilité  ou  à  d'épineuses  questions  de  droit 
et  répondre  de  façon  satisfaisante.^ 

Demandez  à  un  professeur  commercial  tout  ce  qu'on  peut 
exiger  en  matière  de  pratique  ;  demandez-lui  une  culture  générale 
sérieuse  mais,  de  grâce,   laissez-lui    sa  force  intellectuelle,  son 
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initiative,  cette  chose  si  précieuse  dans  l'enseignement,  et  qui, 
pour  un  professeur,  fait  seule  la  personnalité,  l'individualité  ; 
laissez-lui  le  ((  moi  »,  le  «  je  »,  qui  sont  si  odieux  dans  les  autres 
choses  de  la  vie.  Défendez-lui  de  dire  «  jamais  »  et  ((  toujours  », 
deux  mots  qui  ne  doivent  pas  être  prononcés  dans  l'enseignement. 

Vous  arriverez  ainsi  à  former  des  professeurs  qui  garderont 
leur  force,  leur  originalité,  qui  n'auront  pas  été  écrasés  par  le 
poids  d'études  trop  ardues  pour  leur  intellect,  qui  donneront 
un  enseignement  plus  simple  pour  certaines  parties,  plus  spécia- 
lisé et  plus  complet  pour  d'autres,  et  qui  rendront  les  services 
que  vous  attendez  d'eux. 

Comment  pourrons-nous  arriver  à  ce  résultat.^  Peut-être  est-ce 
une  question  de  pénétration  et  d'étendue  dans  les  interrogations 
faites  par  Messieurs  les  examinateurs.  La  question  vaut  la  peine 
d'être  étudiée  avec  soin.  J'ai  répondu  à  ce  qu'a  dit  M.  le  Rappor- 
teur Martel,  et  je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  m'écouter. 
(Applaudissements .  ) 

M.  le  Président.  —  Nous  remercions  vivement  M"°  Malmanche 
du  très  intéressant  exposé  qu'elle  nous  a  fait.  Elle  désirerait  que, 
dans  les  examens  pour  le  professorat,  on  demandât  aux  candidats 
des  vues  générales  sur  toutes  les  branches  de  l'enseignement, 
mais  que  chacun  d'eux  pût  indiquer  d'une  façon  plus  précise  la 
spécialité  à  laquelle  il  compte  se  vouer.  Ce  serait  sur  cette  spécia- 
lité que  les  examinateurs  pourraient  être  aussi  implacables  que 
M"^  Malmanche  les  a  accusés  d'être. 

La  parole  est  à  M.  Elie  Mantout. 

M.  Élie  Mantout,  conseiller  du  commerce  extérieur.  —  J'appuie 
le  vœu  de  M.  Coquentin,  tendant  à  ce  que  d'anciens  commer- 
çants fassent  des  conférences  dans  les  écoles  supérieures.  Je  suis 
moi-même  sorti  d'une  école  de  commerce,  avec  un  très  bon 
numéro,  mais  je  dois  dire  qu'au  point  de  vue  pratique,  j'étais 
encore  dans  l'enfance  de  l'art. 

Contrairement  à  ce  que  pense  M.  le  directeur  de  l'école  de 
Lyon,  je  crois  que  les  commerçants  se  dérangeraient  volontiers 
pour  venir  apporter  leurs  lumières  aux  jeunes  gens  de  nos  écoles 
et  pour  leur  expliquer  la  pratique  du  commerce.    C'était  aussi 
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ropinion  du  regretté  M.  Masson.  Les  négociants  ne  se  refuse- 
raient pas  plus  à  cela  qu'ils  ne  se  refusent  à  remplir  le  rôle  de 
magistrats  consulaires,  et  je  suis  convaincu  que  si  le  vœu  était 
adopté  par  le  Congrès,  les  Chambres  de  commerce  se  feraient  un 
plaisir  de  procurer  des  professeurs  ou  des  conférenciers. 

M.  Renouard,  président  honoraire  de  l'association  des  anciens 
élèves  de  l'école  supérieure  de  commerce  de  Paris.  —  M.  Coquentin 
a  exprimé  le  désir  que  des  commerçants  fussent  adjoints  aux 
professeurs  ordinaires  pour  les  aider  à  se  pénétrer  de  la  pratique 
commerciale  nécessaire.  Je  sors  d'un  Congrès,  dont  j'étais  égale- 
ment secrétaire,  celui  des  associations  d'anciens  élèves  des  écoles 
supérieures  de  commerce,  et  là  une  discussion  justement  s'est 
élevée  relativement  aux  encouragements  à  donner  à  l'instruction 
des  élèves  en  exercice. 

Le  président  de  l'association  des  anciens  élèves  de  l'école  des 
hautes  études  commerciales,  M.  Eissen,  nous  a  appris  que  lors- 
que d'anciens  élèves  de  son  école  s'étaient  distingués  comme 
explorateurs  ou  négociants,  sur  divers  points  du  globe,  son  asso- 
ciation faisait  les  frais  de  conférences  avec  projections  pour  les 
élèves,  de  façon  à  étendre  leur  instruction  pratique  ou  à  les  inté- 
resser sur  un  point  quelconque  d'exploration.  De  même,  à  l'école 
supérieure  de  commerce  de  Paris,  la  direction  organise  mensuel- 
lement des  conférences  spéciales  sur  des  sujets  déterminés 
d'actualité,  et  tous  les  élèves  s'accordent  à  dire  que  ces  confé- 
rences spéciales  leur  font  une  très  grande  impression  et  sont 
mieux  retenues  par  eux  que  les  leçons  habituelles  de  leurs  pro- 
fesseurs ordinaires. 

Je  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  pour  les  pouvoirs 
publics  et  les  Chambres  de  commerce,  d'encourager  pécuniaire- 
ment ou  autrement  ce  genre  de  conférences,  qui  ne  semble  être 
en  usage  jusqu'ici  que  dans  les  deux  écoles  supérieures  de  com- 
merce de  Paris,  mais  qui  serait  introduit  dans  les  écoles  supé- 
rieures de  commerce  en  général,  sous  le  patronage  des  Associa- 
tions d'anciens  élèves  de  ces  écoles. 

Si  la  proposition  de  M.  Coquentin  doit  avoir  une  sanction, 
peut-être  y  aurait-il  quelque  chose  à  faire  dans  la  voie  que  j'ai 
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indiquée.  Je  me  contente  de  soumettre  cette  idée  au  Congrès, 
sans  avoir  la  prétention,  en  aucune  façon,  d'appuyer  ou  de  com- 
battre le  vœu  de  M.  Coquentin. 

M.  Baugue,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce  de 
Nancy.  —  En  entendant  tour  à  tour  les  communications  si  inté- 
ressantes qui  viennent  de  nous  être  faites,  j'ai  éprouvé  une 
série  d'impressions  que  je  vous  demande  la  permission  de  ré- 
sumer. 

Il  ressort  très  nettement  des  différentes  conclusions  propo- 
sées que  le  personnel  de  l'Enseignement  commercial  secondaire  ou 
inférieur  doit  être  recruté  d'une  façon  spéciale,  au  moyen  de  con- 
cours, et,  au  besoin,  grâce  à  des  écoles  préparant  spécialement  à 
cet  enseignement.  Il  en  résulte  également  quel'enseignementsupé- 
riear  doit  se  recruter  parmi  des  spécialistes  et  des  personnalités 
qui  peuvent  n'avoir  pas  passé  d'examens  spéciaux  pour  l'Ensei- 
gnement commercial,  mais  qui  sont  à  même,  parleur  talent,  de 
professer  dans  cet  enseignement.  Je  revendique,  moi  aussi,  pour 
l'enseignement  supérieur,  la  liberté  de  recruter  son  personnel 
comme  il  l'entendra.  Il  y  a  dans  chaque  région  nombre  de  per- 
sonnalités de  grand  talent  ;  nombre  suffisant  pour  permettre 
de  composer,  d'une  façon  satisfaisante,  le  personnel  enseignant 
d'une  école  supérieure  de  commerce. 

Si  l'on  envisage  les  cours  dont  M.  le  directeur  de  l'école  de 
Lyon  parlait  tout  à  l'heure,  on  constate  aisément  que  certains 
d'entre  eux  peuvent  être  professés  par  des  gens  dont  la  spécialité 
n'est  pas  du  tout  commerciale  :  cours  de  droit,  de  transports, 
de  géographie,  d'histoire,  d'économie  politique,  etc.  On  trouve 
dans  les  facultés,  dans  les  universités  et  dans  différents  corps 
constitués,  des  spécialistes  qui  ne  sont  pas  commerçants  mais 
qui  professeront  très  utilement  ces  cours  dans  une  école  de 
commerce.  Il  ne  reste  donc  plus,  comme  matières  exigeant  des 
spécialistes,  que  la  comptabilité  et  les  langues  vivantes. 

Il  n'est,  dès  lors,  pas  nécessaire  de  réglementer  d'une  façon 
spéciale  le  recrutement  du  personnel  des  écoles  supérieures  de 
commerce  ;  et  c'est  pour  ce  motif  que  je  vous  demande  d'émettre 
un  vœu  réservant  la  liberté  de  ce  recrutement. 
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Pour  l'enseignement  secondaire,  toute  différente  est  la  ques- 
tion à  étudier.  Je  ne  me  crois  pas  qualité  pour  l'aborder  devant 
vous. 

11  me  reste  maintenant  à  examiner  la  question  du  concours 
des  commerçants  eux-mêmes,  à  l'Enseignement  commercial. 

J'estime  qu'il  est  absolument  impossible  à  un  commerçant  de 
consacrer  cinq  ou  six  lieures  par  semaine  à  une  école  de  com- 
merce, parce  qu'il  a  ses  affaires  à  traiter  et  qu'il  a  le  souci 
constantde  gagner  sa  vie.  Mais  je  crois  que  certains  commerçants 
peuvent  nous  apporter  un  concours  très  utile,  sous  forme  de  con- 
férences. 

A  Nancy,  chaque  fois  qu'un  explorateur,  un  résident  à  l'étran- 
ger ou  une  personnalité  commerciale  distinguée  arrivera,  nous 
avons  l'intention  de  lui  demander  de  faire  une  conférence  à  nos 
élèves  qui  trouveront,  dans  cette  leçon  de  choses  vécues,  un 
utile  complément  à  l'enseignement  donné  à  l'école  supérieure 
de  commerce.  Nous  estimons  que  c'est  à  cela  seul  que  doit  se 
borner  le  concours  des  commerçants. 

M.  le  Rapporteur.  —  De  cette  discussion,  quatre  points  peuvent 
être  retenus,  sur  lesquels  le  Congrès  pourrait  être  appelé  à 
émettre  un  vote.  Ma  tâche  est  simplifiée  par  le  discours  de  M.  le 
directeur  de  l'école  de  Nancy  qui  a  résumé  deux  de  ces  quatre 
questions. 

La  section  pourrait  d'abord  émettre  un  avis  ou  un  vœu  (le 
mot  importe  peu)  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient,  en 
France  et  à  l'étranger,  de  faire  des  examens  du  professorat  com- 
mercial une  sorte  de  tout  encyclopédique,  ou,  au  contraire, 
d'admettre  des  groupements  par  spécialités. 

M"*'  Malmanche  a  rompu  une  petite  lance  contre  les  membres 
du  jury  du  professorat,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  et  oii 
j'ai  peut-être  aussi  ma  petite  part  de  férocité.  Je  lui  répondrai  que 
je  suis  partisan  d'un  système  d'examens  moins  encyclopédiques 
et  que  si,  comme  membre  du  jury,  j'ai  mes  exigences,  je  recon- 
nais très  bien  qu'il  serait  préférable,  tout  en  demandant  aux 
candidats  «  des  clartés  de  tout  »,  de  ne  les  obliger  à  faire  preuve 
d'une  science  solide  que  sur  certaines  matières  déterminées.  Si 
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cette  première  question  était  tranchée,  elle  aurait  peut-être  une 
influence  sur  le  point  qui  a  été  traité  par  M.  le  directeur  de 
Nancy  et  qui  est  de  savoir  s'il  faut  adopter  le  système  français 
consistant  à  laisser  aux  écoles  supérieures  la  pleine  liberté  de 
recruter,  dans  leurs  villes  respectives,  des  gens  compétents, 
ayant  une  autorité  reconnue  dans  telle  ou  telle  matière  d'ensei- 
gnement, ou  si  l'on  doit,  au  contraire,  préférer  le  système  italien 
qui  accorde  une  préférence  marquée  aux  candidats  qui  sortent 
de  l'école  de  Venise. 

Voilà  les  deux  systèmes. 

Nous  aurons  encore  une  décision  à  prendre  sur  la  question  de 
savoir  s'il  faut  exiger,  de  la  part  des  professeurs,  indépendam- 
ment des  connaissances  théoriques,  un  stage  pratique  dans  une 
maison  de  commerce  avant  de  commencer  à  enseigner. 

Enfin,  la  dernière  question  porte  sur  les  conclusions  présen- 
tées par  M.  Coquentin,  qui  tendent  à  ce  qu'il  soit  fait  appel  ((  au 
«  concours  de  notables  commerçants  de  tout  ordre  :  armateurs, 
((  banquiers,  commissionnaires,  courtiers,  importateurs,  expor- 
((  tateurs,  etc.,  pour  instituer,  pendant  tout  le  cours  de  l'année 
((  scolaire,  des  causeries  familières  fLiites  par  eux  sur  l'ensemble 
a  de  leurs  transactions  habituelles  ». 

Voilà  les  quatre  points  sur  lesquels  il  y  aurait  lieu  de  voter, 
si  vous  le  désirez. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  le 
Rapporteur.  J'estime  qu'un  congrès  comme  le  nôtre  ne  doit 
émettre  de  vœux  que  sur  des  questions  bien  précises  et  sur  les- 
quelles il  règne  un  accord  général.  Or,  ce  n'est  pas  ici  le  cas. 
Nous  avons  entendu  des  discours  très  intéressants  et  qui  suggére- 
ront assurément  beaucoup  de  réflexions,  mais  nous  ne  saurions 
émettre  utilement,  à  l'heure  actuelle,  tous  les  vœux  qui  nous 
sont  proposés.  Je  n'en  vois  guère  que  deux  sur  lesquels  on  pour- 
rait statuer. 

On  pourrait  évidemment,  tout  d'abord,  émettre  un  vote  sur 
le  vœu  de  M.  Coquentin  qui  demande  que,  dans  les  écoles  de 
commerce  en  général,  il  soit  fait  appel  au  dévouement  des  com- 
merçants de  tout  ordre  afin  de  faire,  de  temps  en  temps  et  en 
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dehors  de  renseignement  proprement  dit,  des  conférences  aux 
élèves  sur  l'ensemble  des  transactions  habituelles. 

M.  Kaufmann.  —  Ne  pourrait- on  pas  ajouter  au  texte  du  vœu 
que  non  seulement  les  commerçants  pourront  faire  des  confé- 
rences, mais  qu'ils  pourront  participer  aux  opérations  des  jurys 
d'examens  ?  De  cette  façon  les  élèves  ne  se  trouveraient  plus  uni- 
quement en  présence  des  spécialistes  enseignants  qui  font  sou- 
vent preuve  d'une  sévérité  exagérée. 

Mlle  Malmanche.  —  Je  crains  que  l'introduction  des  commer- 
çants dans  les  commissions  d'examens  n'amène  d'autres  incon- 
vénients. Il  importe  que  les  candidats  soient  interrogés  avec  une 
grande  précision  et  que  leurs  réponses  soient  appréciées  par  des 
gens  ayant  sur  chaque  matière  des  connaissances  très  sûres. 

Des  commerçants  intelligents,  instruits,  à  l'esprit  avisé,  pour- 
raient n'avoir  pas  l'habitude  de  ces  interrogations  ;  habitude  que 
donne  surtout  la  pratique  de  l'enseignement  et  il  ne  faut  pas 
introduire  dans  les  commissions  d'examens  des  éléments  qui 
pourraient  nuire  aux  succès  des  candidats. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  donc  aux  voix  le  vœu  dont  j'ai 
donné  la  substance  et  qui  pourrait  être  ainsi  conçu  dans  sa 
rédaction  définitive  : 

((  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que,  dans  les  écoles  commerciales , 
on  fasse  de  temps  en  temps  appel,  en  dehors  des  professeurs  pro- 
prement dits,  à  d'anciens  négociants  ou  à  des  commerçants  en 
exercice,  qui  voudraient  bien  y  faire  des  conférences,  qui  seraient 
très  utiles  aux  élèves.   » 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Il  faudrait  alors  rédiger  un  second  vœu. 
Toutefois,  la  nouvelle  proposition  qui  est  faite  n'aurait  peut-être 
pas  un  caractère  international  et  il  ne  me  semble  pas  que  l'édifi- 
cation du  Congrès  soit  assez  complète  sur  ce  point  pour  qu'elle 
puisse  lui  être  utilement  soumise.  C'est  pourquoi  j'estiiï\c  que 
nous    devons,    sur   cette  question   comme   sur  d'autres,    nous 
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borner  à  tirer  tout  le  profit  possible  des  discussions  que  nous 
avons  entendues. 

M.  le  Rapporteur.  —  C  est  d'ailleurs  le  système  qui  a  été  suivi 
dans  plusieurs  de  nos  Congrès,  à  Anvers  et  à  Venise,  notamment. 
Les  discours  et  les  observations  des  congrès  sont  enregistrés  et 
servent  de  matériaux  d'étude  pour  l'avenir. 

Mais  un  vote  n'est  évidemment  possible  que  sur  les  points  oii 
des  conclusions  fermes  paraissent  s'imposer  et  ont  été  formulées 
par  écrit. 

M.  le  Président.  —  Je  pourrais  par  exemple  proposer  un  vœu 
consistant  à  dire  que,  dans  les  examens  des  futurs  candidats,  on 
n'xigerapas  d'eux  des  connaissances  encyclopédiques,  et  qu'on 
ne  leur  demandera  pas  d'être  extrêmement  forts  sur  toutes  les 
matières,  mais  qu'on  les  autorisera  à  indiquer  la  spécialité  vers 
laquelle  ils  entendent  se  diriger. 

Sommes-nous  bien  d'accord  sur  le  vœu  à  émettre  ? 

M.  Strauss.  —  Non,  Monsieur  le  Président,  car  nous  désirons 
établir  une  distinction  entre  les  professeurs  de  sciences  commer- 
ciales des  établissements  secondaires  et  les  professeurs  des  écoles 
supérieures  de  commerce.  Or,  vous  ne  faites  pas  cette  distinc- 
tion. 

Le  Frère  Justinus,  secrétaire  général  de  l'institut  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes.  —  Dans  divers  pays,  l'Enseignement  com- 
mercial libre  aune  grande  importance.  En  France,  c'est  lui  qui 
a  tracé  la  voie  dans  laquelle  le  gouvernement  s'est  heureuse- 
ment engagé.  Je  voudrais  qu'il  fût  entendu  que  lorsqu'on  parle 
des  examens  qui  devront  être  passés,  il  s'agit  aussi  bien  des  exa- 
mens passés  dans  les  institutions  libres  que  de  ceux  passés  dans 
les  institutions  d'Etat. 

M.  Bousquet.  —  Si  le  vœu  devait  avoir  pour  résultat  de  faire 
entrer  des  examinateurs  spécialistes  dans  nos  écoles  pratiques,  je 
voterais  contre. 

M.  le  Président.  —  La  conclusion  de  tout  ceci,  c'est  à  peu  près 
ce  que  j'avais  dit  en  commençant,   à  savoir  que,   dans  certains 
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cas,  il  est  bon  d'émettre  des  vœux  et  que,  dans  d'autres,  il  vaut 
mieux  s'abstenir. 

Donc,  si  personne  n'insiste,  nous  n'émettrons  pas  d'autre 
vœu.  (Marques  générales  cV assentiment.) 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  midi). 


SÉANCE    DU    MERCREDI    8    AOUT     I9OO 


Présidence  de  M.  Jacques  Siegfried, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique. 

ORDRE  DU  JOUR:  Organisation  de  l'enseignement  commer- 
cial pour  les  jeunes  filles.  Résultats  acquis.  Mesures  à  adopter 
pour  son  perfectionnement. 

RAPPORTEUR:  M""  Vigneron,  directrice  de  Uécole pratique  de 
commerce  et  d'industrie  déjeunes  filles  du  Havre,  et  des  sec- 
tions normales  préparatoires  au  professorat  commercial  et  au 
professorat  industriel. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  i5  du  matin. 

M.  Pynacker-Hordyk,  vice-président,  membre  de  la  première 
Chambre  des  Etats-Généraux  hollandais,  président  de  l'union 
nationale  de  l'Enseignement  commercial,  prend  place  au  bureau. 

M.  Renouard,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le 
procès-verbal  .^^ 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  première  question  : 
Organisation  de  r  enseignement  commercial  pour  les  jeunes  filles.  — 
Résultats  acquis.  — Mesures  à  adopter  pour  son  perjectionnement . 

La  parole  est  donnée  à  M"^  Vigneron,  pour  la  lecture  de  son 
rapport  sur  cette  question. 

Mlle  Vigneron  donne  lecture  du  rapport  et  ajoute  ces  mots  rela- 
tivement aux  conclusions  qui  tendent  à  «  rendre  publics  et  par 
cela  même  plus  connus  et  plus  appréciés  les  examens  du  certificat 
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d'études  pratiques  commerciales  »  :  C'est  une  sanction  qui  n'est 
guère  connue  que  de  nous.  Tous  les  commerçants  qui  demandent 
des  jeunes  filles  préfèrent  celles  pourvues  du  brevet  élémentaire. 
Les  parents  eux-mêmes  s'attachent  beaucoup  à  ce  brevet,  tandis 
que  l'administration  demande  plutôt  le  certificat  d'études  prati- 
ques commerciales,  et  nous  nous  trouvons  obligées  de  répondre  à 
la  fois  au  désir  de  l'administration  et  à  celui  des  parents.  Je  tiens 
à  signaler  cette  situation  au  Congrès.  (^Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Président.  —  Vos  applaudissements  prouvent  à  M"^  Vigne- 
ron qu'elle  nous  a  admirablement  exposé  la  question. 

La  parrole  est  à  M.  Moreno  Barcia,  directeur  de  l'école  supé- 
rieure de  commerce  à  la  Corogne  (Espagne). 

M.  Moreno-Barcia.  —  Avant  tout,  je  fais  appel  à  votre  bienveil- 
lance, car  ne  pouvant  m'exprimer  en  votre  belle  langue  française, 
mes  paroles  seront  brèves,  et  auront  pour  objet,  dans  ce  moment, 
de  rendre  hommage  à  l'honorable  M"*'  Vigneron,  l'illustre  auteur 
du  rapport  qu'on  vient  de  lire. 

Je  commencerai  donc  par  citer  les  premières  phrases  du  rap- 
port de  M"^  Vigneron  :  «  La  nécessité  d'un  Enseignement  com- 
mercial pour  les  femmes  est  maintenant  hors  de  discussion.  » 
Oui,  certainement,  pour  la  France,  l'Allemagne,  la  Suisse,... 
mais  non  pour  l'Espagne,  où,  à  part  une  institution  de  caractère 
privé,  l'Enseignement  commercial  pour  les  femmes  n'existe  pas, 
le  gouvernement  ni  l'opinion  publique  ne  s'en  étant  jusqu'à 
présent  préoccupés  en  aucune  façon  pour  le  mettre  en  lumière. 

On  peut  affirmer  que  l'instruction  commerciale  pour  les 
hommes  comuience  à  avoir  quelque  importance  depuis  le  décret 
du  II  août  1887  qui  créa  dix  écoles  officielles  de  commerce. 
Rares  sont  les  jeunes  gens  qui  les  fréquentent  pour  se  préparer 
et  s'en  aller  ensuite  dans  l'Amérique  latine  à  la  recherche  de  la 
fortune  ;  l'immense  majorité  préfère  l'université,  l'institut,  les 
académies  militaires  et  les  séminaires.  Si  je  dis  cela  au  sujet  de 
l'homme,  vous  comprendrez  que  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  propos 
de  la  femme  qui,  jusqu'à  maintenant,  n'était  destinée  qu'au 
mariage  :  vivre  sous  la  protection  de  leur  mari,  était  la  seule 
aspiration  de  nos  jeunes  filles. 
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Il  n'y  a  pas,  en  Espagne,  je  le  répète,  d'instruction  commer- 
ciale ni  industrielle  pour  la  femme,  à  l'exception  de  l'institution 
madrilène.  Exemple  :  en  i3  années  d'existence,  l'école  supérieure 
de  commerce  à  la  Corogne  n'a  pas  vu  se  présenter  une  seule 
jeune  fille  pour  suivre  le  cours  des  études  commerciales,  jusqu'à 
la  première  quinzaine  de  juillet  dernier,  époque  à  laquelle  est 
venue  s'inscrire  la  fille  de  l'honorable  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  pour  subir  l'examen  d'admission  et  obtenir  son 
diplôme  à  la  fin  de  ses  études  ;  mais  elle  se  verra  forcée  d'étudier 
chez  elle  ;  une  fausse  pudeur  et  l'opinion  publique  lui  interdisant 
sa  présence  dans  l'établissement.  Cependant,  la  Corogne,  dont 
la  population  est  de  5o  ooo  habitants,  est  port  de  mer  et  ville 
commerciale  de  premier  ordre,  et  ses  relations  sont  très  éten- 
dues avec  les  Amériques,  le  nord  de  l'Europe  et  la  France. 

L'état  déplorable  de  ma  pauvre  patrie,  après  la  défaite  de  San- 
tiago et  Cavité,  nous  oblige  à  changer  la  direction  de  l'esprit 
national,  en  vue  d'une  instruction  technique  et  positive  qui  nous 
permette  de  réparer,  par  le  travail  et  dans  la  paix,  nos  effroya- 
bles désastres,  nous  rappelant  toujours  que  la  bravoure  peut  rester 
impuissante  si  elle  n'est  secondée  par  la  science  appliquée  aux 
instruments  de  vie  comme  aux  instruments  de  mort. 

Je  crois  fermement  qu'en  Espagne  on  doit  et  on  peut  donner 
et  développer  simultanément  l'instruction  commerciale  et  indus- 
trielle pour  la  jeunesse  des  deux  sexes.  Le  Congrès  peut  être 
certain  que  je  profiterai  des  facilités  que  donne  la  presse  pour 
propager  en  Espagne  les  idées  émises  par  l'honorable  M"^  Vigne- 
ron dans  son  remarquable  rapport. 

Permettez-moi  et  pardonnez-moi  le  cri  de  douleur  ici  exhalé 
au  nom  de  l'Espagne  réduite  et  humiliée  (^Protestations)  et 
veuillez  recevoir  tous  mes  remerciements  pour  l'attention  que 
vous  avez  bien  voulu  m'accorder.  (Applaudissements .) 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Barcia  des  idées  qu'il  vient 
d'exprimer  et  reste  persuadé  avec  lui  que  l'Enseignement  com- 
mercial des  jeunes  filles  en  Espagne  ne  pourra  que  faire  des 
progrès  par  la  suite. 

La  parole  est  à  M.  le  D'  Munthe. 
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M.  le  D^  Munthe,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce  de 
Schartaus,  à  Stockholm.  —  Je  voudrais  dire  deux  mots  seule- 
ment sur  le  système  adopté  en  Suède  pour  l'Enseignement  com- 
mercial supérieur  des  jeunes  filles. 

Nous  n'avons,  chez  nous,  que  deux  écoles  commerciales  supé- 
rieures, celle  de  Stockholm  et  celle  de  Gothembourg.  Toutes 
les  deux  sont  des  fondations  privées,  mais  subventionnées  et  ins- 
pectées par  l'Etat.  Les  programmes  de  ces  deux  écoles  ne  sont 
pas  précisément  identiques,  mais  assez  similaires  (la  différence 
n'est  pas  très  grande),  il  y  a,  dans  chacune,  deux  cours  diffé- 
rents, l'un  delà  durée  de  deux  ans  et  l'autre,  d'une  année  seule- 
ment. Ce  dernier  cours  est  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne,  un 
((  Einjahricher  Fachkurs  »  et,  j)our  être  admis  à  ce  cours,  les 
élèves  doivent  être  bacheliers,  ou  bien  ils  doivent  prouver,  par 
un  examen  d'entrée,  qu'ils  possèdent  des  connaissances  équiva- 
lentes dans  certains  sujets,  surtout  dans  les  langues  vivantes. 
L'âge  moyen  des  élèves,  à  l'entrée  du  cours  de  deux  années,  est 
de  i6  ans  environ  ;  l'âge  moyen  à  l'entrée  du  cours  spécial  d'une 
année  est  de  i8  ans  environ. 

Eh  bien,  dans  ces  deux  écoles  et  dans  les  deux  cours  que  j'ai 
signalés,  on  reçoit  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  et  on  leur 
donne  l'instruction  en  même  temps,  c'est-à-dire  que  nous  avons 
adopté,  pour  l'enseignement  commercial  supérieur,  ce  qu'on 
appelle  le  système  mixte. 

Les  résultats  obtenus  par  ce  système  dans  l'Enseignement 
commercial  en  vigueur  en  Suède  depuis  une  vingtaine  d'années 
déjà  ont  été  fort  satisfaisants. 

D'abord,  l'Enseignement  commercial  supérieur,  de  cette 
manière,  a  été  rendu  accessible  aussi  aux  jeunes  fdles  sans  grande 
augmentation  des  frais. 

Puis,  l'influence  que  les  deux  sexes  exercent  l'un  sur  l'autre 
s'est  montrée  très  favorable  :  les  jeunes  gens  deviennent  plus 
polis,  plus  sociables,  ce  qui  ne  manque  pas  d'importance  dans 
la  vie  commerciale,  et  les  jeunes  filles,  de  leur  côté,  perdant  un 
peu  de  leur  timidité  naturelle,  acquièrent  plus  d'assurance,  plus 
de  hardiesse,  qualités  qui  sont  aussi  assez  importantes. 

Mais,  dira-t-on,  le  système  mixte  n'est-il  pas  un  peu  dangereux 


256  SÉANCES    DES    SECTIONS 

OU  même  bien  dangereux  au  point  de  vue  de  la  morale?  Pas  du 
tout,  Mesdames  et  Messieurs,  au  moins  telle  est  la  conviction 
qui  résulte  pour  nous  de  l'expérience  que  nous  avons  faite  dans 
les  écoles  supérieures  de  commerce  suédoises.  Ce  qu'on  peut 
appeler  le  danger  erotique  du  système  mixte  est,  je  crois,  assez 
imaginaire.  C'est  qu'en  effet  la  tendance  erotique  disparaît  d'elle- 
même  par  l'efïet  du  commerce  quotidien  et  constant  des  deux 
sexes  et  surtout  par  l'émulation  dans  les  études.  Et  je  vous  assure 
que  les  jeunes  filles  savent  bien  ce  que  c'est  que  l'émulation. 
Elles  sont  très  ambitieuses,  très  énergiques,  ces  demoiselles, 
même  trop  quelquefois  et  c'est  là,  en  effet,  le  seul  inconvénient 
que  nous  ayons  à  reprocher  au  système  mixte  dans  les  écoles 
commerciales  supérieures  :  les  jeunes  filles,  souvent,  travaillent 
un  peu  trop.  Il  est  évident  que  cette  acti^dté  de  la  part  des  jeunes 
filles  a  une  influence  très  favorable  sur  le  travail  des  jeunes  gens. 
Pour  conclure,  je  veux  seulement  ajouter  que,  pendant 
lo  années,  alors  que  j'étais  directeur  de  l'école  commerciale 
supérieure  de  Stockholm,  je  n'ai  jamais  eu  besoin  d'avoir 
recours  à  une  punition  disciplinaire,  c'est  à  peine  si  j'ai  donné 
une  réprimande,  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre  les  deux 
sexes,  bienqueje  sois  très  sévère  à  cet  égard.  (Applaudissements.) 

M.  Martel.  —  Pourriez-vous  nous  renseigner  sur  la  facilité  ou 
la  difficulté  que  vous  éprouvez  à  placer  dans  le  commerce  les 
élèves  femmes  que  vous  avez  formées  ? 

M.  le  D'  Munthe.  —  Je  dois  avouer  qu'il  est  plus  difficile  de 
placer  les  élèves  femmes  que  les  élèves  hommes  ;  mais  enfin  nous 
y  arrivons  avec  une  facilité  relative. 

M.  Martel.  —  Le  système  de  l'égalité  de  salaire  pour  l'égalité 
de  travail  est-il  appliqué  ? 

M.  le  D'  Munthe.  —  Les  femmes  sont  ordinairement,  pour  ne 
pas  dire  toujours,  moins  rétribuées  que  les  hommes. 

M.  le  Président.  — Voudriez-vous  avoir  l'obligeance  d'envoyer  au 
bureau  le  programme  des  études  qui  sont  faites  dans  ces  écoles  ? 
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M.  le  D    Munthe.  —  Très  volontiers. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  rendriez  grand  service  et  nous 
le  publierions  dans  notre  compte  rendu. 


PROGRAMME    DE    L  INSTITUT    COMMERCIAL    FRANS    SCHARTAU 


V institut  commercial  Frans  Schartau,  fondé  en  i865  et  subventionné  depuis 
1893  par  la  société  des  négociants  en  gros  de  Stockholm,  jouit  aussi  d'une  subvention 
annuelle  de  l'Etat  ;  il  comprend  deux  cours  différents  :  le  cours  de  deux  ans  (A)  et  le 
cours  d'un  an,  celui-ci  divisé  en  deux  sections  (B)  et  (C). 

On  demande  pour  l'entrée  : 

Dans  le  cours  de  deux,  années,  le  certificat  «  approuvé  »  de  la  5*^  classe  des 
lycées  modernes  concernant  les  matières  de  celte  classe  enseignées  à  linstitut. 

Dans  le  cours  d'un  an,  section  B,  le  certificat  «  approuvé  »  de  la  6''  classe  supé- 
rieure des  lycées  modernes  concernant  les  matières  de  cette  classe  enseignées  à 
l'institut. 

Dans  le  cours  d'un  an,  section  C,  le  baccalauréat  de  l'enseignement  moderne  ou 
«  demi-moderne  »  ,  ou  bien,  pour  les  trois  cours  et  sections,  un  examen  d'entrée,  par 
lequel  le  candidat  doit  prouver  des  connaissances  équivalentes  (pour  la  section  6  sur- 
tout, dans  le  suédois  et  les  langues  modernes). 

La  durée  de  l'année  scolaire  est  du  3o  août  au  2  juin,  avec  19  jours  de  vacances 
à  Noël. 

Le  nombre  total  des  élèves  est  actuellement  de  112,  dont  S8  jeunes  filles  (16  dans 
le  cours  de  2  ans,  i\  dans  la  section  B  et  6  dans  la  section  G  du  cours  d'un  an). 

L'âge  moyen  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  est  respectivement  de  16,9  et  16, 5 
ans  pour  la  première  année  et  de  18,3  et  17,7  ans  pour  la  deuxième  année  du  cours 
A;  de  18  et  17,4  ans  pour  la  section  B  et  de  19,7  et  18,1  ans  pour  la  section  G  du 
cours  d'un  an. 
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Les  matitrps  enseignées  et  le  nombre  de  leçons  (de  5o  minutes,  par  semaine,  sont 


MATIERES 


a)  obligatoires  : 
Comptabilité  et  correspondance 
Science  du  commerce.    . 

Arithmétique 

Géographie  générale. 
Géographie  commerciale.    . 
Histoire  commerciale.     . 

Droit  commercial 

Chimie  et  physique 

Étude  des  marchandises.     . 

Suédois 

Anglais 

Allemand 

Français 

Calligraphie 

Sténographie 

b)  facultatis'es  : 

Russe 

Espagnol 

Sténographie 

Machine  à  écrire 


COURS    DE    2    ANS   (A) 


ANNEE  2       ANNEE 


32 


36 


AS 


COtRS    DE    I    AN 


ECTION    B  SECTION   G 


35 
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M.  le  Président.  —  J'aperçois  dans  la  salle  Jes  directrices  de 
deux  de  nos  écoles  industrielles  de  fdles.  Peut-être  pourraient- 
elles  nous  donner,  sur  les  établissements  à  la  tête  desquels  elles 
sont  placées,  des  renseignements  intéressants.  Je  prie  M"""  Kirsch- 
baum  de  vouloir  bien  prendre  la  parole. 

M™''  Kirschbaum,  directrice  de  l'école  pratique  de  commerce  et 
d'industrie  de  Saint-Etienne.  —  Le  programme  de  l'école  de 
Saint-Etienne  est  identique  à  celui  de  l'école  du  Havre.  Il  traite 
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des  mêmes  matières.  L'enseignement  commercial  est  divisé  en 
trois  années.  Nous  prenons  les  élèves  à  partir  de  12  ans  quand 
elles  ont  leur  certificat  d'études,  et  à  partir  de  i3  ans  quand  elles 
ne  l'ont  pas.  Elles  passent  alors  un  examen  d'entrée. 

Pour  l'enseignement  industriel,  nous  suivons  exactement  le 
programme  ministériel. 

M.  le  Président.  —  Dans  ces  écoles,  combien  de  temps  consacre- 
t-on  à  la  dactylographie  et  à  la  sténographie  ?  Car  il  me  semble 
que  le  placement  des  jeunes  filles  est  facilité  quand  elles  sont 
bonnes  dactylographes.  Qu'elles  soient  sténographes,  c'est  très 
bien  ;  mais  mon  expérience  m'a  montré  que,  lorsqu'une  jeune 
fille  désire  entrer  dans  un  bureau,  la  première  chose  qu'on  lui 
demande,  c'est  d'être  dactylographe  très  habile.  Je  désirerais 
savoir  si  nos  directrices  d'écoles  de  jeunes  filles  comprennent 
toute  l'importance  de  cette  question  pratique  ? 

Mme  Kirschbaum.  —  Nous  comptons  instituer  cet  enseignement 
l'année  prochaine,  il  ne  fait  pas  encore  partie  de  notre  pro- 
gramme. 

M.  le  Président.  —  Il  serait  très  heureux  qu'un  des  résultats  de 
notre  Congrès  pût  être  de  faire  comprendre  aux  directrices 
d'écoles  déjeunes  filles  toute  l'importance  de  cette  question. 

Quelle  est,  sur  ce  point,  l'opinion  de  M"*  Malmanche .^^ 

M"^  Malmanchë.  —  Le  rapport  très  complet  et  très  lumineux  de 
M"«  Vigneron  contient  tous  les  renseignements  possibles.  Je 
n'ai  rien  à  y  ajouter. 

M.  le  Président.  —  Accordez-vous  une  importance  très  grande 
à  la  dactylographie  ? 

M"'  Malmanche.  —  Oui,  Monsieur  le  Président,  très  grande, 
car  l'emploi  de  la  sténographie  et  de  la  dactylographie  trans- 
l'orme  peu  à  peu  les  habitudes  commerciales. 

M.  le  Président.  —  Combien  d'heures  y  consacre-t-on  par 
semaine  a  Paris  ? 
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Mi'e  Malmanche.  —  Le  temps  de  travail  n'est  pas  le  même 
partout. 

Dans  les  cours  du  soir,  nous  avons  plusieurs  machines  à 
écrire.  Avec  celles  que  la  Chambre  de  commerce  a  mises  très 
généreusement  à  notre  disposition,  les  élèves  ont  à  peu  près  une 
heure  par  semaine  de  dactylographie  et  une  heure  de  sténogra- 
phie. Dans  les  écoles  professionnelles,  les  élèves  consacrent  plus 
de  temps  à  cet  enseignement.  Je  crois  qu'avec  une  heure  par 
semaine  de  sténographie  et  de  dactylographie,  on  fait  beaucoup 
de  choses.  Dans  la  dernière  année,  on  peut  multiplier  les 
exercices  de  vitesse. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M"''  Lesguilliez. 

Mlle  Lesguilliez,  directrice  de  l'école  pratique  de  commerce  et 
d'industrie  de  Nantes.  —  Il  existe  à  Nantes  un  cours  de  sténo- 
dactylographie, lia  été  institué  au  mois  de  janvier  1898  et  il 
donne  déjà  des  résultats  assez  satisfaisants.  J'ai  pu  placer,  dans 
deux  maisons  de  commerce  des  plus  sérieuses,  deux  jeunes  filles 
qui  ont  débuté  aux  appointements  de  5o  francs  par  mois.  Au 
bout  de  6  mois,  elles  en  gagnaient  60.  Il  esta  considérer  qu'elles 
avaient  suivi  les  cours  pendant  8  mois  seulement. 

Notre  cours  de  sténographie  dure  une  heure  et  demie.  Il  a 
lieu  deux  fois  par  semaine,  dans  chacune  des  trois  années 
d'études. 

Pour  la  dactylographie,  nous  avons  trois  machines  à  écrire  ; 
mais  ce  nombre  est  insuffisant  étant  donné  que  20  ou  2  5  jeunes 
fdles  fréquentent  le  cours. 

M.  le  Président.  —  Vos  élèves  arrivent-elles  toutes  à  avoir  des 
positions  ? 

Mlle  Lesguilliez.  —  Jusqu'à  présent,  nous  les  avons  toutes 
placées.  Notre  cours  commercial  se  compose  de  60  élèves,  sur 
lesquelles  12  sortent  par  année.  Sur  ces  12  élèves,  /l  ou  5 
restent  dans  leurs  familles,  où  elles  tiennent  la  comptabilité  de 
leurs  parents. 

Celles  pour  lesquelles  nous   trouvons   des  situations  dans   le 
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commerce  débutent  avec  des  appointements  de  5o  francs  par 
mois  environ,  et  j'ai  constaté  que  les  jeunes  filles  pourvues  du 
diplôme  de  fin  d'études  ne  tardent  pas  à  recevoir  de  l'augmen- 
tation. Au  bout  d'un  an  ou  deux,  leurs  appointements  s'élèvent 
à  80,  100  et  quelquefois  120  francs  par  mois. 

En  général,  j'ai  acquis  la  certitude  que  nos  élèves  sont  parti- 
culièrement appréciées  des  négociants  de  Nantes,  non  seulement 
pour  leur  savoir,  mais  aussi  pour  la  valeur  morale  qu'on  leur 
reconnaît. 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  remercions.  La  parole  est  à 
M^  E.  Rombaut. 

M.E.  Rombaùt,  inspecteur  général  de  l'industrie  et  de  l'Ensei- 
gnement tecbnique  en  Belgique.  —  Je  voudrais  donner  au 
Congrès  quelques  détails  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
commercial  en  Belgique. 

Nous  avons  des  écoles  professionnelles,  qui  sont  des  écoles 
d'ensemble  011  l'on  apprend  tout,  quitte  à  se  spécialiser  plus  tard, 
et  les  écoles  d'apprentissage,  où  l'on  apprend  une  partie  de  son 
métier. 

Dans  nos  écoles  commerciales,  on  apprend  de  la  sténographie 
et  de  la  dactylographie  comme  en  France,  mais  non  pas  d'une 
façon  spéciale,  car,  pour  être  bon  sténographe  et  bon  dactylo- 
graphe, il  faudrait  se  spécialiser. 

Nous  n'acceptons  les  jeunes  filles  qu'à  l'âge  de  i4ans,  car 
nous  pensons,  à  tort  ou  à  raison,  qu'il  faut  un  certain  âge  pour 
tenir  des  livres  de  comptabilité  et  avoir  l'esprit  assez  mûr  pour 
donner  un  conseil.  Or,  je  doute  fort  qu'un  commerçant  ait  assez 
de  confiance  dans  une  jeune  fille  de  i5  ans  pour  lui  confier  sa 
correspondance  et  lui  demander  des  conseils.  Vous  serez  sans 
doute  de  mon  avis. 

J'estime  que  les  cours  d'adultes  seront  toujours  inférieurs, 
comme  science,  à  l'école  professionnelle  ;  il  est  donc  impossible 
qu'une  jeune  fille  puisse  compléter  son  instruction  dans  un 
cours  d'adultes  dont  le  programme  est  inférieur  à  celui  de 
l'école  qu'elle  a  quittée.  Il  faudrait  former  pour  cela  des  cours 
d'adultes  supérieurs  et  non  pas  des  cours  inférieurs  analogues  à 
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nos  cours  du  dimanche.  Mais  de  tels  cours,  avec  un  programme 
très  développé  sur  la  géographie  commerciale,  la  tenue  des 
livres,  l'arithmétique  commerciale,  etc.,  ne  peuvent  être  donnés 
que  dans  une  école  régulière  et  non  pas  dans  des  cours  du  soir. 

Toute  chose,  pour  être  sérieuse,  doit  être  continuée  avec 
persévérance.  Ainsi,  un  avocat  qui  ne  plaiderait  que  tous  les  six 
mois  ne  pourrait  pas  se  tenir  au  courant  de  la  pratique  des 
affaires.  De  même,  quand  on  fait  des  études  commerciales,  il 
faut  les  continuer  avec  persévérance  pour  être  à  même  de  les 
appliquer  utilement.  Nos  écoles  professionnelles  ressemblent 
aux  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  françaises  ; 
mais  les  jeunes  filles  n'y  entrent  pas  avant  i/J  ans. 

Les  études  que  l'on  fait  dans  ces  écoles  sont  absolument  com- 
plètes ;  elles  se  terminent  par  un  concours  auquel  sont  appelés, 
comme  juges,  les  commerçants  et  les  banquiers  de  la  localité. 
Les  élèves  qui  réussissent  reçoivent  un  diplôme.  Pour  les  lo 
écoles  professionnelles  commerciales  de  jeunes  fdles  qui  existent 
en  Belgique,  je  n'ai  pas  une  jeune  fille  qui,  étant  diplômée,  ne 
soit  pas  placée.  Elles  n'entrent  pas  toutes  dans  des  maisons  de 
banque  ou  de  commerce  ;  il  y  en  a  énormément  qui  sont  em- 
ployées dans  les  magasins,  où  elles  tiennent  les  livres  et  font  la 
correspondance.  Beaucoup  ont  fini  par  s'intéresser  aux  affaires 
du  patron. 

Pour  les  jeunes  filles  qui  ne  peuvent  pas  consacrer  autant  de 
temps  aux  écoles  commerciales,  il  y  a  des  sortes  de  cours  d'adul- 
tes mixtes  où  sont  réunis  les  garçons  et  les  jeunes  filles.  Ce 
système  n'a  jamais  donné  lieu  à  des  inconvénients  sérieux  ;  il 
est  vrai  de  dire  que  cela  se  passe  de  dix  heures  du  matin  à  midi, 
et  que  les  jeunes  filles  quittent  la  classe  cinq  minutes  avant  les 
jeunes  gens.  (^Applaudissements .) 

M.  Merckling,  délégué  de  la  société  philomathique  de  Bordeaux. 
—  Je  voudrais  poser  à  M.  Rombaut  une  question  pour  savoir 
dans  quelle  mesure  les  cours  à  l'usage  des  jeunes  filles  peuvent 
ouvrir  le  soir. 

Nous  avons,  à  la  société  philomathique  de  Bordeaux,  i  200 
élèves  femmes,  dont  la  moitié  suivent  l'enseignement  profession- 
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nel  industriel.  Ces  jeunes  filles  viennent  chez  nous  le  dimanche 
et  le  jeudi  de  une  heure  à  trois.  J'ai  été  sollicité,  dans  ces  der- 
niers temps,  d'établir  des  cours  du  soir  au  lieu  de  cours  du  jour. 
Nous  sommes  très  hésitants  parce  qu'on  n'a  pas  l'habitude,  à 
Bordeaux,  de  laisser  sortir  les  jeunes  filles  le  soir.  Les  élèves 
peuvent  fréquenter  nos  cours  à  partir  de  l'âge  de  i5  ans.  Je 
serais  très  heureux  de  trouver  ici  des  renseignements  précis  qui 
puissent  me  fixer  sur  la  conduite  à  tenir,  et  me  faire  savoir  s'il 
conviendrait  d'établir  des  cours  du  soir  en  même  temps  que  des 
cours  du  jour,  ou  de  remplacer  les  cours  du  jour  par  des  cours 
du  soir,  pour  les  jeunes  filles. 

M.  E.  Rombaut.  —  La  question  est  bien  posée,  mais  il  est  fort 
difficile  de  la  résoudre.  C'est  une  question  de  tempérament  et  de 
pays. 

Les  jeunes  filles  qui  viennent  à  nos  écoles  de  commerce,  le 
soir,  sont  généralement  des  institutrices  ou  des  demoiselles  de 
magasin;  mais  elles  ont  plus  de  id  ou  t5  ans,  autrement  les 
parents  ne  le  permettraient  pas.  Ce  sont  presque  toujours  des 
jeunes  filles  qui  savent  se  conduire  par  elles-mêmes  et  qui  ont 
une  expérience  relative  de  la  vie. 

M.  le  Président.  —  Les  écoles  proprement  dites  semblent  être 
plutôt  faites  pour  les  jeunes  filles  de  i/i  à  i8  ans,  et  les  cours  du 
soir  plutôt  pour  les  personues  plus  âgées,  qui  désirent  venir 
chercher  un  complément  d'instruction.  Mais  il  est  évident  que, 
dans  les  cours  du  soir,  on  n'a  pas  la  prétention  de  donner  une 
instruction  complète  aux  élèves.  Ces  cours  ne  constituent  qu'un 
((  complément  ». 

M.  Saint-Cyr  Penot,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce 
de  Lyon.  —  Dans  son  très  remarquable  rapport,  M""  Vigneron 
a  parlé  longuement  de  l'école  de  commerce  des  jeunes  filles  de 
Lyon,  la  première  en  date,  en  France.  Je  désirerais  ajouter  quel- 
ques renseignements  à  ceux  qui  vous  out  été  donnés. 

L'école  de  Lyon  a  été  fondée  en  i85G  par  la  Chambre  de  com- 
merce. M''"  Luquin,  qui  en  a  été  la  première  directrice,  voulait 
alors  donner  aux  jeunes  filles  et  aux  femmes  d  artisans  ou  de 
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petits  négociants  des  connaissances  de  tenue  des  livres  et  de 
comptabilité,  qui  leur  permissent  de  tenir  les  écritures  de  leurs 
parents  ou  de  leurs  maris.  Il  n'était  pas  encore  question  de  les 
placer  dans  les  maisons  de  commerce. 

Les  cours  avaient  lieu  trois  fois  par  semaine,  de  6  à  8  heures. 
Plus  tard,  l'enseignement  s'est  développé  et,  à  côté  de  la  compta- 
bilité, on  a  introduit  d'autres  matières  dans  les  programmes. 

M"*'  Luquin  a  dirigé  l'école  pendant  /Jo  ans.  Il  y  a  i8  mois, 
nous  avons  eu  le  malheur  de  la  perdre.  A  ce  moment,  la  com- 
mission administrative,  dont  je  faisais  partie,  s'est  demandé  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'apporter  quelques  modifications  dans  les  pro- 
grammes. Une  enquête  a  été  faite  dans  toutes  les  maisons  de 
commerce  qui  emploient  des  jeunes  filles.  A  la  suite  de  cette 
enquête,  la  commission  a  doublé  le  temps  que  l'on  consacrait  aux 
matières  enseignées  et,  aujourd'hui,  les  jeunes  filles  viennent 
tous  les  jours,  le  jeudi  excepté,  de  i  heure  et  demie  à  5  heures 
et  demie.  Nous  avons  obtenu  ce  résultat  sans  augmentation  de 
budget. 

En  conservant  à  peu  près  le  même  programme  :  comptabilité, 
sténo-dactylographie,  géographie  et  droit  commercial,  et  en  ren- 
dant facultatif  le  cours  d'anglais,  on  a  décidé  que  deux  heures 
par  jour  seraient,  pendant  les  deux  années  d'études,  consacrées 
soit  à  la  comptabilité,  soit  à  la  dactylographie.  Le  reste  du  temps 
est  partagé  entre  les  différents  cours.  Deux  heures  et  demie  par 
semaine  sont  notamment  consacrées  à  la  sténographie.  De  cette 
façon,  nous  croyons  avoir  réalisé  le  désir  des  personnes  qui 
emploient  les  jeunes  filles;  et,  au  dernier  examen,  nous  avons 
constaté  que  les  élèves  répondaient  toutes  d'une  façon  satisfai- 
sante à  ce  qu'on  attendait  d'elles. 

Nous  admettons,  en  principe,  qu'un  professeur  ne  peut  pas 
avoir  plus  d'une  vingtaine  d'élèves.  Par  conséquent,  dès  qu'une 
section  atteint  le  chiffre  de  25  à  3o  élèves,  elle  est  dédoublée. 
C'est  ce  qui  explique  qu'en  présence  de  cette  augmentation  du 
temps  consacré  aux  études  et  de  la  surcharge  imposée  aux  insti- 
tutrices, il  nous  a  été  impossible  de  nous  charger  de  l'école  nor- 
male de  jeunes  filles,  dont  il  a  été  question  dans  le  rapport  de 
M.  Martel.  Cette  institution  a  été  transférée  au  Havre,  où  elle 
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est,  du  reste,  en  excellentes  mains  :  nous  n'avons  pas  à  la  regretter. 

Les  jeunes  filles  qui  sortent  après  une  année  d'études  reçoivent 
un  certificat  ;  celles  qui  ont  passé  deux  années  reçoivent  un 
diplôme  avec  la  mention  «  très  bien  »,  «  bien  »,  ou  «  assez 
bien  ». 

Les  diplômes  étant  délivrés  en  nombre  strictement  limité 
ont  une  valeur  réelle. 

Ces  jeunes  filles  se  placent  dans  des  maisons  de  banque  où 
elles  sont  principalement  chargées  des  titres,  des  bordereaux  et 
du  détachement  des  coupons.  Elles  entrent  aussi  comme  comp- 
tables dans  des  maisons  de  commerce.  Enfin,  la  Caisse  d'épargne 
nous  en  prend  chaque  année  un  certain  nombre  qu'elle  occupe 
à  faire  des  calculs  et  à  préparer  des  fiches. 

Partout  011  l'on  emploie  les  femmes,  elles  ne  sont  jamais  rnises 
en  contact  direct  avec  le  public  ;  elles  sont  toujours  dans  des 
locaux  spéciaux.  La  Caisse  d'épargne  avait  cependant  essayé  d'en 
mettre  quelques-unes  en  rapport  direct  avec  le  public,  mais  cela 
présentait  certains  inconvénients  et  on  a  dû  y  renoncer. 

Naturellement,  toutes  nos  jeunes  filles  ne  demandent  pas  à 
être  placées  et  beaucoup  rentrent  dans  leur  famille,  où  elles 
tiennent  la  comptabilité  de  leurs  parents;  mais,  sur  une  promo- 
tion d'une  trentaine  qui  sortent,  la  moitié  environ  sont  placées 
dans  le  courant  de  l'année.  Elles  arrivent  à  des  appointements 
annuels  de  12  a  i  5 00  francs  et  même  davantage. 

Vous  voyez  qu'à  l'école  supérieure  de  commerce  de  Lyon, 
institution  libre  subventionnée  par  l'Etat,  par  la  ville  et  par  la 
Chambre  de  commerce,  nous  avons  la  libre  disposition  de  nos 
programmes.  Voilà  pourquoi  nous  avons  pu  y  apporter  quelques 
modifications. 

Mi'e  Malmanche,  inspectrice  des  cours  d'enseignement  commer- 
cial de  la  Ville  de  Paris.  —  Puisque  le  Congrès  s'intéresse  à  ce 
que  fait  la  Ville  de  Paris,  je  puis  compléter  ce  que  j'ai  déjà  dit 
de  l'enseignement  commercial  qu'elle  a  organisé  et  qu'elle  a 
entre  mes  mains. 

Cet  enseignement  a  été  créé  le  i5  juin  1870.  J'ai  commencé 
par  les  cours  d'adultes.  M.  Gréard  a  approuvé  le  programme  que 
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je  lui  ai  soumis  et  je  me  suis  mise  au  travail  toute  seule,  avec  la 
charge  de  préparer  le  personnel.  Pendant  cinq  ans,  je  me  suis 
attachée  à  conquérir  aux  cours  l'estime  et  le  respect  de  ceux  qui 
le  voyaient  fonctionner.  En  1875,  on  m'a  donné  une  première 
adjointe.  Je  vais  vous  montrer  le  chemin  parcouru  depuis  cette 
date.  Nous  avons  commencé  par  un  seul  et  unique  cours,  qui 
était  fait  rue  Yolta  ;  nous  en  avons  maintenant  dans  tous  les 
arrondissements  de  Paris. 

Tout  à  l'heure,  j'entendais  M.  Rombaut  dire  qu'un  cours 
d'adultes  ne  pouvait  qu'être  élémentaire.  Il  est,  en  effet,  difficile 
à  faire,  puisque  nos  élèves  sont  de  forces  diverses  et  presque 
toutes  mal  préparées.  Nous  ne  devons  pas  faire  de  proscription; 
il  nous  faut  accepter  toutes  les  bonnes  volontés  et  nous  tirer 
d'affaire  de  notre  mieux. 

J'estime  qu'un  cours  d'adultes  est  la  classe  la  plus  difficile  à 
faire  en  même  temps  que  la  plus  sérieuse  et  la  plus  utile.  C'est 
pour  cela  que  je  recherche  comme  maîtresses  pour  les  cours  du 
soir  les  institutrices  qui  me  paraissent  avoir  précisément  des  qua- 
lités faites  de  bonne  humeur,  d'entrain,  d'affection  pour  la  jeu- 
nesse, de  résistance,  et  d'amour  sincère  de  ce  qu'elles  font.  Il  ne 
faut  pas  amener  dans  les  classes  du  soir  des  gens  trop  fatigués, 
qui  traînent  un  boulet  :  il  faut  des  maîtresses  qui  viennent  pour 
donner  à  leurs  auditeurs  deux  heures  de  bon  temps,  d'agré- 
ment, et,  si  c'est  possible,  de  délassement.  (^Applaudissements .) 

La  Ville  de  Paris  a  été  satisfaite  des  divers  cours  que  j'avais 
créés  dans  les  différents  arrondissements  et  elle  a  voulu  classer 
cet  enseignement.  Nous  l'avons  divisé  en  degré  élémentaire  et 
degré  supérieur.  Dans  les  cours  du  degré  élémentaire,  nous 
préparons  des  employées  pour  le  commerce.  Dans  les  cours  du 
degré  supérieur,  nous  préparons  du  personnel  enseignant. 

Nous  choisissons  ce  personnel  parmi  les  institutrices  pourvues 
du  brevet  supérieur  et  qui  n'ont  à  acquérir  chez  nous  que  des 
connaissances  spéciales  en  arithmétique  commerciale,  en  compta- 
bilité pratique,  en  législation,  en  géographie,  en  langues  vivantes. 
Vous  voyez  qu'il  est  possible  de  faire  à  des  adultes  un  enseigne- 
ment supérieur. 

A  la  rentrée  prochaine,  en  octobre,  je  prendrai  les  maîtresses 
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dont  j'aurai  besoin  parmi  les  institutrices  pourvues  du  certificat 
d'études  commerciales  supérieures. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  la  Ville  de  Paris,  dans 
les  écoles  professionnelles,  les  maîtresses  qui  donnent  l'enseigne- 
ment commercial  ont  toutes  été  formées  au  cours  normal  de  la 
rue  Vol  ta. 

Nos  maîtresses  donnent  tout  l'enseignement,  excepté  celui  des 
langues  vivantes.  Elles  enseignent  la  législation,  l'économie  poli- 
tique, l'arithmétique  commerciale  et  la  comptabilité.  11  est  indis- 
pensable de  lier  ces  enseignements  les  uns  aux  autres,  et  je  serai 
heureuse  quand  j'aurai  des  professeurs  de  langues  vivantes  qui 
pourront  être  aussi  des  professeurs  de  comptabilité. 

Les  élèves  qui  suivent  le  degré  élémentaire  et  celles  qui  sui- 
vent les  cours  du  degré  supérieur  passent  des  examens  que  nous 
rendons  chaque  année  plus  sévères. 

Les  commerçants  qui  désirent  employer  des  femmes  s'adres- 
sent à  moi,  fréquemment,  pour  avoir  de  bonnes  comptables,  je 
sais  ce  qu'ils  exigent  de  leurs  employés  et  j'indique  à  la  commis- 
sion d'examen  sur  quels  points  spéciaux  elle  doit  porter  sa  sévé- 
rité. 

Nos  jeunes  filles  entrent  dans  des  maisons  de  commerce,  non 
pas  comme  auxiliaires,  mais  comme  véritables  comptables. 
J'en  ai  placé  8  chez  un  grand  banquier  de  la  rue  Laffitte.  Un 
autre  banquier,  me  parlant  d'une  de  ces  jeunes  filles,  qui  a  i8 
ans  et  demi,  me  disait  :  «  Je  lui  donne  i8o  francs,  je  ne  suis  pas 
«  juste  :  l'employé  qu'elle  a  remplacé  avait  ooo  francs  par 
((  mois  )). 

Cette  appréciation  est  à  retenir. 

Nous  donnons  aux  élèves  un  enseignement  très  souple  et  très 
varié,  de  nature  à  s'adapter  aux  besoins  des  différentes  maisons 
où  elles  entreront. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  il  y  a  des  sections  com- 
merciales où  la  comptabilité  est  enseignée  aux  élèves  qui  veulent 
se  spécialiser. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  fondé  depuis  187/4 
deux  cours  très  importants  qui  sont  faits,  l'un  avenue  Trudaine, 
à  l'école  commerciale,  l'autre  à  l'école  supérieure  de  commerce, 
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aujourd'hui  transférée  dans  le  bel  immeuble  de  l'avenue  de  la 
RéjDublique.  Là,  c'est  le  même  enseignement  et  le  même  pro- 
gramme que  l'on  modifie  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du 
commerce  parisien.  On  y  obtient  les  mêmes  résultats  que  dans 
les  cours  de  la  Ville  de  Paris,  Les  élèves  sont  très  appréciées  des 
commerçants  et  elles  ont  la  certitude  presque  absolue  d'être  pla- 
cées avantageusement  lorsque  leurs  études  sont  terminées.  Quant 
à"  celles  qui  ne  désirent  pas  un  emploi  au  dehors,  elles  sont 
pour  leurs  parents  ou  leurs  maris  des  auxiliaires  extrêmement 
précieux.  Si  une  femme  reste  veuve,  elle  peut  continuer  les  affaires 
avec  succès,  car  elle  possède  les  notions  de  droit  indispensables 
aux  commerçants.  C'est  surtout  àcepointde  vue  que  notre  cours 
de  législation  est  fait. 

Nous  développons  de  plus  en  plus  l'étude  des  langues  vivan- 
tes, à  laquelle  je  tiens  énormément.  Grâce  a  un  enseignement 
très  pratique  et  très  direct,  nous  avons  obtenu  des  résultats  pres- 
que immédiats.  J'exige  que  l'on  parle,  dès  le  début,  avec  de 
courtes  phrases  et  qu'on'  dirige  les  exercices  du  côté  de  la  pra- 
tique commerciale. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  parler  de  l'enseignement  commercial 
sans  faire  aux  écoles  professionnelles  fondées  par  Elisa  Lemon- 
nier  la  part  qui  leur  revient.  Les  élèves  y  obtiennent  toujours 
de  grands  succès.  C'est  dans  ces  écoles,  en  même  temps  que 
dans  nos  cours,  que  les  enseignements  de  la  sténographie  et  de 
la  dactylographie   ont   complété  l'enseignement  commercial. 

M.  Élie  Mantout.  —  M.  Rombaut  se  demandait  s'il  était  possible 
d'établir  des  cours  d'adultes  du  soir  pour  jeunes  filles.  A  Alger, 
en  1884,  la  municipalité  avait  établi  des  cours  d'adultes  de  comp- 
tabilité mixtes  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles,  qui  avaient 
lieu  de  8  heures  à  10  heures  du  soir.  Les  résultats  ont  été  très 
remarquables.  Je  tiens  en  passant  à  signaler  cet  exemple  typique. 

M.  Schurter,  sous-directeur  de  l'école  supérieure  de  jeunes  filles 
de  Zurich.  —  En  a oyant  les  travaux  des  élèves  à  l'Exposition, 
j'ai  été  très  frappé  de  constater  qu'en  France  l'enseignement 
commercial  commence  si  tôt,  c'est-à-dire  depuis  l'âge  de  12  ou 
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i3  ans.  En  Suisse,  à  cet  âge,  on  ne  reçoit  qu'une  instruction 


générale. 


Les  élèves  de  l'école  de  commerce  de  Zurich  ne  peuvent'pas 
Y  entrer  avant  Tage  de  i5  ans.  Elles  ont  fait  alors  6  ans  d'études 
primaires  et  3  ans  d'école  secondaire.  A  l'examen  d'entrée,  on 
demande  une  composition  rédigée  en  la  langue  maternelle,  une 
traduction  d'allemand  en  français  et  des  exercices  d'écriture.  Cet 
examen  étant  passé  avec  succès,  les  élèves  sont  admises  provi- 
soirement pour  un  mois,  après  quoi  elles  sont  acceptées  ou  refu- 
sées définitivement. 

Les  frais  de  l'enseignement,  qui  est  absolument  gratuit  pour 
les  élèves,  sont  supportés  par  la  ville  et  par  l'Etat. 

Une  différence  avec  le  programme  français,  c'est  que,  chez 
nous,  on  demande  une  certaine  culture  dans  les  sciences  natu- 
relles, comme  base  de  la  connaissance  des  marchandises.  Quant 
aux  langues  étrangères,  il  est  obligatoire  d'apprendre  le  français 
et  une  autre  langue  ;  les  élèves  ont  le  choix  entre  l'anglais  et  l'ita- 
lien, mais  elles  peuvent  aussi  étudier  les  deux. 

Nous  avons  une  heure  et  demie  de  sténographie  la  première 
année,  et  une  heure  par  semaine  dans  la  seconde  moitié  du  cours 
supérieur.  Les  élèves  arrivent  à  des  vitesses  de  i5o  syllabes  par 
minute.  Au  moyen  de  la  machine  à  écrire,  les  élèves  arrivent 
bientôt  à  écrire  aussi  vite  qu'à  la  main.  Il  y  a  une  heure  de  cet 
enseignement  pendant  la  seconde  année  et  on  exige  des  élèves 
qu'elles  pratiquent  encore  deux  heures  par  semaine  pendant 
toute  l'année. 

Nous  insistons  sur  la  sténographie  et  la  dactylographie,  afin 
de  pouvoir  procurer  immédiatement  à  nos  jeunes  filles  un  salaire 
sérieux  dans  les  maisons  de  commerce. 

Jusqu'à  présent,  nos  élèves  se  placent  facilement  dans  les 
banques  comme  auxiliaires  comptables,  ou  dans  les  maisons 
de  commerce  comme  secrétaires  de  la  direction.  Le  chef  de  la 
correspondance  leur  dicte  des  lettres  qu'elles  prennent  en 
sténographie  et  transcrivent  immédiatement  à  la  machine  à 
écrire . 

Les  commerçants  préfèrent  parfois  les  jeunes  filles  aux  hom- 
mes parce  que  ceux-ci,  après  avoir  travaillé  pendant  un  certain 
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temps  dans  leur  maison,  finissent  par  s'établir  à  leur  compte  et 
deviennent  des  concurrents  gênants. 

Les  jeunes  fdles  sortant  de  l'école  de  commerce  sont  payées 
immédiatement,  tandis  que,  avant  de  recevoir  un  salaire  fixe, 
les  élèves  hommes  doivent  d'abord  passer  par  un  apprentissage. 
Aux  directeurs  de  l'école,  qui  se  plaignaient  de  cette  inégalité, 
on  a  répondu  qu'elle  était  justifiée  par  le  fait  que  les  salaires  des 
liommes  augmentaient  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
que  ceux  des  femmes. 

Nous  avons  commencé  par  faire  nos  cours  d'adultes  le  soir, 
mais  nous  avons  vite  reconnu  que  le  moment  était  mal  choisi, 
parce  qu'il  coïncidait  avec  celui  oii  les  jeunes  filles  terminaient 
leur  journée  chez  les  commerçants  et  qu'elles  étaient  obligées 
d'arriver  au  cours  en  toute  hâte,  fatiguées,  et  avant  d'avoir  dîné. 
Nous  avons  alors  changé  les  heures,  et  maintenant  les  cours  ont 
lieu  à  6  ou  7  heures  du  matin.  Cette  heure  matinale  s'explique 
par  le  besoin  que  l'on  a  ensuite  du  local  pour  l'école  ordinaire  ; 
mais  elle  n'a  pas  diminué  le  succès  de  notre  enseignement,  car 
les  cours  sont  plus  suivis  qu'auparavant. 

Mii^  Malmanche.  —  Nous  n'avons  pas  voulu  que  les  élèves  vins- 
sent dans  les  cours  commerciaux  spécialement  pour  la  sténo- 
graphie et  la  dactylographie,  car  nous  estimons  que  ces  deux 
enseignements  ne  doivent  pas  être  séparés  du  reste  du  pro- 
gramme qu'ils  complètent  très  utilement.  Il  y  a,  à  Paris,  envi- 
ron 3oo  grandes  maisons  qui  emploient  des  sténo-dactylographes 
spéciaux  et  il  y  a  80000  maisons  moyennes  qui  n'ont  besoin  de 
faire  faire  à  leurs  employés  qu'une  heure  par  jour  environ  de 
sténographie  et  de  dactylographie  et  les  occupent  ensuite  à 
d'autres  travaux  ;  on  rend  donc  le  plus  grand  service  aux  élèves 
en  les  obligeant  à  suivre  tous  les  cours  et  a  joindre  la  sténo- 
dactylographie à  toutes  les  autres  matières  de  l'enseignement. 
Mais  nous  avons  quelque  peine  à  résister  à  l'engouement  dont 
la  sténographie  est  l'objet  en  ce  moment.  Beaucoup  de  jeunes 
filles  quittent  des  métiers  manuels  lucratifs  pour  s'occuper  uni- 
quement de  sténographie,  croyant  qu'il  y  a  un  nouveau  Pactole 
à  exj)loiter.  C'est  un  très  grand  danger. 
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La  vérité  est  que  la  sténographie  est  extrêmement  précieuse 
dans  le  commerce  et  qu'un  comptable,  qui  est  en  même  temps 
sténo-dactylographe,  aura  de  bien  plus  grandes  chances  d'obtenir 
une  rémunération  élevée.  Voilà  pourquoi  il  faut  faire  marcher 
de  pair  l'enseignement  de  la  sténographie  et  la  pratique  de  la 
machine  à  écrire  avec  les  autres  matières  du  programme  des 
écoles  commerciales. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  avec 
M"**  Malmanche  sur  ce  point.  Personne  n'a  proposé  de  donner 
une  place  unique  à  la  sténographie  et  à  la  dactylographie.  On  de- 
mande seulement  qu'une  place  importante  soit  réservée,  à  cet 
enseignement,  dans  les  écoles  commerciales. 

M"e  Malmanche.  —  C'est  une  nécessité  impérieuse.  Il  faut  que 
les  élèves  qui  sortent  de  ces  écoles  puissent  faire  loo  à  120  mots 
par  minute  :  c'est  un  minimum  auquel  nous  tendons,  que  nous 
atteignons  et  que  nous  dépassons  souvent. 

M.  le  Président.  —  Après  toutes  les  explications  qui  viennent 
d'être  échangées,  le  Congrès  voit  clairement  comment  la  ques- 
tion est  posée  sans  que  j'aie  besoin  d'insister. 

Je  mets  aux  voix  le  vœu  proposé,  rédigé  par  notre  secrétaire, 
M.  Renouard  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  dans  les  écoles  de  commerce, 
de  divers  degrés  pour  les  jeunes  fdles,  une  place  importante  soit 
réservée  à  renseignement  de  la  sténographie  et  de  la  dactylo- 
graphie. )) 

(Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité). 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  2"  vœu,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  négociants  qui  recherchent 
des  jeunes  fdles  pour  emplois  commerciaux  s'adressent  de  plus 
en  plus  à  celles  qui  sortent  des  écoles  de  commerce  ou  des  cours 
commerciaux. 

(Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité). 
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M.  le  Président.  —  Je  donne  lecture  du  3*^  vœu,  présenté  par 
M.  Martel. 

((  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que,  par  le  concours  des  ad- 
ministrations locales  et  des  institutions  privées,  on  multiplie  le 
plus  possible  les  cours  commerciaux  et  les  écoles  de  commerce 
pour  les  jeunes  fdles.  )) 

M.  Martel.  —  Il  est  certain  que  si  le  succès  de  l'enseignement 
commercial  dépend  surtout  de  sa  bonne  organisation,  il  tient 
beaucoup  aussi  à  la  facilité  que  les  élèves  ont  à  se  placer  à  leur 
sortie  de  l'école.  Or,  en  France,  nous  sommes  en  présence  d'une 
difficulté  qui  ne  se  présente  pas  avec  la  même  intensité  à  l'étran- 
ger, 011  les  jeunes  filles  ne  sont  admises  dans  les  écoles  commer- 
ciales qu'à  un  âge  plus  avancé. 

En  France,  certaines  jeunes  filles  sortent  avec  le  certificat 
d'études  commerciales  à  l'âge  de  i5  ou  16  ans  et  n'en  paraissent 
parfois  pas  i3.  Ce  sont  de  véritables  enfants  et,  bien  qu'elles 
soient  capables  de  remplir  un  emploi,  il  est  certain  que  leur  as- 
pect empêche  qu'on  les  accepte.  Elles  rentrent  donc  chez  elles, 
n'ayant  plus  aucun  moyen  de  compléter  ou  même  d'entretenir 
leur  instruction  commerciale.  Elles  restent  ainsi  pendant  deux 
ou  trois  ans,  en  attendant  qu'elles  soient  un  peu  plus  femmes, 
et  elles  oublient  ce  qu'elles  ont  appris.  Il  serait  donc  bien  à  dé- 
sirer que,  par  les  soins  des  sociétés  privées  qui  se  sont  beaucoup 
multipliées,  ou  par  d'autres  moyens,  on  cherchât  à  créer, 
dans  certaines  villes,  des  cours  d'adultes  d'un  degré  supérieur 
qui  seraient  fréquentés  parles  jeunes  filles  pendant  la  période  qui 
séj)are  leur  sortie  de  l'école  du  moment  011  elles  seront  pourvues 
d'un  emploi. 

M.  Rombaut.  —  Vous  auriez  satisfaction  en  demandant  que  les 
jeunes  filles  ne  soient  admises  qu'à  l'âge  de  i4  ans. 

M.  Martel.  —  Nous  nous  heurterions  alors  à  une  autre  diffi- 
culté :  ce  serait  le  passage  de  l'école  élémentaire  à  l'école  pra- 
tique ou  supérieure,  et  nous  aurions  à  lutter  contre  la  tendance 
très  regrettable  de  la  plupart  des  familles  françaises  qui,  pouvant 
faire  donner  à  leurs  enfants  une  instruction  plus  complète  que 
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celle   de  l'école   élémentaire,   les  font  sortir  prématurément  de 
cette  école. 

Un  membre.  —  Nous  avons  remédié,  au  moins  en  grande  partie, 
à  l'inconvénient  signalé  par  M.  Martel  en  demandant  à  M.  le 
Ministre  du  Commerce  la  création  d'un  cours  préparatoire  où  les 
élèves  entrent  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  dans 
nos  sections  normales.  Ce  cours  préparatoire  est  donc  fréquenté 
par  des  élèves  de  i3  ans  au  moins,  et  de  12  ans  quand  elles  ont 
le  certificat  d'études.  Les  enfants  —  et  elles  sont  presque  toutes 
dans  ce  cas  — ,  qui  n'ont  pas  une  instruction  suffisante,  sont 
obligées  de  suivre  pendant  un  an  le  cours  préparatoire,  de  sorte 
qu'au  lieu  d'entrer  à  12  ans  dans  la  section  commerciale,  elles 
n'y  entrent  qu'à  12  ans  et  demi  ou  i3  ans.  Grâce  à  ce  cours 
préparatoire,  qui  n'est  créé  que  depuis  trois  ans,  nous  sommes 
arrivés  à  reculer  de  beaucoup  l'âge  des  élèves. 

M.  Strauss.  —  Le  vœu  proposé  par  M.  Martel  n'a  pas  un  carac- 
tère international,  c'est  pourquoi  je  voterai  contre. 

D'ailleurs,  même  en  France,  les  cours  d'adultes  ne  doivent 
constituer  qu'une  période  transitoire,  puisque  nous  espérons 
tous  qu'à  un  moment  donné  tous  les  jeunes  gens  et  toutes  les 
jeunes  fdles  suivront  les  écoles.  C'est  encore  une  raison  j)our 
ne  pas  accepter  le  vœu. 

M.  Martel.  —  Je  reconnais  que  cette  question  pourrait  peut- 
être  venir  plus  utilement  en  discussion  le  jour  où  le  Congrès 
discutera  la  question  des  cours  d'adultes.  Pour  le  moment,  je 
retire  le  vœu  dont  j'ai  proposé  l'adoption  au  Congrès. 

M.  Saint-Cyr  Penot.  —  A  Lyon,  nous  n'admettons  les  jeunes 
fdles  au  cours  normal  de  l'enseignement  commercial  qu'à  i5 
ans  et  à  li  ans  au  cours  préparatoire.  Aucune  dispense  n'est 
accordée. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  les  orateurs  qui  nous  ont  donné 
des  renseignements  si  précieux. 
La  séance  est  levée. 
(La  séance  est  levée  à  1 1  heures  et  demie.) 


SEANCE  DU  JEUDI  9  AOUT  1 9OO 


Présidence  de  M.   Paul  Wauters, 

Ingénieur,   Inspecteur  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  délégué  officiel 
de  la  Belgique. 

ORDRE  DU  JOUR  :  Des  cours  commerciaux  destinés  aux 
«  adultes  ayant  cessé  de  fréquenter  l'école  ».  Des  moyens 
d'attirer  et  de  retenir  les  auditeurs, 

RAPPORTEUR  :  M.  H.  Couriot,  inspecteur  régional  de  l'En- 
seignement technique. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  i5  minutes. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  j'adresse  mes  remerciements  au 
bureau  de  l'honneur  qu'il  m'a  fait  en  me  désignant  pour  occuper 
momentanément  le  fauteuil  de  la  présidence.  J'espère  pouvoir 
compter  sur  votre  bienveillant  concours  et  sur  votre  indulgence. 
(Applaudissements.) 

M.  Renouard,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

M.  le  Président.  — Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  procès- 
verbal  ? 

M.  Saint-Cyr  Penot.  —  Je  ne  sais  si  j'ai  bien  compris  le  procès- 
verbal,  mais  je  désirerais  qu'il  fût  constaté  que  les  fondateurs  de 
l'école  de  commerce  de  jeunes  filles  de  Lyon  sont  la  Chambre 
de  commerce  et  la  Ville,  qui  font  tous  les  frais  de  cet  enseigne- 
ment gratuit  dont  M^'*'  Luquin  avait  préparé  les  programmes  et 
fut  pendant  quarante  ans  la  directrice. 

M.  le  Président.  —  La  rectification,  si  elle  doit  se  faire,  sera 
insérée  au  procès-verbal. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  ? 
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Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  4^  question  :  «  Des 
cours  commerciaux  destinés  aux  adultes  ayant  cessé  de  fréquenter 
r école.  —  Des  moyens  d'attirer  et  de  retenir  les  auditeurs.  » 

La  parole  est  à  M.  Couriot,  rapporteur. 

M.  Couriot,  inspecteur  régional  de  l'Enseignement  technique. — 
Je  voudrais  présenter  quelques  observations  avant  la  lecture  de 
mon  rapport. 

J'ai  été  autorisé,  par  le  Comité  d'organisation,  à  choisir  moi- 
même  le  sujet  de  la  question  que  je  suis  conduit  à  traiter  devant 
vous  aujourd'hui.  Celte  liberté  m'a  été  donnée  sous  la  seule 
réserve  que  la  question  aurait  trait  aux  cours  d'adultes  du  soir. 
J'ai  pensé  qu'une  des  matières  qui  méritait  le  plus  de  fixer  votre 
attention  était  celle  de  l'abandon  prématuré  des  cours  du  soir 
par  les  adultes  qui  les  fréquentent. 

Toutes  les  personnes  qui  s'occupent  d'enseignement  populaire 
connaissent  le  mal  auquel  je  fais  allusion  :  au  bout  de  très  peu  de 
temps,  les  élèves  quittent  les  cours  qu'ils  fréquentent  avec  assi- 
duité durant  les  premières  leçons  ;  les  attacher  à  l'enseignement, 
les  retenir  le  plus  possible,  tel  est  le  but  poursuivi  par  tous  ceux 
qui  s'intéressent  au  développement  de  l'enseignement  profes- 
sionnel dans  les  divers  pays,  mais  la  solution  du  problème  est 
encore  à  trouver. 

En  portant  cette  question  à  la  connaissance  de  tous  les  adhé- 
rents au  Congrès,  j'avais  espéré  que  quelque  communication 
intéressante  nous  viendrait  de  l'étranger.  Mon  espérance  a  été 
malheureusement  déçue.  Cet  insuccès  m'a  démontré  qu'il  n'existe 
nulle  part  de  remède  efficace  à  apporter  au  mal  signalé  et  que  la 
question  dont  j'avais  fait  choix  était  de  celles  qui  doivent,  pour 
ce  motif,  préoccuper,  ajuste  titre,  tous  les  bons  esprits.  J'ai  dû, 
en  l'absence  de  réponses,  rechercher  moi-même  par  quels 
moyens  on  peut  espérer  remédier  au  fâcheux  état  de  choses  que 
je  viens  de  rappeler.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'apporter  une 
solution  générale,  mais  quelques  palliatifs,  le  présent  rapport 
n'ayant  d'autre  but  que  d'amorcer  la  discussion. 
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(^Lecture  du  rapport.) 

Je  compléterai  cet  exposé  par  les  observations  suivantes  : 
Il  est  certainement  une  cause  de  décroissance  du  nombre  des 
auditeurs  contre  laquelle  nous  ne  pouvons  lutter  :  je  veux  parler 
de  l'allongement  de  la  durée  du  jour  ;  la  concurrence  faite  ainsi 
au  professeur  est  la  plus  redoutable  de  toutes  et  le  laisse  im- 
puissant devant  la  désertion  des  élèves,  aussitôt  que  les  belles 
soirées  arrivent. 

Je  suis  heureux  de  voir  siéger  comme  président  de  notre 
séance  un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  l'Enseignement 
technique  en  Belgique  :  il  pourra  compléter  les  renseignements 
que  j'ai  fournis  relativement  aux  tombolas  de  livres  faites  dans  ce 
pays. 

Ces  tombolas  constituent  un  stimulant  énergique  pour  main- 
tenir les  élèves  dans  les  cours.  En  effet,  les  bons  élèves  sont  ainsi 
retenus  et  soutenus  par  l'appât  d'une  récompense,  qui  témoignera 
de  leur  assiduité,  de  leur  travail  et  de  leur  supériorité  ;  ils  sont 
stimulés  par  le  moyen  qui  leur  est  offert  de  quitter  le  cours  avec 
une  sanction  :  prix  ou  mention,  dont  l'attrait  suffît  pour  les 
faire  persévérer  dans  leurs  études.  Quant  aux  autres,  c'est-à-dire 
le  plus  grand  nombre,  qui  ne  peuvent  ambitionner  ces  récom- 
penses, ils  abandonneraient  le  cours  s'ils  n'avaient  à  leur  portée 
une  autre  séduction  :  celle  de  la  tombola  de  livres. 

La  société  mutuelle  de  prévoyance  des  employés  de  commerce 
du  Havre  a  eu  une  excellente  initiative  dont  il  convient  de  la 
féliciter  et  qui  rappelle  quelque  peu  l'institution  des  tombolas  de 
livres.  Elle  délivre  des  billets  de  présence  aux  auditeurs  des 
cours  du  soir  ;  chacun  d'eux  reçoit,  en  entrant  dans  la  salle  des 
cours,  un  ticket  qui  constate  sa  présence  ;  on  tire  ensuite  une 
tombola  entre  ceux  qui  ont  obtenu  un  nombre  suffisant  de  billets 
d'assiduité.  Au  Havre,  la  tombola  est  en  argent,  il  serait  peut- 
être  préférable  de  la  faire  en  livres.  Il  y  a,  toutefois,  là  encore, 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  certains  d'obtenir  un  prix  ou  une 
mention,  un  stimulant  de  nature  à  assurer  leur  présence  jusqu'à 
la  fin  de  l'enseignement. 
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Les  associations  d'anciens  élèves  peuvent  faire  beaucoup  pour 
le  placement.  Si  les  auditeurs  qui  fréquentent  les  cours  étaient 
certains  de  trouver  une  place  à  la  sortie,  il  n'y  aurait  pas  de 
meilleur  moyen  à  employer  pour  les  y  retenir  ;  mais  les  comités 
de  patronage  des  associations  d'anciens  élèves  des  cours  du  soir 
se  désintéressent  un  peu  trop  des  œuvres  auxquelles  ils  doivent 
leur  appui  moral  et  matériel.  C'est  un  devoir  pour  eux  de  favo- 
riser les  efforts  des  associations  à  la  tête  desquelles  ils  ont  accepté 
d'être  placés  ;  ils  devraient  donc  s'occuper  davantage  du  place- 
ment des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  qui  suivent  les  cours 
d'adultes. 

L'institution  de  diplômes  donnerait  enfin  à  l'enseignement  une 
sanction  efficace  et  attirerait  des  candidats.  Si  l'on  pouvait  créer 
un  diplôme  officiel,  ayant  une  valeur  réelle  et  reconnue  de  tous 
les  patrons  et  chefs  d'industrie,  les  cours  seraient  certainement 
plus  fréquentés  ;  mais  des  diplômes  n'auront  jamais  de  valeur 
que  s'ils  sont  décernés  par  un  jury  absolument  indépendant  et 
qualifié,  et  si  les  matières  enseignées  correspondent  à  des  pro- 
grammes officiels  parfaitement  arrêtés  et  définis  à  l'avance. 

En  résumé,  Messieurs,  je  ne  connais  pas  de  remède  absolu  au 
mal  universellement  constaté.  Je  ne  viens  que  vous  proposer 
quelques  atténuations  à  une  situation  qui  préoccupe,  à  juste 
titre,  les  personnes  qui  voudraient  voir  les  auditeurs  plus  assidus 
dans  les  cours  du  soir  ;  je  souhaite  que  leurs  efforts  persévérants 
puissent  contribuera  difPuserdavantage  l'Enseignement  technique 
dans  les  cours  d'adultes. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Gouriot  de  son  intéressante 
communication. 

M.  James  Graham,  organisateur  et  inspecteur  des  cours  commer- 
ciaux du  \orkshire  (Angleterre).  —  J'ai  pensé  que  des  détails 
sur  certaines  expériences  faites  dans  le  Yorkshire  seraient  utiles 
à  connaître  pour  le  Congrès;  c'est  pourquoi  j'ai  transcrit  quelques 
renseignements  dont  vous  voudrez  sans  doute  me  permettre  de 
vous  donner  lecture. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 
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Enseignement  commercial  :  Détails  sur  une  expérience  faite  dans 
l'ouest  du  Yorkshire.  —  James  Graham,  County  Hall, 
Wakefield. 

Il  y  a  i5  ans,  la  commission  royale,  examinant  les  causes  du 
déclin  du  commerce,  déclarait  dans  son  rapport  :  «  Au  point 
de  vue  de  l'enseignement,  nous  paraissons  être  singulièrement 
en  retard  sur  nos  concurrents  étrangers  ;  et  cette  remarque 
s'applique  non  seulement  à  ce  qu'on  appelle  d'habitude  l'Ensei- 
gnement technique,  mais  infiniment  plus  encore  à  l'éducation 
commerciale  ordinaire  qui  est  exigée  dans  les  maisons  de 
commerce.  »  Depuis  lors,  grâce  surtout  aux  stimulants  des 
principales  Chambres  de  commerce,  des  efforts  ont  été  faits 
pour  remédier  à.  cet  état  de  choses,  et,  dans  ces  dernières 
années,  plusieurs  essais  ont  été  commencés  dans  cette  direction. 
Tout  d'abord,  nous  trouvons  le  projet  d'enseignement  commer- 
cial du  comité  d'examen  des  écoles  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
et  celui  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres.  Le  premier 
était  prématuré,  et  on  l'abandonna,  vu  le  petit  nombre  de  candi- 
dats à  l'examen.  Celui  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres 
eut  plus  de  succès.  Il  est  encore  en  vigueur  actuellement,  et 
sans  doute  il  eût  réussi  mieux  encore  si  les  écoles  avaient  pu 
l'appliquer  ;  mais  ne  pouvant  obtenir  du  gouvernement  les 
subsides  nécessaires  pour  l'établissement  des  cours  commer- 
ciaux, elles  n'ont  pu  adopter  ce  projet  et  lui  donner  tout  le 
développement  désirable. 

Ainsi  donc,  tout  récemment  encore,  l'enseignement  commer- 
cial, en  Angleterre,  ne  consistait  guère  qu'en  des  examens  pré- 
parés par  difl'érents  établissements  ;  le  i"  corps  constitué  qui 
aborda  le  sujet  avec  méthode  et  énergie  fut  le  conseil  général 
de  l'ouest  du  Yorkshire,  dont  le  projet  a  attiré  l'attention 
générale  et  qui  a  été  adopté  plus  ou  moins  complètement  dans 
tout  le  pays  par  de  nombreux  comités  d'enseignement  ou  autres. 

En  1891-92,  ce  conseil  décida  que  dans  un  district  industriel 
et  commercial  si  important,  il  était  nécessaire  de  mettre  à  la 
portée  des  habitants  un  enseignement  propre  à  donner  une 
préparation  suffisante  à  ceux  qui  se  destinent  à   une   carrière 
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commerciale  ;  et  dans  ce  but  il  s'efforça  d'encourager  les  études 
commerciales  et  les  langues  vivantes  au  moyen  de  cours  géné- 
raux dans  les  écoles  de  jour,  et  d'un  enseignement  spécial  sur 
certains  groupes  de  sujets  dans  les  écoles  et  les  classes  commer- 
ciales du  soir.  On  décida  aussi  la  création  d'un  système  complet 
d'inspection  par  des  hommes  compétents.  Des  cours  méthodiques 
sur  les  sujets  adoptés  furent  rédigés  ;  des  résumés  détaillés  furent 
pubhés,  avec  des  instructions  pour  guider  les  professeurs.  Des 
subsides  furent  votés.  Des  classes  pour  la  préparation  des  pro- 
fesseurs furent  créées,  et  un  système  d'examens  volontaires 
identiques  s'établit. 

Le  but  du  conseil  est  de  commencer  avec  les  jeunes  gens  au 
bas  de  l'échelle,  et  de  leur  faire  gravir  méthodiquement  tous 
les  échelons  du  mécanisme  des  affaires,  telles  qu'on  les  pratique 
dans  une  maison  de  commerce  de  premier  ordre  (faisant  du 
commerce  à  l'intérieur  ou  de  l'importation  ou  de  l'exportation), 
jusqu'à  ce  que  le  but  que  des  hommes  d'expérience  (patrons  ou 
employés)  se  proposent  soit  bien  compris  et  atteint.  Avec  une 
base  aussi  solide,  les  jeunes  gens  ont  tout  ce  qu'il  faut  pour 
pouvoir  occuper  tout  de  suite  n'importe  quelle  position  dans 
le  monde  des  affaires. 

Le  conseil  général  ne  possède  lui-même  aucune  école,  mais 
il  aide  de  ses  subsides  des  classes,  des  écoles,  des  institutions  ; 
il  est  intéressant  de  suivre  les  heureuses  dispositions  adoptées 
par  le  conseil  pour  arriver  à  donner  aussi  une  éducation  com- 
merciale aux  jeunes  gens  déjà  entrés  dans  des  bureaux  :  notons 
également  le  grand  développement  du  travail  depuis  le  commen- 
cement jusqu'au  temps  présent. 

L'enseignement  commercial  donné  dans  les  classes  du  soir 
du  district  de  l'ouest  est  divisé  en  trois  degrés  ou  stages, 
comme  suit  : 

Les  ((  cours  préparatoires  »  donnent  aux  étudiants  peu 
avancés  un  enseignement  complet  de  l'anglais,  de  l'arithmétique, 
de  l'écriture,  du  calcul,  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  du 
dessin  ou  d'une  langue  vivante  ou  des  éléments  de  la  physique  : 
ces  cours  se  font  dans  presque  toutes  les  écoles  techniques,  et 
généralement  dans  les  cours  du  soir. 
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Les  ((  cours  de  commerce  du  soir  »  viennent  ensuite  el 
existent  dans  les  écoles  techniques  de  tous  les  grands  centres  du 
district  ouest  du  Yorkshire.  Ces  écoles  donnent  un  enseigne- 
ment aussi  large  et  aussi  méthodique  qu'il  peut  l'être  dans  un 
cours  du  soir,  comme  on  va  le  voir  par  le  tableau  suivant   : 


MATIÈRES 

I^e    SESSION 

2e    SESSION 

3«     SESSION 

Méthodes  et  corres- 
pondance    com- 
merciales. 

Négoce    à    l'inté- 
rieur. 

Exportation. 

Négoce     à    l'inté- 
rieur, exportation 
et  importation. 

Tenue  des  livres. 

Élémentaire. 

Commerciale. 

Commerciale  et  de 
société. 

Arithmétique  com- 
merciale. 

Négoce    à    l'inté- 
rieur. 

Négoce     à     l'inté- 
rieur, exportation 
et  importation. 

Géographie  et  his- 
toire commerciales 
(cours  mixte). 

Angleterre. 

Pays  étrangers. 

Industries  spéciales. 

i^e  langue  vivante. 

Cours  élémentaire 
et  moyen. 

Cours    moyen    et 
supérieur. 

Cours    supérieur 
et  commercial. 

Sténographie. 

Manuel 
(correspondance). 

Cours  pour  repor- 
ters (60  mots  à 
la  minute). 

Rapidité    100-120 
ou  i4o  mots,  ou 
2  «langue  vivante. 

Principes  de  com- 
merce. 

Cours   d'introduc- 
tion. 

Ces  cours  ont  une  durée  de  3  ans,  à  raison  de  deux  heures 
et  demie  trois  fois  par  semaine,  chaque  session  comprenant  au 
moins  trente  semaines  ;  et  afin  que  le  travail  de  la  troisième 
année  soit  plus  profitable,  les  petites  écoles  sont  groupées  autour 
d'une  grande  école  centrale  ;  elles  voient  le  programme  des  deux 
premières  années  seulement,  et  leurs  élèves  alors  obtiennent  des 
bourses  pour  aller  à  l'école  centrale  passer  leur  troisième  année. 

Les  ((  cours  commerciaux  supérieurs  »  qui  suivent  les  cours 
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de  trois  ans  à  l'école  du  soir  de  commerce  sont  établis  en  vue  de 
répondre  aux  besoins  de  ceux  qui  désirent  aller  plus  loin 
encore  et  obtenir  des  situations  impliquant  une  responsabilité 
dans  le  monde  du  commerce  ou  de  la  banque.  Voici  le  pro- 
gramme de  ces  cours  supérieurs  : 


PREMIER    SOIR 

DEUXIÈME    SOIR 

TROISIÈME    SOIR 

Quatrième  année.    . 

Economie  politique 
et  statistique. 

Banque  et  cours  de 
la  Bourse. 

Langue  vivante  com 
merciale. 

Industrie  du  district 
Ouest. 

Lois  commerciales. 

«  Cercle  »  pour  la 
pratique  des  lan- 
gues. 

/ 
Cinquième  année.    ., 

'   Histoire  du  com- 
merce. 

Lois  commerciales. 

Langue  vivante 
(commerciale). 

Économie  et  statis- 
tique. 

Banque  et  cours. 

«  Cercle  ». 

Dans  les  petites  villes  où  l'enseignement  ne  peut  être  aussi 
complet,  on  recommande  aux  directeurs  d'établir  au  moins  des 
classes  de  méthodes  commerciales,  d'arithmétique  commerciale, 
de  tenue  des  livres  ou  de  sténographie,  et  de  laisser  de  côté  les 
deux  dernières  matières  seulement  ;  mais  les  personnes  désirant 
entrer  dans  une  école  technique  doivent  être  encouragées  par 
tous  les  moyens  possibles  à  suivre  un  cours  méthodique  d'études 
sur  les  sujets  mentionnés  ci-dessus,  et  il  est  stipulé  qu'elles 
suivront,  le  plan  général  de  travail  autant  que  leur  instruction  le 
leur  permettra. 

Pour  les  langues  étrangères,  le  conseil  général  reconnaît  que 
quatre  degrés  d'enseignement  sont  nécessaires,  savoir  :  cours 
élémentaire,  moyen,  supérieur,  pour  l'étude  de  la  langue  et  de 
la  littérature,  et  un  cours  commercial  spécial,  qui  ne  peut  être 
suivi  que  par  les  élèves  ayant  assisté  et  travaillé  régulièrement 
aux  trois  premiers  cours,  et  possédant  ainsi  une  base  solide  qui 
leur  permette  de  se  spécialiser. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  important  et  de  plus  intéressant  : 
c'est  l'institution,  dans  treize  centres  convenables,  de  ((  cercles 
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de  langues  vivantes  »,  avec  conférences  suivies  de  discussions, 
de  cercles  de  conversations,  etc.,  oii  se  réunissent  les  étudiants 
qui  ont  suivi  les  classes  de  langues  vivantes. 

Ces  cercles  furent  établis  pour  éviter  que  les  écoles  perdissent 
de  vue  les  élèves  juste  au  moment  oii  ils  ont  le  plus  besoin  d'aide 
pour  acquérir  une  connaissance  réelle  de  la  langue  parlée,  chose 
si  importante  dans  les  affaires.  Cette  amélioration  a  obtenu  un 
très  grand  succès,  et  plusieurs  cercles  possèdent  actuellement 
le  noyau  d'une  bibliothèque  de  livres  étrangers,  et  de  périodiques 
en  langues  étrangères,  qui  circulent  parmi  les  membres. 

Les  résultats  précédents,  toutefois,  sont  dus  surtout  au  soin 
avec  lequel  le  conseil  général,  dès  le  début,  pourvut  les  écoles 
de  professeurs  connaissant  bien  les  matières  commerciales  et  les 
langues  vivantes.  Le  conseil  voulut  qu'un  professeur  possédât 
entièrement,  ou  tout  au  moins,  la  plus  grande  partie  de  son 
sujet,  avant  d'être  admis  à  enseigner  ;  et  c'est  pourquoi  on 
établit  des  cours  spéciaux,  qui  furent  faits  par  les  hommes  les 
plus  compétents. 

Les  frais  des  professeurs,  qui  quelquefois  viennent  d'assez 
loin,  importent  peu,  car  ces  frais  sont  payés  par  le  conseil  général 
du  district  ouest,  et  c'est  à  lui  que  revient  tout  l'honneur  de 
cette  œuvre.  Les  conseils  municipaux  du  district  n'y  ont  en 
rien  contribué,  quoiqu'ils  en  aient  tiré  grand  profit.  Ils  n'ont 
rien  établi  sous  leur  responsabilité. 

On  a  fait  des  centaines  de  vues  vulgarisant  et  expliquant 
diverses  industries  du  district  ouest,  ainsi  que  la  géographie  et 
l'histoire  commerciales  de  l'Angleterre  et  des  pays  étrangers. 
On  en  a  fait  une  collection  convenablement  cataloguée  et  rangée  ; 
et  maintenant  on  les  prête  aux  classes  pour  rendre  le  travail  plus 
intéressant  et  plus  profitable.  D'autre  part,  on  essaie  de  former 
des  musées  pour  l'enseignement  pratique,  et  le  conseil  général 
s'efforce  d'encourager  et  d'aider  ces  essais. 

Le  tableau  suivant  montre  d'une  manière  frappante  les  pro- 
grès que  le  conseil  général  du  district  ouest  du  Yorkshire  a  fait 
faire  à  l'enseignement  du  commerce  et  des  langues  dans  les 
cours  du  soir. 
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Commerce. 

Classes  commerciales 

Écoles  du  soir  de  commerce 

Cours  supérieuis 

Professeurs  suivant  les  classes  spéciales 

Langues. 

Classes  de  langues 

Cercles  de  langues  vivantes 

Prolosseurs  suivant  les  classes  spéciales.  .... 
Professeurs  envoyés  à  l'étranger  pour  des  covirs  d'été 


i5o 

696 

o 

46 

o 

/i 

20 

i4o 

28 

172 

0 

i3 

10 

22 

0 

26 

En  1896,  le  conseil  général  établit  une  série  d'examens  facul- 
tatifs pour  les  élèves  des  classes  commerciales  et  des  classes  de 
langues  ;  il  y  avait  des  épreuves  dans  chaque  matière  et  pour 
chaque  degré  ;  il  y  en  eut  aussi  pour  les  langues  vivantes  étudiées 
au  point  de  vue  commercial.  Mais  on  ne  délivra  de  diplômes 
que  pour  les  examens  de  troisième  année.  On  n'organisa  ces 
examens  que  faute  de  mieux,  et  on  choisit  des  examinateurs 
dans  les  différentes  écoles  :  écoles  élémentaires,  secondaires, 
techniques,  Yorkshire- Collège,  etc. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait  pour  les  cours  du  soir.  Dans  les  écoles 
de  jour,  toutefois,  on  n'a  fait  que  peu  de  chose  pour  introduire 
des  cours  complets  d'instruction  commerciale,  quoique  le  besoin 
en  fût  reconnu.  Les  directeurs  des  écoles  secondaires  et  des 
écoles  techniques,  dans  les  centres  commerciaux,  savent  que  la 
classe  moyenne  demande  de  plus  en  plus  qu'on  organise  des 
cours  un  peu  spéciaux  et  d'une  durée  de  deux  ou  trois  ans,  qui 
conviendraient  aux  jeunes  gens  qui  doivent  quitter  l'école  vers 
l'âge  de  17  ans;  en  outre  l'organisation  de  ces  cours  retiendrait 
à  l'école,  pendant  deux  ans  de  plus,  un  certain  nombre  d'élèves 
qui,  sans  cela,  quittent  à  i/i  ou  i5  ans. 

Ce  progrès  est  difficile  à  réaliser  dans  le  district  ouest,  parce 
que  les  revenus  du  conseil  général  sont  limités,  et  qu'il  ne  peut 
indemniser  complètement  les  écoles  de  la  perte  qu'elles  auraient 
à  subir  en  établissant,  sans  recevoir  de  subsides,  des  cours 
commerciaux  répondant  aux  besoins  des  jeunes   gens   qui   se 
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destinent  aux  affaires,  ces  cours  étant  suivis  à  la  place  des  cours 
scientifiques,  ou  en  même  temps  que  ceux-ci. 

Aussi  les  écoles  attendent  que  le  gouvernement  reconnaisse 
et  aide  cette  œuvre. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Bradford  et  de  Londres  - — 
soutenues  par  le  conseil  général  du  district  ouest  —  ont,  les 
premières,  demandé  cette  reconnaissance  et  cette  aide,  et  depuis 
lors,  beaucoup  d'autres  Chambres  de  commerce  se  sont  aussi 
occupées  de  la  question. 

Nous  ne  constatons  qu'une  diminution  de  20  pour  100  environ 
des  élèves,  parce  que  nos  bureaux  ferment  beaucoup  plus  tôt 
qu'en  France,  à  5  heures  ou  5  heures  et  demie  au  plus  tard. 

Chez  nous,  les  élèves  ont  toujours  à  payer  une  rétribution 
variable  et  dont  le  minimum  est  de  7  schillings  par  semaine, 
pour  3  cours  par  semaine,  pendant  3o  semaines. 

Pour  éviter  la  désertion  des  cours,  le  comité  d'organisation 
des  écoles  donne  des  prix  et  des  médailles  ;  mais  il  a  surtout 
recours  à  l'envoi  des  cartes  postales  aux  absents.  Cet  envoi  a  un 
double  but  :  faire  connaître  aux  intéressés  le  sujet  traité  en  leur 
absence  et  celui  qui  le  sera  à  la  séance  suivante,  et  informer  la 
famille  d'une  absence  que  souvent  elle  ignorerait. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  heure  ces  cours  ont-ils  lieu  .f^ 

M.  Graham.  —  Ils  commencent  à  7  heures  du  soir,  pour  finir 
à  9  heures  et  demie. 

M.  le  Président.  —  A  partir  de  quel  âge  ces  cours  sont-ils 
suiA^s  ? 

M.  Graham.  —  A  partir  de  seize  ans,  en  général.  Ils  sont 
mixtes,  c'est-à-dire  fréquentés  par  les  personnes  des  deux  sexes. 

M.  J.  H.  R.  Meyer,  vice-consul  d'Autriche-Hongrie,  délégué  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Birmingham.  —  J'exprime  mon  re- 
gret et  celui  de  mes  collègues,  que  nous  n'ayons  pu  recevoir  le 
rapport  de  M.  Couriot  avant  notre  départ,  car  il  nous  eût  été  plus 
facile  de  nous  préparer  pour  la  discussion  de  cette  question.  Mais 
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la  difficulté   était  peut-être  trop  grande.  Voilà  pourquoi  je  suis 
obligé  de  parler  de  mémoire. 

M.  le  Président.  —  Bonne  note  sera  prise,  pour  l'avenir,  de 
votre  observation. 

M.  Meyer.  —  Chez  nous,  les  cours  du  soir  de  l'enseignement 
commercial  ont  lieu  dans  une  institution  nommée  le  Birmin- 
gham and  Widland  institute.  Il  existe  depuis  près  d'un  siècle. 
Les  cours  durent  du  commencement  de  septembre  jusqu'à  la 
fm  de  mars. 

Les  écoliers  peuvent  s'inscrire  pour  une  matière  spéciale  ou 
pour  plusieurs  matières  de  l'enseignement. 

Pour  les  cours  de  langues  étrangères,  ils  payent  de  6  shillings 
à  7  shillings  6'^  pour  les  six  mois.  Ces  cours  sont  divisés  en 
inférieur,  moyen  et  supérieur. 

Pour  éviter  l'irrégularité  des  élèves,  on  envoie  des  cartes  pos- 
tales et  on  prend  note  de  ceux  qui  s'absentent. 

Au  bout  des  six  mois,  il  y  a  un  examen.  L'écoHer  qui  a  passé 
avec  succès  l'examen  de  la  classe  inférieure  acquiert,  comme 
prime,  le  droit  de  suivre  pour  rien,  l'hiver  suivant,  les  cours  de 
la  classe  moyenne.  A  la  fin  de  la  seconde  année,  on  donne  en- 
core une  prime  de  même  nature  qui  permet  de  suivre  gratuite- 
ment le  cours  supérieur,  et,  après  la  troisième  année,  on  accorde 
une  prime  représentée  soit  par  de  l'argent,  soit  par  des  livres. 

Dans  les  écoles  publiques  de  la  ville,  on  a  introduit  aussi  le 
système  des  cours  commerciaux  du  soir,  mais  ils  sont  gratuits. 
Ces  écoles  publiques  sont  situées  dans  les  quartiers  habités  par 
les  jeunes  gens,  ce  qui  donne  à  ces  derniers  toute  facilité  de  fré- 
quenter les  cours  du  soir. 

Dans  notre  ville,  tous  les  comptoirs  ferment  entre  cinq  et  six 
heures  du  soir,  et  les  patrons  accordent  d'ailleurs  des  faciHtés 
de  sortie  aux  jeunes  gens  qui  suivent  les  classes  du  soir,  lesquel- 
les commencent  à  7  heures  et  demie  ou  8  heures. 

Les  classes  supérieures  durent  jusqu'à  dix  heures.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Merckling,  directeur  des  cours  de  la  société  philomathique  de 
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Bordeaux.  —  Je  tiens  tout  d'abord  à  rendre  hommage  à  l'exacti- 
tude absolue  du  rapport  de  M.  Couriot.  Chargé  depuis  deux  ans 
seulement  des  cours  du  soir  de  la  çociété  philomathique  de  Bor- 
deaux, je  ne  suis  guère  en  état  de  vous  apporter  le  remède  au 
mal  dont  nous  souffrons  à  Bordeaux  comme  ailleurs.  Je  suis  plu- 
tôt venu  au  Congrès  pour  découvrir  ce  remède. 

Quoique  nous  exigions  des  élèves  une  rétribution  de  i  franc 
par  cours  et  que  nous  fassions  une  distribution  de  i  5oo  francs 
de  prix,  les  4ooo  inscrits  du  début  se  réduisent  dans  une  propor- 
tion de  5o  pour  loo.  Nous  accordons  des  diplômes,  et  j'ai  em- 
ployé tous  les  remèdes  possibles,  tels  que  de  m'intéresser  au 
placement  des  élèves,  d'adresser  des  cartes  de  convocation  aux 
absents,  etc.  ;  je  n'ai  pourtant  pas  encore  pu  arriver  à  remédier 
efficacement  au  mal. 

J'ai  cru  remarquer  que,  contrairement  à  ce  qu'a  dit  M.  le  Rap- 
porteur, la  valeur  du  professeur  exerce  une  influence  sur  le 
succès  du  cours,  car  nous  observons,  suivant  le  professeur,  des 
difiPérences  d'assiduité  très  sensibles.  Mais  jamais  nous  n'avons  pu 
arriver  à  obtenir  comme,  paraît-il,  certaines  sociétés  françaises 
l'ont  obtenue,  une  fréquentation  des  cours  de  70  pour  100.  Si  je 
connaissais  le  moyen  d'obtenir  ce  résultat,  je  m'empresserais  de 
l'appliquer,  dussions-nous  faire  de  grandes  dépenses  pour  cela. 

M.  Rotival,  agent  principal  et  délégué  de  l'association  philo- 
technique de  Paris.  —  Les  causes  principales  du  manque  d'as- 
siduité ont  été  indiquées  avec  une  grande  précision  par  M.  Cou- 
riot. Néanmoins  toute  une  enquête  pourrait  être  faite  sur  ce 
point.  Elle  nous  montrerait,  par  exemple,  que  les  absences  des 
jeunes  gens  atteignent  souvent  le  chifTre  énorme  de  76  pour  £00, 
tandis  que  pour  les  jeunes  filles,  il  n'est  que  de  26  pour  100.  Faut- 
il  en  tirer  cette  conséquence  que  celles-ci  sont  plus  sérieuses  que 
ceux-là  .^^  On  peut  dire  que  les  jeunes  fdles,  dont  beaucoup  sont 
encore  dans  leur  famille,  occupées  seulement  aux  soins  du  mé- 
nage, ont  plus  de  temps  pour  suivre  régulièrement  les  cours,  que 
les  jeunes  gens  qui  ont  eu  généralement  à  supporter  le  labeur 
absorbant  du  jour.  On  peut  dire  aussi  que  les  distractions  de 
toutes  sortes  ont  moins  de  prise  sur  elles  que  sur  eux. 
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M.  Gouriot  a  proposé  de  scinder  les  cours  en  les  faisant  d'oc- 
tobre à  fin-décembre,  pour  les  reprendre  au  mois  de  janvier  et 
ensuite  pendant  l'été.  Nous  avons  appliqué  ce  système  à  l'asso- 
ciation pliilotechnique  pour  les  cours  de  dessin  et  de  langues  vi- 
vantes. Au  mois  de  janvier,  la  désertion  a  été  la  même.  Seule- 
ment, le  scindement  des  cours  permet  de  donner  un  enseignement 
intensif,  c'est-à-dire  que,  dans  la  première  période  trimestrielle 
de  l'année,  on  double,  on  triple  même  les  leçons.  Il  en  résulte 
que  si  les  jeunes  gens  ne  continuent  pas  en  janvier,  ils  auront 
suivi  en  trois  mois  presque  autant  de  leçons  qu'ils  en  recevaient 
autrefois  pendant  toute  l'année. 

J'ai  constaté,  à  Lausanne,  des  résultats  excellents  que  nous  ne 
pouvons  pas  obtenir  en  France,  où  l'obligation  n'existe  pas  pour 
les  cours  du  soir.  A  vrai  dire,  cette  obligation  ne  s'applique,  en 
Suisse,  qu'aux  cours  de  langue  française  et  d'enseignement  civi- 
que. Mais  comme  les  élèves  sont  très  strictement  tenus  de  fré- 
quenter ces  cours,  ils  sont  incités,  en  même  temps,  à  suivre  les 
cours  professionnels  avec  la  même  régularité.  L'autorité  militaire, 
en  Suisse,  s'est  entendue  aAec  les  sociétés  d'enseignement  ;  elle 
autorise  les  jeunes  gens  a  fréquenter  les  cours  du  soir  de  ces  so- 
ciétés, a  la  condition  que  celles-ci  fassent  constater  effectivement 
les  absences  des  élèves  ;  ces  absences  sont  sévèrement  punies. 
L'entente  entre  l'autorité  militaire  et  les  sociétés  est  très  heu- 
reuse, parce  que  les  jeunes  gens  s'habituent  à  suivre  d'une  façon 
régulière  à  la  fois  les  cours  de  français  et  d'enseignement  civique 
et  les  cours  d'enseignement  professionnel.  Mais  je  crains  que 
nous  ne  soyons  pas  disposés,  en  France,  à  adopter  le  principe  de 
l'obligation. 

La  perception  d'un  droit  d'inscription  ne  semble  pas  non  plus 
devoir  donner  en  France  de  bons  résultats,  ni  être  applicable  par- 
tout, surtout  pour  les  cours  du  soir,  dits  «  de  perfectionnement  ». 

A  l'étranger,  les  cours  sont  payants,  même  ceux  des  sociétés 
d'enseignement  populaire,  mais  les  professeurs  sont  rétribués  ; 
en  France,  beaucoup  de  sociétés  d'enseignement  populaire  ne 
pourraient  rétribuer  leurs  nombreux  professeurs.  La  rétribution 
versée  par  les  élèves  a  pour  conséquence  logique  le  paiement 
des  leçons  du  professeur. 


288  SÉANCES    DES    SECTIONS 

Au  point  de  vue  de  la  rétribution,  il  y  aura  toujours  chez  nous 
une  résistance  qui  ne  se  produit  pas  à  l'étranger,  et  qui  vient  de 
ce  que  notre  enseignement  officiel  est  gratuit.  Le  rapport  de 
M.  Edouard  Petit  constate  que  les  cours  d'adultes  payants  que 
l'on  avait  tenté  d'établir  en  province  sont  en  voie  de  dimi- 
nution . 

Sans  préjuger  des  autres  moyens,  je  vous  proposerai  de  vous 
approprier  le  vœu  qui  vient  d'être  émis  par  le  Congrès  interna- 
tional de  l'enseignement  primaire,  et  qui  tend  à  ce  qu'un  livret 
post-scolaire  soit  remis  aux  jeunes  gens,  pour  permettre  de  cons- 
tater leur  assiduité  aux  cours,  et  que  des  efforts  soient  tentés  pour 
encourager  l'autorité  militaire  et  les  établissements  industriels  à 
tenir  compte  de  ce  livret. 

M.  le  commandeur  Ferraris.  —  11  me  semble  qu'il  serait  pratique 
d'organiser  les  cours  commerciaux  d'adultes  pendant  les  mois 
d'été  ;  cela  aurait  plusieurs  avantages.  Dans  les  grandes  villes, 
oii  ces  cours  sont  particulièrement  nécessaires,  la  vie  commer- 
ciale est,  du  moins  en  Italie,  moins  active  en  été  qu'au  prin- 
temps et  en  automne.  En  outre,  l'été  n'a  pas  cet  inconvénient 
que  l'hiver  présente,  de  coïncider  avec  l'époque  des  inventaires 
de  fin  d'année.  En  été,  les  élèves  ont  plus  de  temps  disponible  ; 
les  jours  sont  plus  longs  ;  on  peut  faire  les  cours  de  bon  matin, 
et  il  est  plus  facile  de  trouver  des  professeurs,  parce  qu'ils  sont 
régulièrement  en  vacance,  et  n'ont  plus  leurs  devoirs  profes- 
sionnels à  remplir.  Je  suis  convaincu  que  des  cours  de  courte 
durée,  mais  continus,  intenses,  suivis  avec  assiduité  même  par 
un  petit  nombre  d'élèves,  seraient  plus  utiles  que  de  longs  cours 
suivis  irrégulièrement  par  un  nombre  considérable  mais  très 
variable  d'élèves. 

M.  A.  Debauge,  président  de  la  société  industrielle  d'Amiens.  — 
A  la  société  industrielle,  pour  encourager  davantage  à  l'assiduité, 
on  fait  verser  aux  élèves,  au  commencement  de  certains  cours, 
une  somme  qui  peut  s'élever  jusqu'à  20  francs;  mais,  des  cartes 
de  présence  sont  remises  aux  élèves  à  chaque  leçon,  et  ceux  qui 
n'en  ont  manqué  aucune  touchent  2  4  francs  à  la  fin  de  Tannée, 
soit  une  majoration  de   20  pour  100   sur  la  somme  versée  au 
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début.  Ce  système  donne  de  bons  résultats  ;  on  va  le  compléter, 
toutefois,  en  accordant  seulement  cette  prime  d'assiduité  aux 
élèves  se  présentant  aux  examens  de  clôture,  qui  se  font  pour 
chaque  cours  et  donnent  lieu  à  des  récompenses. 

Au  sujet  des  cours  qu'on  trouverait  utile  de  faire  pendant 
Tété,  on  a  constaté  à  la  société  industrielle  que  les  absences 
devenaient  plus  nombreuses  à  partir  du  mois  d'avril. 

Le  maximum  des  présences  existe  du  i5  octobre  au  i5  avril. 
Après  cette  dernière  date,  les  soirées  au  dehors  devenant  plus 
agréables,  il  se  produit  un  exode,  surtout  de  la  part  des  jeunes 
gens  ,  —  car  on  constate  une  assiduité  plus  régulière  et  plus 
persévérante  chez  les  jeunes  filles. 

La  cause  qui  paraît  entraîner  le  départ  prématuré  d'un  assez 
bon  nombre  d'élèves  arrivés  aux  cours  dans  les  meilleures  dis- 
positions, c'est  que,  pour  l'enseignement  de  certaines  matières, 
le  professeur  ne  tient  pas  toujours  suffisamment  compte  du  degré 
d'instruction  des  élèves.  Beaucoup  n'ont  reçu  qu'un  enseigne- 
ment primaire  assez  rudimen taire.  En  prenant  pour  exemple 
l'enseignement  de  l'électricité  industrielle,  qui  s'impose  aujour- 
d'hui absolument,  si  le  professeur  veut  aller  trop  vite  sur  les 
commencements,  les  élèves  se  trouveront  débordés,  ils  ne  com- 
prendront plus  et  déserteront. 

Là  où  la  chose  est  possible,  le  professeur  devrait  se  mettre  en 
contact  fréquent  avec  ses  élèves  et  s'assurer,  par  des  interroga- 
tions, qu'ils  le  suivent  bien. 

Mlle  Malmanche.  —  Messieurs,  je  viens  d'écouter  attentiA^ement 
tout  ce  quia  été  dit,  et  de  beaucoup  de  bonnes  choses  je  compte 
faire  mon  profit,  car  depuis  de  longues  années,  je  me  consacre  à 
l'enseignement  des  adultes  ;  je  lutte  contre  cette  difficulté  de 
l'inexactitude  des  élèves  et  je  cherche  toujours  en  vain  le  moyen 
de  la  combattre. 

On  a  dit  qu'il  serait  bon  de  scinder  l'enseignement,  afm  qu'une 
continuité  trop  prolongée  ne  décourageât  pas  les  élèves  qui  sont 
forcés,  par  les  exigences  de  leur  travail,  de  s'absenter  au  nouvel 
an  et  à  Pâques.  Le  moyen,  bien  employé,  peut  avoir  du  bon. 

De  ce  qui  a  été  dit  par  l'orateur  anglais,  j'ai  retenu  la  corres- 

19 


3ÛO  SEANCES    DES    SECTIONS 

pondance  avec  les  familles.  C'est  aussi  le  moyen  que  nous 
employons,  puisque  j'exige  que  l'appel  nominal  soit  fait  tous  les 
soirs,  afin  que  les  familles  soient  averties  par  lettres  fermées  de 
l'absence  des  enfants. 

En  cherchant  à  quoi  est  dû  le  succès  ou  l'insuccès,  je  me 
demande  si,  dans  l'instruction  des  adultes,  tout  n'est  pas  dans 
la  manière  de  procéder  qui  est  personnelle  au  professeur. 

Depuis  quelques  années,  on  a  écrit  beaucoup  sur  la  psycho- 
logie de  l'enfant  ;  je  crois  qu'il  faudrait  penser  à  la  psychologie 
de  l'adulte  qui  va  entrer  dans  la  vie. 

Quand  un  jeune  homme  ou  une  jeune  fille  viennent  à  un  cours 
du  soir,  c'est  parce  qu'ils  ont  besoin  d'acquérir  des  connais- 
sances nouvelles  qui  leur  permettront  de  mieux  gagner  leur  vie. 
Ils  sont,  la  plupart  du  temps,  occupés  dans  la  journée  comme 
ouvriers  ou  apprentis.  Leur  métier  ne  leur  plaît  pas,  ou  ne  con- 
vient pas  à  leur  force  physique,  ou  ne  répond  pas  à  leur  intelli- 
gence. Ils  voudraient  autre  chose. 

Ces  élèves  se  présentent  à  l'école  après  avoir  supporté  pénible- 
ment le  poids  du  jour  et  de  la  température.  Ils  sont  susceptibles, 
ils  sont  sensibles,  ils  sont  déjà  un  peu  attristés  par  les  difficultés 
de  l'existence.  L'art  de  les  garder,  de  les  faire  venir  exactement, 
malgré  la  fatigue,  malgré  le  froid,  malgré  la  pluie  doit  être  toute 
l'ambition  du  professeur.  Mais  que  d'amabilité,  que  de  savoir- 
faire,  que  de  dévouement  ne  faut-il  pas  ?  C'est  pour  cela  qu'au 
point  de  vue  social  la  fonction  de  professeur  de  cours  du  soir  est 
la  plus  délicate  et  la  plus  utile  que  je  connaisse.  En  efPet,  nous 
n'avons  pas  seulement  à  enseigner  le  français,  l'arithmétique,  la 
comptabilité,  les  langues  vivantes;  nous  avons  aussi  à  compléter 
ce  que  l'école  n'a  pas  pu  achever.  Notre  influence  peut  être  très 
grande  et  très  heureuse,  et  nous  pouvons  faire  un  bien  considé- 
rable. 

J'aurais  aimé  que,  dans  les  écoles  normales,  on  fît  des  sec- 
tions spéciales  pour  cet  enseignement  des  adultes.  En  effet,  on 
ne  parle  pas  à  un  adulte  comme  on  parle  à  un  enfant  et  on  ne 
fadmoneste  pas  de  la  même  façon.  Il  y  a  des  procédés  différents, 
un  langage  plus  ferme,  plus  haut  ;  il  y  a  bien  des  façons 
d'émouvoir  et  d'attendrir  une  âme  de  i6  ans. 
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Ce  n'est  pas  toujours  le  professeur  le  plus  instruit  qui  attire 
les  élèves  :  c'est  celui  qui  leur  parle  avec  le  plus  d'aménité,  de 
douceur,  qui  met  de  l'agrément  au  milieu  de  l'aridité  des  études  ; 
et  c'est  tant  mieux  quand  le  sentiment  peut  dominer  l'adulte. 
Faire  payer  les  élèves  serait  un  bon  moyen,  mais  à  Paris,  ce 
n'est  pas  possible.  Faire  payer  les  fournitures  serait  encore  une 
excellente  cbose,  car  à  Paris  on  a  remarqué  que  dans  les  cours 
011  il  en  est  ainsi,  les  élèves  viennent  bien  plus  exactement. 
Rembourser  en  primes,  cela  peut  se  faire  dans  les  sociétés  privées 
qui  sont  maîtresses  d'elles-mêmes,  et  toutes  les  fois  qu'on  l'a 
tenté  on  a  obtenu  d'excellents  résultats. 

Mais  le  moyen  le  plus  certain  d'attirer  les  élèves,  ne  serait-ce 
pas  de  donner  des  directions  aux  professeurs,  de  leur  apprendre 
à  manier  cet  auditoire  extrêmement  susceptible,  à  ne  pas  le 
décourager  trop  facilement,  parce  qu'il  est  faible,  isolé  et  sans 
appui  ?  Ne  serait-ce  pas  aussi  un  bon  moyen  que  de  ne  pas  abuser 
des  réprimandes,  s'ingénier  à  entrer  dans  les  difficultés  de  ces 
existences  laborieuses,  leur  prodiguer  des  marques  d'un  intérêt 
qui  ne  se  lasse  pas  ? 

Enfin,  pour  arriver  à  un  résultat  pratique,  on  pourrait  diviser 
les  cours  par  trimestre.  Gela  permettrait  à  l'élève  qui  s'est 
absenté  au  cours  d'un  trimestre  de  reprendre  plus  tard  ses  études 
et  de  les  continuer  avec  fruit.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M'''  Malmanclie  de  la  commu- 
nication, des  plus  intéressantes,  qu'elle  vient  de  faire.  Elle  nous 
a  montré  que  l'enseignement  du  soir  pouvait  devenir  une  œuvre 
sociale.  Nous  prendrons  tous  bonne  note  de  ses  observations. 

La  parole  est  à  M.  Scburter,  sous-directeur  de  l'école  supé- 
rieure de  jeunes  filles  de  Zurich. 

M.  Schurter.  —  En  Suisse,  les  cours  d'adultes  sont  organisés 
par  les  sociétés  de  jeunes  commerçants.  Les  frais  sont  payés  par 
la  Confédération,  les  municipalités,  les  patrons  et  les  élèves  en 
commun.  La  Confédération  paie  jusqu'à  2/3  du  traitement  des 
professeurs.  Les  heures  des  cours  sont  de  7^9  heures  du  matin, 
de  I  à  3  heures  de  l'après-midi  et  de  8  à  10  heures  du  soir.  Les 


2Û2  SÉANCES    DES    SECTIONS 

patrons  commencent  à  comprendre  qu'une  bonne  instruction  du 
personnel  est  conforme  à  leur  propre  intérêt,  et  permettent  aux 
apprentis  et  aux  jeunes  commis  de  fréquenter  les  cours,  même 
pendant  les  heures  de  bureau. 

Les  cours  de  langues  sont  mieux  fréquentés  que  les  cours 
commerciaux  proprement  dits.  On  tient  beaucoup  à  avoir  des 
classes  peu  nombreuses  de  /i  à  12  élèves  seulement. 

Les  autorités  fédérales  préparent  actuellement  une  loi  qui 
imposera  aux  sociétés  de  commerçants  d'ouvrir  des  cours  aux 
jeunes  filles. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  me  permettre,  Messieurs,  d'indiquer 
au  Congrès  quelle  est,  pour  les  cours  d'adultes,  la  situation  de 
la  Belgique. 

Le  mal  signalé  existe  chez  nous  comme  partout,  et  nous 
venions  ici  pour  apprendre  comment  on  fait  dans  les  autres  pays 
pour  y  remédier.  Notre  voyage  n'avait  donc  pas  pour  but  de 
venir  donner  des  conseils,  mais  plutôt  d'en  recevoir  :  malgré 
cela,  je  serais  heureux,  si  cela  peut  vous  intéresser,  d'indiquer 
rapidement  les  moyens  employés  chez  nous  pour  attirer  et  retenir 
les  auditeurs.  On  considérait  autrefois  les  distributions  de  récom- 
penses comme  le  plus  efficace  de  ces  moyens,  mais  les  idées  ont 
changé  et  aujourd'hui,  en  Belgique,  on  est  généralement  hostile 
aux  distributions  de  prix,  surtout  pour  les  élèves  des  cours  com- 
merciaux du  soir,  qui,  étant  d'un  certain  âge,  ne  sauraient  être 
amorcés  par  ce  moyen.  Ceci  ne  veut  pas  dire  cependant  que  les 
récompenses  soient  supprimées  partout,  mais  les  prix,  que  l'on 
donne  dans  les  institutions  qui  ont  maintenu  ce  système  d'ému- 
lation consistent  en  ouvrages  pratiques,  en  instruments  de  ma 
thématiques,  etc. 

Le  second  moyen  employé  est  l'écolage.  Dans  presque  toutes 
les  écoles,  on  fait  payer  un  droit  d'inscription.  Ce  droit,  qui  est 
de  2,  4,  5  ou  10  francs,  est  généralement  restitué  en  fin  d'année 
aux  élèves,  au  prorata  de  leurs  présences  au  cours.  La  somme 
restituée  est  majorée  :  i"  des  intérêts  du  montant  de  ces  inscrip- 
tions déposées,  dès  le  début  de  l'année  scolaire,  à  la  caisse 
d'épargne  de  l'Etat,    et   2°    de  la   part  afférente  aux  auditeurs 
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inexacts,  lesquels  ne  reçoivent  rien.  De  cette  façon,  un  élève 
régulier  qui  a  versé  5  francs  peut  recevoir  lo  francs,  par 
exemple,  à  la  fin  du  cours.  Cette  somme  lui  est  payée  non  en 
argent,  mais  sous  la  forme  d'un  carnet  de  la  caisse  de  retraite  ou 
delà  caisse  d'épargne  ;  ceci,  pour  éveiller  parmi  les  auditeurs 
les  idées  d'épargne,  et  ensuite  parce  que  cet  argent  ne  peut  être 
immédiatement  touché  par  l'élève  ;  il  faut,  en  effet,  un  délai  de 
huit  jours  pour  obtenir  un  retrait  de  la  caisse  d'épargne. 

Le  troisième  moyen  employé  est  le  diplôme,  qui  a  une  valeur 
réelle  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  l'élève,  s'il  est  donné  à  bon 
escient,  et  qui  constitue,  dans  ces  conditions,  un  excellent  sys- 
tème d'émulation. 

Le  quatrième  moyen  d'encouragement  consiste  en  bourses 
de  voyage  que  nous  accordons  aux  meilleurs  élèves  diplômés. 
Le  paiement  de  ces  bourses  s'opère  fréquemment  de  la  manière 
suivante,  intéressante  à  noter  :  La  moitié  de  la  valeur  de  la 
bourse  est  remise  avant  le  départ,  et  l'autre  moitié  est  versée 
après  la  réception  du  rapport  relatif  à  la  mission  accomplie. 
D'autres  fois,  ces  voyages  sont  collectifs  et  se  font  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  ou  d'un  professeur. 

Un  cinquième  moyen  consiste  à  envoyer,  chaque  soir,  des 
cartes  d'absence,  et  l'élève  ne  peut  reprendre  sa  place  que  s'il 
rapporte  la  carte  signée  par  le  père  ou  le  patron.  Cette  mesure 
est  assez  efficace,  parce  qu'en  général,  les  parents  de  ce  genre 
d'auditeurs,  étant  peu  instruits,  n'aiment  guère  à  écrire,  et 
chaque  fois  qu'ils  sont  obligés  de  prendre  la  plume  pour  indiquer 
sur  la  carte  les  motifs  d'absence  de  leurs  enfants,  ceux-ci  sont 
certains  de  recevoir  une  verte  réprimande. 

Un  sixième  moyen  d'encouragement  consiste  à  s'intéresser  à 
l'avenir  et  surtout  au  placement  des  élèves  diplômés. 

Le  directeur  de  l'école  suit  les  élèves  après  qu'ils  l'ont  quittée 
et,  par  ses  relations,  parvient  souvent  à  leur  fournir  des  posi- 
tions avantageuses.  C'est  là  une  excellente  mesure.  Elle  recom- 
mande l'école,  qui  est  jugée  d'après  les  résultats  qu'elle  pro- 
duit. 

M.  le  Rapporteur  a  fait  observer,  dans  son  intéressante  étude, 
([ue  beaucoup   de  jeunes  gens   n'habitent  plus    maintenant  le 
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centre  des  grandes  villes  et  que,  pour  des  motifs  économiques, 
ils  se  réfugient  dans  les  faubourgs.  Nous  avons  remédié  à  cet 
inconvénient  en  installant,  le  plus  possible,  les  cours  spéciaux 
du  soir  dans  les  centres  populeux  des  faubourgs.  C'est  le 
cas  pour  Bruxelles,  où  chacun  des  faubourgs  compte  plu- 
sieurs institutions  de  l'espèce,  en  rapport  avec  les  besoins  de  sa 
population. 

Veuillez  me  permettre,  Messieurs,  de  m'écarter  pendant  un 
moment  de  la  question,  c'est-à-dire  des  cours  commerciaux  des- 
tinés aux  adultes,  pour  vous  indiquer  un  autre  remède  que  nous 
avons  tenté  depuis  peu  de  temps  en  Belgique. 

Il  s'agit  de  l'école  professionnelle  d'armurerie  de  Liège.  Le 
fait  de  retenir  les  élèves  jusqu'à  la  fin  de  l'apprentissage  avait  ici 
une  importance  d'autant  plus  grande  que  la  profession  d'armu- 
rier est  plus  complexe,  et  cependant  beaucoup  d'élèves  quittaient 
l'école  dès  qu'ils  étaient  capables  de  gagner  un  modeste  salaire. 
Ils  sacrifiaient  ainsi  leur  avenir  véritable  à  un  avantage  immé- 
diat. On  semble  avoir  remédié  avec  succès  à  l'inconvénient  de 
ces  départs  prématurés,  en  payant  les  élèves  proportionnelle- 
ment au  travail  effectué  par  chacun  d'eux,  et  en  retenant  une 
partie  de  ce  salaire  jusqu'à  la  fin  de  l'apprentissage. 

M.  le  délégué  d'Italie  a  demandé  tantôt  que  les  cours  d'adul- 
tes soient  faits  le  matin,  en  été.  Nous  avons  essayé  ce  système  et 
nous  n'avons  pas  obtenu  de  résultats  suffisants  pour  le  recom- 
mander ni  le  généraliser  ;  j'estime  que  la  question  posée  est  plu- 
tôt nationale  qu'internationale  ;  on  doit  laisser  à  chaque  pays, 
et  même  à  chaque  région,  la  faculté  d'indiquer  l'heure  spéciale 
qui  convient  le  mieux. 

M.  le  Rapporteur  a  dit  aussi  qu'il  fallait  scinder  les  cours  en 
plusieurs  parties,  formant  chacune  un  tout  et  qui  pourraient 
être  suivies  séparément.  Cette  mesure  pourrait  être  très  bonne 
dans  certains  cas  spéciaux,  mais  il  me  semble  qu'elle  serait 
difficile  à  généraliser;  elle  serait  même  inapplicable  dans  la 
plupart  des  cas.  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'élève  qui  aurait 
manqué  d'assister  à  une  série  de  leçons  ne  pourrait  pas,  en 
général,  reprendre  utilement  la  suite  des  cours.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 
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M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Snape,  délégué  du  comité 
de  l'Instruction  technique  du  comté  de  Lancashire. 

M.  Snape   prononce  en  anglais  un  discours  dont  le  résumé  ci- 
après  est  donné  par   M.  Barbier,  de  Marseille,  membre  du  Con- 


M.  Barbier,  directeur  de  la  Berlitz  school  de  Marseille.  —  L'ora- 
teur a  surtout  parlé  de  la  proposition  qui  a  été  faite  par  M.  le 
Rapporteur  au  sujet  des  tombolas  de  livres.  Cette  idée  ne  lui 
semble  pas  applicable  pour  l'Angleterre,  dont  la  législation  in- 
terdit les  loteries.  Le  goût  des  jeux  de  hasard  n'est  déjà  que  trop 
répandu,  il  serait  mauvais  de  l'encourager  par  des  tombolas. 

M.  Meyer.  —  Relativement  à  l'inconvénient  résultant  de  la 
grande  distance  à  parcourir  par  les  élèves  qui  n'habitent  pas  le 
centre  de  la  ville,  on  y  a  remédié  a  Birmingham,  en  établissant 
des  cours  dans  les  faubourgs. 

Un  membre.  —  Quels  sont  les  résultats  des  moyens  qui  ont  été 
employés  en  Belgique  pour  obtenir  une  plus  grande  assiduité 
des  cours  .^ 

M.  le  Président.  —  Le  déchet  maximum  des  cours  du  soir  a  at- 
teint, jadis,  jusqu'à  60  et  65  pour  100  ;  nous  l'avons  réduit,  par 
l'application  des  moyens  précités,  à  n'être  plus  que  de  20  pour 
100  environ,  ce  qui  me  semble  un  chiffre  satisfaisant  pour  une 
contrée  où  les  employés  et  ouvriers  se  déplacent  beaucoup. 

M.  Couriot,  rapporteur.  —  Après  avoir  entendu  les  observa- 
tions qui  viennent  d'être  présentées,  je  dois  déclarer  que  je  ne 
vois  réellement  pas  de  vœu  à  formuler  constituant  un  remède 
véritable  à  la  situation  que  j'ai  exposée  et  susceptible  de  s'appli- 
quer d'une  façon  générale  à  l'ensemble  des  divers  pays,  en 
vue  d'accroître  l'assiduité  des  élèves  des  cours  du  soir. 

De  tous  côtés,  des  efforts  considérables  ont  été  tentés  en 
Europe  pour  combattre  la  diminution,  généralement  constatée, 
du  nombre  des  auditeurs  des  cours  d'adultes  ;  partout  on  déclare 
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que  des  mesures  partielles  et  de  détail  ont  été  prises,  mais,  en 
fait,  aucun  remède  absolu  n'a  pu  être  appliqué. 

Le  droit  d'inscription,  que  l'on  fait  payer  en  Angleterre  et  en 
Belgique,  et  qui  est  ensuite  remboursé,  d'après  un  système  très 
ingénieux,  constitue  une  tentative  très  intéressante  à  noter. 

La  Belgique  distribue  gratuitement  son  enseignement  dans  un 
très  grand  nombre  d'écoles  professionnelles.  En  France,  nous 
accordons  partout  la  gratuité  et  nous  appliquons,  en  matière 
d'instruction  professionnelle,  le  même  principe  de  gratuité  qu'en 
matière  d'instruction  générale  ;  c'est  à  tort,  suivant  moi,  car  si 
tout  citoyen  a  droit  à  sa  part  de  l'enseignement  général,  qui 
constitue  une  arme  nécessaire  dans  la  vie,  j'estime  qu'il  ne  doit 
pas  en  être  de  même  quand  il  s'agit  des  armes  dont  il  se  sert 
dans  la  lutte  commerciale  et  industrielle.  Ces  dernières  armes 
sont  comme  toutes  celles  qu'on  achète  pour  sa  défense  per- 
sonnelle et  doivent  être  payées  par  celui  qui  les  emploie.  Aussi, 
est-ce  faire  fausse  route  que  de  donner  gratuitement  un  ensei- 
gnement professionnel  qui  coûte  d'ailleurs  généralement  fort 
cher. 

L'envoi  de  cartes  postales,  destinées  à  faire  connaître  à  la 
famille  les  irrégularités  de  l'élève,  constitue  une  solution  avan- 
tageuse, et  les  lettres  closes,  qui  sont  adressées  aux  parents 
dans  les  cours  dirigés  par  M''°  Malmanche,  produisent  le  même 
résultat,  mais  avec  plus  de  discrétion.  Ce  sont  là  des  moyens 
d'une  application  facile  dans  des  cours  fermés  oii  l'on  procède  à 
un  appel  des  élèves,  mais  que  l'on  ne  peut  pas  étendre  aux  cours 
publics,  ouverts  à  tous. 

Faut-il  en  conclure  qu'il  conviendrait  d'établir  en  France  des 
cours  plus  fermés,  permettant  de  faire  des  appels  et  d'astreindre, 
ainsi,  les  candidats  à  plus  de  régularité.^  Je  crois  qu'en  matière 
d'enseignement  professionnel,  il  n'y  a  pas  d'utilité  à  ce  que  les 
cours  soient  absolument  publics  et  que  l'enseignement  gagnerait 
à  être  plus  individuel. 

M.  Rotival  a  proposé  le  scindement  des  cours  en  plusieurs 
parties.  J'ai  été  un  des  premiers  à  appliquer  cette  solution,  il  y 
a  plus  de  vingt  ans,  dans  des  cours  d'adultes  à  Paris,  et  cette 
mesure  a  produit  d'excellents  résultats;  c'est  même  pour  ce  motif 
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que  je  l'ai  conseillée  dans  mon  rapport,  mais  on  ne  peut  pas 
couper  tous  les  cours  en  deux.  Un  cours  est  un  enchaînement 
de  déductions  logiques,  que  l'on  ne  peut  pas  toujours  diviser  en 
fractions  distinctes  et  séparées,  pouvant  être  enseignées  isolé- 
ment aux  auditeurs.  Toutefois,  certains  cours,  même  de  sciences 
peuvent,  à  la  rigueur,  se  prêter  à  cette  division,  qui  permet  à 
l'élève,  qui  n'a  pu  suivre  la  seconde  partie  d'un  cours,  de  re- 
venir l'année  suivante  terminer  son  instruction,  à  la  condition, 
bien  entendu,  qu'il  possède  déjà  les  connaissances  enseignées 
dans  la  première  partie  du  cours. 

On  peut  aussi  grouper  les  matières  dans  des  conférences,  qui 
ne  sont,  en  réalité,  que  le  cours  distribué  par  parties.  Mais 
l'inconvénient  de  celte  solution  est  d'exiger  des  frais  considé- 
rables de  publicité  pour  annoncer  les  conférences  ;  car,  au  lieu 
de  faire  une  seule  affiche  pour  20  leçons,  par  exemple,  il  faut 
imprimer  une  série  d'affiches  pour  les  conférences  isolées  ;  il 
serait  bien  utile,  à  ce  sujet,  d'obtenir  pour  les  associations  pri- 
vées d'enseignement  le  dégrèvement  des  frais  de  timbre  des 
affiches  annonçant  des  cours  gratuits.  Cette  observation  s'adresse 
au  gouvernement  français. 

M.  Ferraris  a  proposé  l'établissement  de  cours  d'adultes  en 
été.  En  cette  matière,  je  partage  complètement  l'avis  de  M.Wau- 
ters  qui  nous  a  dit  l'insuccès  de  tels  cours  en  Belgique.  Des 
tentatives  nombreuses  ont  été  faites  dans  ce  sens  en  France. 
Elles  ont  montré  que  l'on  peut,  à  la  rigueur,  prolonger  certains 
cours  jusqu'au  mois  de  juillet,  par  l'appât  d'une  récompense 
qui  couronnera  les  études  des  auditeurs.  Certains  cours  de  topo- 
graphie ,  de  nivellement ,  de  photographie ,  se  poursuivent 
fréquemment  durant  la  belle  saison  :  leur  nature  même  l'exige  ; 
mais  généraliser  cette  solution  serait  aller  au-devant  d'un  échec 
certain. 

On  ne  peut,  en  outre,  demander  aux  professeurs  de  renoncer, 
l'été,  à  leurs  vacances  pour  se  consacrer  gratuitement  à  un  en- 
seignement venant  succéder  à  celui  qu'ils  donnent  pendant 
l'année  scolaire,  et  on  peut  au  contraire  affirmer  qu'on  trouve- 
rait difficilement  des  professeurs  pour  faire  des  cours,  l'été. 

La  distribution  de  diplômes  aux  élèves  des  cours  a  reçu  des 
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applications  ea  Belgique;  déjà,  en  France,  la  plupart  de  nos 
grandes  associations  populaires  délivrent  également  des  diplômes 
et  des  certificats  à  leurs  meilleurs  élèves  ;  mais  ces  récompenses 
n'ont  pas  la  valeur  des  diplômes  officiels  accordés  en  Belgicpie 
et  ils  ne  sont  pas  toujours,  pour  cette  raison,  suffisamment 
appréciés  par  les  chefs  d'établissements. 

Des  bourses  de  voyage  sont  aussi  très  fréquemment  accordées 
en  France,  aux  élèves  de  nos  cours  techniques. 

En  ce  qui  concerne  l'éloignement  des  centres  d'enseignement, 
je  répondrai  qu'un  grand  nombre  d'associations  diverses  font 
des  cours  dans  les  faubourgs;  néanmoins,  la  distance  à  parcourir 
pour  se  rendre  à  ces  cours  est  encore  assez  grande,  vu  la  faible 
agglomération  de  population  existant  à  la  périphérie  des  grandes 
villes. 

Quant  au  système  qui  consiste  à  accorder  des  primes  aux 
élèves  pour  les  retenir  dans  les  cours,  il  n'est  pas  nouveau  ; 
M.  le  Président  nous  disait  qu'à  Liège  on  donne  des  primes  en 
argent  aux  élèves  qui  renoncent  à  entrer  prématurément  dans 
l'industrie  ou  le  commerce,  pour  leur  permettre  d'achever  leurs 
études  professionnelles.  Nous  aAons  également  des  exemples,  en 
France,  de  ces  allocations  ;  nous  voyons  l'école  de  physique 
et  de  chimie  donner  5o  francs  par  mois  à  ses  élèves.  Je  dois 
déclarer  qu'à  mon  avis  c'est  aller  beaucoup  trop  loin  ;  il  faut 
que  les  adultes  comprennent  que  l'enseignement  technique  leur 
est  donné  dans  leur  propre  intérêt  et,  s'ils  n'ont  pas  la  sagesse 
et  l'intelligence  de  s'en  rendre  compte,  ils  paieront  plus  tard 
leur  imprévoyance  et  leur  faute  beaucoup  plus  cher.  Ils  n'ont 
pas,  pour  ce  motif,  à  reculer  devant  les  frais  que  l'enseignement 
pourrait  leur  occasionner,  ni  devant  le  retard  apporté  à  la  période 
de  rémunération  de  leur  travail. 

En  ce  qui  concerne  les  tombolas,  je  ne  partage  pas  le  scrupule 
de  notre  collègue  anglais.  Les  loteries  sont  défendues,  en  France 
et  en  Belgique,  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'on  pourrait  citer 
un  grand  nombre  de  sociétés  organisant,  chaque  année,  des 
loteries  dans  les  deux  pays.  Oui,  en  France,  tout  comme  en 
Angleterre,  les  loteries  sont  interdites  ;  mais,  dans  la  pratique, 
notre  gouvernement  les  autorise  sous  la  seule  condition  qu'elles 
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^concourent  à  un  but  utile,  moral  et  désintéressé.  Or,  ce  but  n'est 
>as  discutable  dans  l'espèce.  Telle  est  l'opinion  que  je  formu- 
lais dans  mon  rapport  dont  je  demande  à  reproduire  ici  un  des 
passages,  celui  qui  a  été  visé  par  notre  collègue  : 

((  La  société  des  soirées  populaires  de  Verviers  a  inauguré, 
((  la  première,  il  y  a  près  de  35  ans,  les  tombolas  de  livres 
«  aclietés  au  moyen  d'un  droit  d'entrée  fixé  à  cinq  centimes  par 
((  personne  ;  dans  les  dix  premières  années  de  l'application  de 
((  ce  principe,  elle  a  distribué  33ii6  volumes  ou  brochures, 
((  répandant  ainsi  et  vulgarisant  les  connaissances  les  plus 
((  précieuses  et  ne  mettant  en  loterie  que  des  ouvrages  de 
((   choix. 

((  Des  moyens  d'action  aussi  puissants  sont  à  signaler  et 
((  méritent  de  rencontrer  des  imitateurs  ;  tout  au  plus  peut-on 
((  leur  faire  le  reproche  de  stimuler  le  goût  des  jeux  de  hasard  : 
((  mais  la  redevance  est  si  modique  et  le  résultat  si  considérable 
((   que  cette  considération  peut  être  écartée  sans  inconvénient.  » 

En  résumé,  je  ne  vois  véritablement  pas  le  vœu  que  nous 
pourrions  formuler  sur  les  diverses  solutions  de  détail  appliquées 
ou  préconisées  dans  la  séance  ;  mais  je  me  rallie  entièrement  à 
une  proposition  d'un  autre  ordre,  dont  a  bien  voulu  m'entre- 
tenir  M.  Siegfried,  proposition  qui  me  paraît  excellente  et  que 
je  lui  laisse  le  soin  de  vous  présenter. 

M.  Siegfried.  —  J'ai  un  premier  vœu  à  émettre,  c'est  que  tout 
le  monde  lise  le  rapport  de  M.  Couriot,  qui  m'a  énormément 
intéressé.  J'en  dirai  autant  des  idées  qui  ont  été  échangées 
aujourd'hui.  Malheureusement,  cela  ne  peut  pas  faire  l'objet 
d'un  vœu.  (^Sourires.) 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  formuler  un  vœu 
général  susceptible  de  s'appliquer  à  toutes  les  nations,  je  pro- 
poserai au  Congrès  d'émettre  le  vœ^u  suivant  : 

((  Le  Congrès  constate  avec  satisfaction  les  avantages  considé- 
((  râbles  qui  résultent,  pour  les  cours  du  soir,  de  l'habitude  anglaise 
((  de  fermer  les  bureaux  vers  cinq  ou  six  heures  du  soir,  et  il 
((  émet   le  vœu  que  les  patrons,  fût-ce  même  dans   leur  propre 
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((   intérêt,  facilitent  de  plus  en  plus  à  leurs  jeunes  employés  des 
((  deux  sexes  la  fréquentation  des  cours  commerciaux  du  soir.  » 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  runanimité.) 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  second  vœu  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  présenter  au  Congrès  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  se  généraliser  de  plus  en 
((  plus  le  paiement  d'un  droit  d'inscription  minime  à  acquitter 
((  par  les  élèves  auditeurs^,  pour  la  fréquentation  des  cours  tech- 
((  niques  du  soir.  Ce  droit  leur  serait  restitué  en  proportion  même 
((  de  leur  assiduité.   » 

(Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  —  M.  Rôti  val  déclare  retirer,  en  raison  de  son 
caractère  trop  national,  le  vœ^u  qu'il  avait  déposé  au  cours  de  la 
séance. 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  ii  heures  1/2.) 


SEANCE    DU    VENDREDI     lO    AOUT     I QOO 
Présidence  de  M.   Martel, 

Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 

ORDRE  DU  JOUR  :  Est-il  utile  d'avoir,  dans  les  écoles  de 
commerce,  un  cours  de  «  Bureau  commercial  ou  Bureau 
modèle  »  ?  En  quoi  doit-il  consister  et  quelle  méthode  doit- 
on  suivre  ? 

RAPPORTEUR  :  M.  Jacques  Siegried,    Membre    du    Conseil 
supérieur  de  lEnseignement  technique. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

M.  Renouard,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  —  Le  procès-verbal  qui  vient  d'être  lu  est  le 
dernier  qui  sera  soumis  à  la  section,  et  l'adoption  de  celui  de  la 
séance  de  ce  jour  devra  forcément  être  réservée  au  bureau  ; 
c'est  pourquoi  je  crois  le  moment  venu  de  remercier,  au  nom  de 
la  section  commerciale  tout  entière,  notre  excellent  secrétaire, 
M.  Renouard,  du  soin  véritablement  méritoire  qu'il  a  mis  à  la 
rédaction  de  ces  procès-verbaux.  {Applaudissements  unanimes.) 

M.  Renouard,  secrétaire.  —  Je  ne  mérite  véritablement  pas 
tous  ces  éloges  et  je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  repor- 
ter une  grande  part  de  ses  remerciements  sur  MM.  les  secrétaires 
adjoints,  dont  l'aide  m'a  été  extrêmement  précieuse  dans  mon 
travail,  et  je  suis  heureux  de  saisir  l'occasion  de  leur  exprimer 
les  félicitations  qui  leur  sont  dues. 

M.  le  Président.  —  Il  est  entendu  que  notre  reconnaissance  s'é- 
tend à  toutes  les  personnes  qui  ont  participé  à  l'œuvre  délicate 
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et  difficile  du  secrétariat,  et  que  MM.  les  secrétaires  adjoints  ont 
droit  à  une  partie  des  éloges  dont,  très  modestement,  M.  le  se- 
crétaire veut  se  priver.  {Nouveaux  applaudissements.) 

J'ai  reçu  les  communications  suivantes  que  je  remets  à  M.  le 
secrétaire,  afin  qu'elles  soient  jointes  à  nos  travaux  :  l'une  est 
une  lettre  de  M.  Duga,  président  de  la  société  mutuelle  de  pré- 
voyance des  employés  de  commerce  du  Havre,  soumettant  à 
notre  appréciation  une  série  de  A^œux  relatifs  aux  crédits  que 
l'écrivain  voudrait  voir  accorder  par  le  Ministère  du  Commerce 
aux  associations  qui  répandent  l'instruction  technique  com- 
merciale parmi  les  employés  de  commerce  ;  l'autre  est  une  pro- 
position de  M.  Antonio  Torrents  y  Monner,  professeur  à  l'école 
supérieure  de  commerce  de  Barcelone,  sur  la  réorganisation  des 
((  études  mercantiles  générales  »  en  conformité  d'un  plan  donné. 
Outre  que  ces  questions  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  de 
celles  qui  ont  été  inscrites  au  programme  du  Congrès  de  l'En- 
seignement technique,  leurs  auteurs  comprendront  facilement 
qu'en  leur  absence  nous  ne  puissions  les  discuter,  si  elles  ne 
sont  reprises  par  personne.  Ceux  d'entre  nous  que  ces  divers 
points  de  vue  intéressent  les  trouveront  dans  le  volume  où  se  - 
ront  publiées  nos  discussions.  Je  les  prie  donc  de  s'y  reporter, 
s'ils  veulent  en  prendre  une  connaissance  intime. 

La  parole  est  à  M.  Jacques  Siegfried  pour  résumer  brièvement 
son  rapport  sur  le  ((   Bureau  commercial  ou  Bureau  modèle  » . 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Messieurs,  j'ai  étudié  cette  question, 
surtout  au  point  de  vue  des  écoles  supérieures  de  commerce, 
auxquelles  le  bureau  commercial  me  paraît  devoir  particulière- 
ment s'appliquer. 

En  proposant  cette  question,  je  crois  avoir  fait  preuve  d'un 
grand  courage,  car  elle  est  éminemment  difficile.  Si  j'ai  abordé 
un  point  si  controversé,  c'est  parce  qu'il  m'a  semblé  qu'il  y 
avait  là  un  très  grand  service  à  rendre  à  l'enseignement  com- 
mercial supérieur, 

Ceci  dit,  je  me  bornerai,  sous  forme  de  résumé,  à  placer  sous 
vos  yeux  les  passages  essentiels  du  rapport,  qui  sont  les  suivants  : 
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Il  n'y  a  de  grandes  divergences  d'opinion  que  sur  l'impor- 
tance que  doit  avoir  dans  les  écoles  supérieures  de  commerce 
l'étude  de  la  comptabilité  et  des  questions  connexes.  Les  uns 
prétendent  que  l'enseignement  supérieur  a  pour  objet  de  former 
des  chefs  et  ne  doit  point  s'attarder  aux  connaissances  néces- 
saires à  des  employés  ;  les  autres,  rappellent  que  pour  savoir 
commander  il  faut  d'abord  connaître  à  fond  le  métier  de 
simple  soldat.  De  cette  manière  différente  d'envisager  les 
choses  est  née  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  querelle  du  bureau 
commercial. 


Quelques  personnes  croient  qu'il  s'agit  de  l'installation  maté- 
rielle d'un  local  divisé  en  compartiments  portant  l'un  le  nom  de 
caisse,  le  second  celui  de  bureau,  d'autres  ceux  de  titres,  mar- 
chandises, expédition  et  ainsi  de  suite,  compartiments  par  les- 
quels chacun  des  élèves  passerait  successivement  pour  occuper 
pendant  quelque  temps  le  poste  y  afférent.  Cette  manière  de 
faire  est  adoptée  dans  les  ((  Business  Collèges  »  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  dans  certaines  institutions  d'Europe  dont  l'objet 
est  terre  à  terre  et  consiste  à  dégrossir  en  quelques  semaines  le 
jeune  homme  désireux  d'entrer  comme  modeste  employé  dans  une 
maison  de  commerce  ou  de  banque.  Sans  nier  en  aucune  ma- 
nière l'utilité  de  ces  institutions  pour  le  but  qu'elles  se  propo- 
sent, et  même  les  services  qu'elles  rendent,  il  n'est  pas  besoin 
d'insister  ici  sur  les  visées  toutes  différentes  de  l'enseignement 
supérieur  de  commerce. 


A  l'extrémité  opposée  de  cette  manière  de  comprendre  le 
bureau  modèle,  il  faut  placer  l'idée  que  les  écoles  supérieures  de 
commerce  doivent  habituer  leurs  élèves  à  combiner  des  affaires 
au  point  de  les  mettre  à  même  de  fonder  ou  de  diriger  des  mai- 
sons de  commerce  dès  leur  sortie  de  l'école. 


Selon  nous,  la  question  posée  devant  notre  Congrès  doit  se 
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traduire  ainsi  :  A  leur  enseignement  théorique  de  la  comptabilité 
et  des  calculs  de  toutes  sortes  auxquels  donnent  lieu  les  opéra- 
tions commerciales  et  financières,  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce doivent-elles  joindre  un  cours  pratique  appliquant  ces 
notions  théoriques  aux  opérations  d'une  maison  de  commerce 
ou  de  banque  et  à  leur  enregistrement  comptable  dans  une  série 
de  registres  tenus  par  les  élèves,  comme  s'ils  faisaient  partie  en 
réalité  d'une  société  commerciale  ;  en  quoi  ce  cours  doit-il  con- 
sister, quelle  importance  doit-il  avoir,  combien  d'heures  doit-on 
Y  consacrer  ? 


Nous  allons  résumer  quelques-unes  des  opinions  sur  les- 
quelles le  Congrès  pourra  se  baser  pour  une  discussion  appro- 
fondie. 

L'école  des  hautes  études  commerciales,  les  écoles  supérieures 
de  commerce  de  Paris,  de  Rouen,  du  HaAre  et  de  Lille  sont  op- 
posées au  bureau  commercial  pour  deux  raisons  principales  : 
d'abord  parce  qu'elles  le  considèrent  comme  au-dessous  du  ni- 
veau de  leur  enseignement,  ensuite  parce  que  l'étendue  de  leurs 
programmes  ne  leur  laisserait,  disent-elles,  pas  le  temps  néces- 
saire à  son  bon  fonctionnement. 

L'école  des  hautes  études  commerciales  considère  que  le  but 
fondamental  du  haut  enseignement  commercial  doit  être  d'élever 
le  niveau  intellectuel  des  jeunes  gens  et  de  leur  donner  une 
série  de  connaissances  qu'il  n'auraient  point  l'occasion  ou  la 
possibilité  d'acquérir  une  fois  dans  les  affaires  :  législation  com- 
merciale, maritime,  industrielle,  fiscale  et  ouvrière  dans  tous 
ses  détails,  transports,  économie  politique,  technologie,  mathé- 
matiques financières,  etc.  Les  cours  dits  d'amphithéâtre  for- 
ment donc  la  partie  essentielle  de  son  enseignement  et  l'on  n'y 
voit  point  figurer  le  système  communément  appelé  «  bureau 
commercial  ».  Cependant,  pour  ne  pas  laisser  les  élèves  à  l'écart 
de  toute  pratique,  elle  crée  des  cours  dits  de  ((  commerce  et 
comptabilité  »  où  par  des  monographies  appropriées  ils  s'exer- 
cent à  la  confection  de  documents  usuels  et  à  la  tenue  des  livres. 
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C'est  en  réalité  une  répétition  des  questions  usuelles  traitées 
dans  les  cours  d'amphithéâtre  afin  que  les  élèves  se  les  assimilent 
plus  complètement.  Reconnaissant  que  cette  étude  pratique  fa- 
cilite à  ses  élèves  leur  placement  dans  des  maisons  de  com- 
merce, l'école  des  hautes  études  commerciales  y  consacre  cinq 
heures  par  semaine  dans  chacune  des  deux  années.  Toutefois, 
l'administration  de  l'école  semble  croire  qu'elle  n'aurait  aucun 
intérêt  à  développer  davantage  la  part  faite  à  ces  travaux.  Elle 
considère  que  l'adoption  du  bureau  commercial  serait  plutôt  du 
domaine  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 

Toutes  les  autres  écoles  supérieures  de  commerce  de  France 
et  celles  des  écoles  de  l'étranger  dont  nous  connaissons  le  fonc- 
tionnement, notamment  l'institut  célèbre  d'Anvers  et  l'école 
d'un  rang  si  élevé  de  Venise,  qui  est  en  même  temps  une  école 
normale  destinée  à  former  des  professeurs  de  commerce,  sont  en 
faveur  du  bureau  commercial,  qu'elles  considèrent  comme  abso- 
lument indispensable,  mais  elles  se  divisent  en  deux  opinions 
très  distinctes  relativement  à  la  manière  dont  ce  bureau  doit 
être  organisé. 

A  Lyon,  le  bureau  commercial  de  la  deuxième  année  occupe 
dix  heures  par  semaine.  Sur  ce  temps,  deux  heures  sont  réser- 
vées à  un  cours  d'amphithéâtre,  dans  lequel  le  professeur  fait  la 
revision  des  principales  questions  du  cours  de  première  année, 
et  en  expose  quelques-unes  plus  à  fond.  Les  huit  autres  heures, 
qui  constituent  le  bureau  commercial  proprement  dit,  n'offrent 
plus  de  cours  collectif,  chaque  élève  est  placé  à  la  tête  d'une 
maison  de  commerce  ou  de  banque  fictive  ;  il  a  par  conséquent 
un  travail  spécial  et  d'initiative  qu'il  poursuit  sous  le  contrôle 
du  professeur  et  de  son  ou  ses  adjoints.  Le  professeur  établit  sur 
chaque  place  importante  deux  ou  trois  maisons,  dont  une  banque. 
Chaque  maison  se  constitue  sous  forme  de  société  soit  en  noms 
collectifs,  soit  en  commandite,  soit  anonyme.  Les  actes  de 
société  sont  rédigés  et  placés  en  tête  des  registres  que  tient 
chaque  maison  ;  ils  servent  à  la  passation  des  écritures  de  début. 
Les  comptes  sont  tenus  dans  la  monnaie  du  pays  où  la  maison 
fonctionne,  de  même  la  correspondance  est  faite  autant  que  pos- 
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sible  dans  la  langue  correspondante.  Une  fois  les  écritures  de 
constitution  passées,  les  élèves  se  livrent  aux  opérations  qu'en- 
traîne plus  spécialement  le  genre  d'affaires  de  la  place  sur  la- 
quelle ils  sont  censés  établis,  comme  par  exemple  les  soies  et 
soieries  pour  Lyon,  Milan,  Shanghaï,  les  cafés  et  cotons  pour  le 
Havre,  les  grains  et  pétroles  pour  Marseille  et  New-York.  Les 
affaires  se  traitent  entre  maisons  établies  partie  sur  la  même 
place,  partie  dans  d'autres  pays,  et  en  s'inspirant  des  journaux 
commerciaux,  circulaires  et  prix  courants  français  et  étrangers 
que  l'école  reçoit  de  toutes  parts.  Les  élèves  trouvent  dans  ces 
publications  les  cotes  des  marchandises  ainsi  que  les  renseigne- 
ments dont  ils  ont  besoin  sur  la  situation  du  marché,  les  frets, 
les  importations  et  exportations,  les  cours  des  changes,  les  taux 
d'escompte,  etc.  Les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  de  douane  de 
tous  pays  sont  également  mis  à  leur  disposition.  De  cette  façon, 
toutes  les  opérations  faites  par  les  élèves,  bien  que  fictives,  se 
font  sur  des  prix  et  conditions  réels  :  aussi  les  élèves  prennent- 
ils  l'habitude  de  suivre  les  fluctuations  du  marché.  Toutes  les 
opérations  se  traitent  par  correspondance  :  les  lettres,  factures, 
comptes  d'achat  ou  de  vente,  écrits  en  français  ou  en  langues 
étrangères,  sont  passés  au  copie  de  lettres  par  celui  qui  les  envoie 
et  classés  par  celui  qui  les  reçoit.  Ce  dernier  signale  les  erreurs 
.  qu'il  constate.  Les  télégrammes  sont  envoyés  en  termes  conven- 
tionnels selon  le  code  ABC.  Des  machines  à  écrire  et  à  calculer 
sont  mises  à  la  disposition  des  élèves. 


Le  dévoué  directeur  de  l'école  de  Lyon,  M.  Saint-Gyr  Penot, 
assure  que  ce  système  a  l'avantage  d'intéresser  et  de  stimuler 
les  élèves,  de  développer  leur  initiative,  de  les  habituer  à  raison- 
ner et  à  résoudre  les  difficultés  ;  il  prétend  que  le  bureau  com- 
mercial ainsi  compris  rend  les  élèves  sûrs  d'eux-mêmes,  leur 
apprend  à  travailler  sans  hésitation  et  qu'en  entrant  dans  les 
affaires  ils  ne  sont  empruntés  dans  aucun  service,  donnant  ainsi 
à  leurs  patrons  une  excellente  opinion  des  connaissances  pra- 
tiques dont  ils  font  preuve,  à  côté  de  leur  savoir  théorique. 
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Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  de  la  manière  dont  le 
bureau  commercial  a  été  compris  et  organisé  par  l'institut  supé- 
rieur de  commerce  d'Anvers,  et  par  la  majeure  partie  des  écoles 
supérieures  de  commerce  françaises.  La  caractéristique  de  cette 
méthode  est  que  tous  les  élèves  font  en  même  temps  les  mêmes 
opérations  ;  le  professeur  leur  dicte  le  thème  qu'ils  doivent  mettre 
en  pratique  :  chaque  élève  a  la  série  complète  des  livres  que  doit 
tenir  la  société,  il  en  tient  tous  les  comptes,  fait  la  correspon- 
dance relative  aux  affaires,  les  calculs  de  toutes  sortes,  fac- 
tures, comptes  courants,  prix  de  revient,  changes,  etc.,  etc.,  les 
écritures  du  journal,  du  grand  livre  et  des  livres  auxiliaires, 
enfin  il  procède  à  des  balances  et  en  lin  de  compte  à  l'inventaire 
de  la  maison.  Il  est  bien  entendu  que,  durant  toute  cette  série 
d'opérations,  le  professeur  saisit  toutes  les  occasions  pour  déve- 
lopper chez  les  élèves  non  seulement  les  connaissances  spéciales 
de  la  comptabilité  sous  toutes  ses  formes,  mais  aussi  les  considéra- 
tions générales  sur  la  conduite  des  affaires  et  sur  tout  ce  que  doit 
connaître  un  négociant  éclairé  ou  un  banquier  intelligent. 

Ce  système  a  le  très  grand  avantage  d'habituer  l'élève  à  la 
ponctualité,  à  l'ordre,  au  développement  logique  des  opérations. 
Comme  tous  les  élèves  doivent  arriver  exactement  aux  mêmes 
chiffi*es  et  aux  mêmes  résultats,  il  permet  au  professeur  de  voir 
d'un  seul  coup  d'oeil  si  les  calculs  de  l'élève  sont  exacts,  si  ses 
écritures  sont  bien  passées,  enfin,  sans  avoir  la  prétention  de  per- 
mettre aux  élèves  de  se  transformer  du  jour  au  lendemain  en 
négociants  accomplis,  il  les  prépare  de  la  façon  la  plus  pratique 
à  rendre  immédiatement  des  services  dans  les  maisons  où  ils 
peuvent  entrer  facilement  comme  employés  rémunérés  dès  le 
début.  C'est  en  somme  un  système  très  pratique  que  je  ne  sau- 
rais trop  louer.  J'ajouterai  que  si  toutes  les  écoles  oii  il  m'a  été 
donné  de  l'étudier  m'ont  paru  en  obtenir  d'excellents  résultats, 
je  crois  rendre  service  en  signalant  particulièrement  l'école  su- 
périeure de  commerce  de  Nancy  où,  sous  l'impulsion  du  direc- 
teur, M.  Baugue,  le  professeur  du  bureau  commercial,  M.  Pa- 
tient, fait  un  cours  qui  peut  servir  de  modèle  aux  écoles  qui  se 
créeront  dans  la  suite. 

Le  système  que  je  viens  d'approuver  a  toutefois  un  certain 
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inconvénient.  Comme  chaque  élève  accomplit  la  totalité  des  opé- 
rations auxquelles  donne  lieu  chaque  affaire,  il  en  résulte  que  le 
professeur  peut  en  faire  traiter  seulement  un  petit  nombre.  Se- 
lon moi  cet  inconvénient  est  restreint,  l'essentiel  étant  de  donner 
aux  élèves  la  qualité .  Toutefois ,  aux  écoles  qui  désireraient  pou- 
voir présenter  à  leurs  élèves  des  exemples  successifs  de  compta- 
bilité commerciale,  financière,  industrielle,  agricole,  etc.,  je 
signalerai  la  méthode  préconisée  par  l'excellent  professeur  de 
l'école  supérieure  de  commerce  de  Montpellier.  Dans  la  deuxième 
année,  M.  Pépin  propose  de  répartir  les  élèves  en  groupes  de 
six  ;  dans  ces  groupes  un  des  élèves  surveillerait  l'ensemble  tout 
en  tenant  la  caisse,  le  second  s'occuperait  de  la  correspondance 
et  du  grand  livre,  le  troisième  aurait  dans  son  domaine  tout  ce 
qui  touche  aux  traites  et  effets,  le  quatrième  s'occuperait  des 
marchandises,  le  cinquième  dresserait  les  comptes  courants,  le 
sixième  tiendrait  le  journal.  Chacun  des  élèves  passerait  succes- 
sivement au  rang  qu'il  n'a  pas  encore  occupé  et  ainsi  le  profes- 
seur, tout  en  gardant  la  direction  absolue  en  dictant  le  thème  des 
opérations,  arriverait  à  faire  traiter  par  ses  élèves  un  plus  grand 
nombre  d'opérations  complètes,  six  fois  plus  en  théorie,  un  peu 
moins  sans  doute  en  pratique. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  notre  rapporteur,  M.  Siegfried, 
de  cet  excellent  résumé,  qui  a  permis  de  voir  comment  se  pose 
la  question  si  délicate  du  bureau  commercial,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  supérieures  de  commerce. 

Vous  aurez  d'abord  à  vous  prononcer  en  principe  sur  l'adjonc- 
tion, aux  écoles  supérieures,  d'un  bureau  commercial.  Si  vous 
résolvez  la  question  affirmativement,  vous  aurez  a  choisir  entre  : 
1°  le  système  lyonnais  de  la  diversité,  avec  l'initiative  laissée  aux 
élèves:  2**  le  système  vénitien,  qui  est  également  celui  de  la  di- 
Acrsité,  mais  sans  initiative  pour  les  élèves,  et  3°  le  système  an- 
versois,  qui  comporte  l'unité  des  opérations  et  n'accorde  aucune 
initiative  aux  élèves. 

Le  rapporteur  a  laissé  de  côté  la  question  des  écoles  prati- 
ques ;  mais  nous  entendrons,  sur  ce  point,  la  lecture  des  mé- 
moires préparés  par  MM.  Bon  et  Roux,  qui  ont  organisé  un  bu- 
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reau  commercial  dans  leurs  écoles  pratiques  et, qui  nous  rensei- 
gneront sur  ce  qui  s'y  fait. 
La  parole  est  à  M.  Léautey. 

M.  Léautey.  —  Dès  l'origine,  deux  tendances  contraires  se  sont 
manifestées  dans  la  pédagogie  de  l'enseignement  commercial, 
l'une  penchant  vers  les  études  plutôt  théoriques,  comme  à  l'é- 
cole supérieure  de  commerce  de  Paris,  l'autre  accusant  des  pré- 
férences pour  les  études  plutôt  pratiques  comme  à  l'institut  supé- 
rieur de  commerce  d'Anvers. 

En  France,  c'est  à  partir  de  la  fondation  de  l'école  supérieure 
de  commerce  de  Mulhouse  (dont  les  programmes  étaient  tirés  de 
ceux  d'Anvers)  que  ces  deux  tendances  devinrent  nettement 
tranchées  et  que  la  scission  s'opéra  dans  les  méthodes  d'ensei- 
gnement. 

11  est  utile  de  préciser  les  raisonnements  qui  ont  déterminé 
ces  tendances  contraires,  si  l'on  veut  jeter  quelque  clarté  sur 
le  sujet  porté  à  l'attention  du  présent  Congrès. 

Les  partisans  de  l'enseignement  pratique  restreint  à  la  spécia- 
lité disent  : 

((  Lorsqu'une  école  a  un  hut  bien  défini,  tout  son  enseigne- 
ce  ment  doit  converger  vers  ce  but,  ce  qui  s'en  écarte  étant  pris 
((  sur  le  temps  à  donner  aux  études  essentielles.  Sans  doute  il 
((  serait  fort  agréable  de  tout  savoir,  mais,  comme  on  ne  peut 
((  tout  apprendre  à  l'école,  il  faut  se  résoudre  à  se  borner.  En 
((  chargeant  trop  les  programmes,  on  arrive  à  ce  résultat  que  les 
((  élèves  ont  étudié  un  peu  de  tout  et  ne  savent  rien  à  fond  ». 

Les  programmes  de  l'école  de  Mulhouse,  fondée  en  1866,  et 
plus  tard,  ceux  des  écoles  de  Lyon,  Marseille,  Rouen,  le  Havre 
et  Bordeaux,  fondées  en  1870  et  1871,  furent  conçus  d'après  ce 
raisonnement  qui  penchait  pour  la  prédominance  de  l'enseigne- 
ment pratique. 

Le  raisonnement  opposé  est  celui-ci  : 

((  On  a  voulu  que  les  écoles  de  commerce  fussent  la  représen- 
((  tation  à  peu  près  exacte  de  maisons  de  commerce  opérant 
((  entre  elles.  A  cet  effet,  on  y  simule  des  affaires  et  les  élèves 
((  correspondent  entre  eux  comme  le  font  les  négociants.   Cha- 
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((  cun  d'eux  fonde  un  commerce,  engage  des  opérations  à  sa 
((  guise  et  tient  la  comptabilité  de  sa  maison.  Ces  exercices  ont 
((  pour  but,  prétend  on,  d'initier  l'élève  à  la  pratique  des  diffé- 
((  rents  commerces. 

«  Voyons  ce  qui  se  passe  dans  l'enseignement  supérieur  in- 
((  dustriel,  à  l'école  polytechnique,  par  exemple,  dont  l'objet  est 
((  de  former  soit  des  ingénieurs  militaires  pour  les  différentes 
((  armes,  soit  des  ingénieurs  civils  pour  les  différentes  indus- 
ce  tries.  Y  fait- on  suivre  aux  élèves  des  cours  appropriés  à  ces 
((  diverses  carrières  .^^  Nullement.  Tous,  sans  exception,  suivent 
((  les  mêmes  cours,  et  ces  cours  sont  théoriques  ;  on  enseigne  la 
((  science,  laissant  de  côté  les  applications  pratiques.  C'est  seule- 
ce  ment  au  sortir  de  l'école  cjue  les  jeunes  gens  entrent  soit  dans 
((  les  écoles  d'application,  soit  directement  dans  l'administra- 
((  tion  ou  dans  l'industrie.  Pourquoi  opérer  autrement  dans 
((  l'enseignement  supérieur  commercial  ?  De  même  qu'il  existe 
((  des  connaissances  scientifiques  communes  à  toutes  les  indus- 
ce  tries,  de  même  il  existe  des  connaissances  scientifiques  com- 
cc  munes  à  tous  les  commerces.  Cette  généralité  implique  néces- 
cc  sairement  un  enseignement  général  théorique.  » 

La  conclusion  de  ce  second  raisonnement  est  que  les  écoles 
supérieures  de  commerce  doivent  être  constituées  en  écoles  po- 
lytechniques dont  les  maisons  de  commerce  seront  ensuite  les 
écoles  d'application. 

Ces  deux  façons  extrêmes  d'envisager  l'enseignement  com- 
mercial, ont  chacune  leur  valeur,  car  elles  contiennent  chacune 
une  part  de  vérité.  Un  bon  apprenti  commerçant,  disent  les  pre- 
miers, est  celui  qui  sait  bien  calculer  et  tenir  ses  livres,  faire  un 
prix  de  revient  et  parler  plusieurs  langues.  Notre  programme 
est  là,  concluent-ils.  —  Le  nôtre  également,  répliquent  les  se- 
conds. Mais  au  lieu  de  nous  engouer  sur  la  valeur  de  la  pratique 
simulée,  —  qui  ne  saurait  remplacer  la  praticjue  réelle  des  choses 
—  nous  croyons  devoir  utiliser  le  temps  précieux  des  élèves 
aux  éludes  théoriques  devenues  essentielles  à  une  époque  de  pro- 
grès scientifique  constant. 

Essayons  de  conclure  sur  ce  débat,  qui  menace  de  s'éterniser. 

D'une  part,  dans  les  écoles  de  Lyon,  Montpellier,   Nancy,  en 
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dépit  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des  programmes  officiels  promul- 
gués en  1892,  on  a  restreint  l'importance  de  l'enseignement 
général  scientifique  au  profit  d'un  enseignement  soi-disant  pra- 
tique, basé  sur  des  exercices  de  commerce  simulé,  soit  imaginés 
par  les  élèves  ou  dictés  par  le  professeur  qui,  d'ordinaire,  n'est 
pas  lui-même  un  commerçant  de  carrière  et  dont,  par  consé- 
quent, la  connaissance  et  l'expérience  des  affaires  sont  plus  ou 
moins  sûres  et  complètes. 

D'autre  part,  comme  par  exemple  à  l'école  des  hautes  études 
commerciales  et  aux  écoles  de  Rouen,  de  Lille,  du  Havre,  on 
s'inspire  beaucoup  plus  étroitement  du  programme  et  l'on  s'ef- 
force de  donner  aux  élèves  toute  la  somme  d'enseignem€nt  général 
possible,  étant  donné,  surtout  en  province,  le  difficile  recrutement 
des  professeurs  de  sciences  commerciales.  Quant  aux  exercices  de 
bureau  commercial,  on  les  restreint  aux  démonstrations  pratiques 
que  le  professeur  de  comptabilité  fait  nécessairement  à  l'appui  de 
ce  qu'il  enseigne.  On  laisse  donc  ici  à  la  pratique  réelle  le  soin  de 
compléter  plus  tard  les  leçons  de  l'école,  au  point  de  vue  profes- 
sionnel, et  nous  croyons  que  c'est  plus  sage  et  plus  rationnel. 

La  première  question  qui  se  présente  maintenant  à  nous,  pour 
préciser  le  sujet,  est  celle-ci  :  =^^-^; 

L enseignement  commercial  doit-il  donner  le  pas  à  la  pratique 
sur  la  théorie  ? 

Sur  ce  point,  qui  divise  les  écoles  et  l'opinion,  nous  croyons 
que  l'hésitation  n'est  pas  possible.  A  notre  époque  de  progrès  gé- 
néral où  le  niveau  de  l'instruction  s'est  élevé  de  tous  côtés,  il 
faut  que  l'enseignement  commercial  soit  basé  sur  un  enseigne- 
ment général  scientifique  aussi  complet  que  le  permettent  les 
ressources  des  écoles  et  l'état  d'avancement  des  sciences. 

Certainement  la  démonstration  pratique  des  choses  enseignées, 
surtout  en  comptabilité,  doit  être  faite  à  l'école;  mais  sous  cette 
réserve,  cependant,  que  la  démonstration  s'appuiera  de  princi- 
pes et  de  règles  rationnelles  et  non  d'errements  routiniers.  L'en- 
seignement théorique  doit  nécessairement  primer  :  l'école  supé- 
rieure de  commerce  sera  donc  polytechnique.  Que  nos  écoles 
supérieures  préparent  scientifiquement  au  commerce  ;  elles  doi- 
vent renoncer  à  l'enseigner  par  la  pratique. 
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La  seconde  question  est  celle-ci  : 

Dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière  renseignement  pratique 
sera-t-il  associé  à  l'enseignement  théorique  ? 

A  cette  question  nous  répondrons  que  les  exercices  de  com- 
merce simulé  nous  semblent  mauvais  ou  insuffisants  comme 
méthode. 

Ils  sont  mauvais  et  insuffisants  quand  ils  sont  fantaisistes, 
comme  ceux  que  peuvent  imaginer  les  élèves  du  bureau  com- 
mercial livrés,  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  la  direction  d'un  pro- 
fesseur qui  choisit  mal  ses  exemples. 

Il  faut  prendre  garde,  en  effet,  que  la  pratique  réelle  est  restée, 
dans  beaucoup  de  cas,  routinière  et  irrationnelle.  Or,  l'ensei- 
gnement commercial  supérieur,  s'il  doit  faire  connaître  à  l'élève, 
pour  l'instruire,  les  diverses  manières  d'opérer,  doit  aussi  lui 
signaler  celles  qui  sont  irrationnelles  et  vicieuses.  Ainsi  édifié, 
l'élève  sera  plus  tard  à  même  de  faire  un  choix  raisonné. 

Pourquoi  ne  pas  le  dire  ici,  où  nous  cherchons  tous  la  vérité  : 
le  reproche  à  faire  aux  écoles  supérieures  de  commerce  est  d'être 
demeurées  des  écoles  fermées,  comme  le  sont  celles  de  l'ensei- 
gnement classique. 

Qu'on  me  permette  le  mot  :  il  faut  donner  de  l'air  à  notre 
enseignement  commercial,  il  faut  ouvrir  ses  portes  et  le  com- 
pléter par  la  leçon  de  choses  réelles.  De  même  qu'on  montre 
aux  élèves  ingénieurs,  agronomes,  médecins,  militaires,  etc., 
de  vraies  mines,  de  vrais  ponts,  de  vraies  cultures,  de  vrais 
malades,  de  vraies  fortifications,  de  vrais  canons,  de  même  il 
faut  montrer  et  faire  étudier  aux  élèves  commerçants  de  vraies 
maisons  d'industrie  et  de  commerce,  de  vrais  comptoirs,  de 
vraies  transactions,  de  vrais  livres  décomptes,  de  vrais  bilans,  etc. 

D'autre  part,  on  mettra  sous  les  yeux  des  élèves  des  mono- 
graphies comptables  et  administratives  prises  sur  le  vif  des 
affaires  bien  conduites  de  l'industrie  et  du  commerce.  Ces  mo- 
nographies de  maisons  de  commerce  montreraient  le  détail  et 
l'ensemble  des  organisations;  elles  seraient  analysées,  synthéti- 
sées, expliquées  au  moyen  de  graphiques  et  de  légendes.  Les 
exercices  pratiques,  puisés  dans  ces  matériaux  réels  du  com- 
merce, de  l'industrie,  de  la  banque,  de  l'agriculture,  des  grandes 


SÉANCES    DES    SECTIONS  3l3 

administrations,  constitueraient  un  enseignement  très  vivant 
qui  intéresserait  fortement  les  élèves,  parce  qu'il  serait  vrai. 

En  contemplant  ces  monographies,  l'élève  embrasserait  d'un 
coup  d'œil  l'organisme  comptable  et  les  services  divers  d'une 
entreprise  quelconque.  Il  suivrait  la  filière  de  l'enchaînement 
des  écritures,  de  leur  équation,  de  leur  centralisation,  de  leurs 
résultats.  Son  attention,  d'abord  localisée  sur  des  travaux  de 
détail,  s'élèverait  bientôt  aux  conceptions  d'ensemble  ;  après 
quoi,  il  se  formerait  peu  à  peu  aux  comparaisons  entre  les 
diverses  organisations  comptables  et  administratives  qu'il  aurait 
sous  les  yeux.  Cette  étude  pourrait  même  faire  l'objet  d'un 
cours  distinct  de  comptabilité  comparée,  o\i  le  professeur  passe- 
rait en  revue  les  divers  procédés  comptables  usités  dans  la  pra- 
tique et  en  ferait  ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients  aux 
divers  points  de  vue.  Ainsi  comprise,  l'école  supérieure  de 
commerce  serait  à  la  fois  polytechnique  et  d'application. 

Conclusion.  —  En  résumé,  l'enseignement  commercial  supé- 
rieur doit  consacrer  tous  ses  efforts  à  répandre  la  science  du 
commerce,  dont  l'inventaire,  sans  nous  perdre  dans  l'éparpille- 
ment  des  particularités,  peut  se  diviser  en  quatre  parties  princi- 
pales qui  sont  : 

1°  La  science  d'organiser  et  de  diriger  une  maison  de  commerce^ 
ou  théorie  générale  de  l'organisation  et  de  l'administration  des 
entreprises  ;  science  qui  se  réfère  à  l'économie  politique  et  à  la 
législation,  à  la  connaissance  des  besoins  économiques  auxquels 
on  veut  satisfaire,  à  celle  des  moyens  d'action  nécessaires  pour 
parvenir  le  plus  fructueusement  à  ce  but,  etc.,  etc.  ; 

2^  La  science  d'acheter  et  de  vendre,  ou  théorie  générale  des 
achats  et  des  ventes,  qui  se  réfère  aux  sciences  physiques  et 
naturelles,  à  la  géographie  économique,  à  la  statistique,  à  la 
législation,  à  la  connaissance  des  usages  commerciaux,  à  celle 
des  poids  et  mesures  de  différents  pays,  des  moyens  de  transport 
et  des  procédés  de  l'échange  national  et  international,  dans  les 
faits  de  la  production,  de  la  distribution,  de  la  consorhmation  et 
de  l'administration  des  capitaux  ; 

3°  La  science  de  payer  et  de  recevoir,  ou  théorie  des  rapports 
des  monnaies,    qui  se  réfère  à  l'arithmétique,  à  l'algèbre,  à  la 
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géométrie  descriptive,  h  la  connaissance  des  cotes  des  changes 
et  des  valeurs  mobilières  des  divers  pays,  ainsi  qu'à  celle  du 
mécanisme  des  divers  modes  de  règlement  des  transactions  natio- 
nales et  internationales  ; 

/i°  La  science  de  comptabiliser  les  opérations  industrielles,  com- 
merciales et  agricoles,  ou  théorie  des  comptes  de  la  production, 
de  l'échange,  de  la  consommation  et  de  l'administration  des 
capitaux,  science  qui  se  réfère  à  l'arithmétique,  à  la  législation, 
à  l'économie  industrielle  et  commerciale,  enfin  à  la  connaissance 
des  opérations  à  comptabiliser. 

Un  tel  ensemble  de  connaissances  prend  une  grande  place 
dans  l'enseignement  d'une  nation,  à  côté  de  l'enseignement 
purement  industriel.  Aussi,  en  en  considérant  l'ampleur,  on  arrive 
tout  naturellement  à  cette  conclusion  qu'il  faut  être  ménager  du 
temps  des  élèves  dans  les  écoles  qui  ont  mission  de  le  donner, 
et  ne  plus  les  attarder  à  cette  pratique  puérile,  terre  à  terre,  tout 
à  fait  insuffisante  du  commerce  simulé,  qui  convient,  tout  au 
plus,  comme  méthode,  à  l'enseignement  hâtif  et  forcément  res- 
treint des  écoles  du  genre  des  Business  Collèges.  La  loi  a  placé 
toutes  les  écoles  supérieures  de  commerce  sur  le  pied  de  l'égalité, 
quant  au  privilège  de  la  dispense  militaire  ;  ce  privilège  implique 
pour  toutes  le  devoir  d'élever,  le  plus  possible,  le  niveau  de  leur 
enseignement  et  de  le  sortir  des  routines  du  passé. 

M.  Saint-Cyr  Penot,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce 
de  Lyon.  —  M.  Léautey  vient  d'expliquer  ce  que  doit  être  une 
école  de  commerce  idéale.  Quant  à  moi,  je  prendrai  pour  terme 
de  comparaison,  non  pas  l'école  polytechnique,  mais  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures  qui,  au  point  de  vue  industriel, 
joue  le  même  rôle  que  nos  écoles  supérieures  de  commerce,  au 
point  de  vue  commercial.  Or,  à  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, à  côté  de  la  théorie,  la  pratique,  elle  aussi,  se  manifeste 
sous  la  forme  de  projets  que  les  élèves  sont  tenus  de  faire,  soit 
au  cours  même  de  l'année  scolaire,  soit  après.  Je  crois  que,  dans 
l'enseignement  commercial,  le  bureau  commercial,  avec  l'ini- 
tiative laissée  aux  élèves,  correspond  précisément  à  ces  projets 
que  l'on  exige  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'industrie. 
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Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  le  bureau  commercial 
aurait  surtout  pour  résultat  de  former  des  employés,  elle  n'est 
pas  plus  fondée  que  celle  qui  consisterait  à  prétendre  que  parce 
que  les  élèves  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  accom- 
pagnent de  plans  leurs  projets,  ils  doivent,  durant  toute  leur 
vie,  rester  dessinateurs. 

Puisqu'on  veut  former  des  patrons  et  que  le  signe  caractéris- 
tique du  patron  est  de  concevoir  les  opérations,  j'estime  que  l'on 
ne  saurait  habituer  trop  tôt  ces  jeunes  gens  aux  exercices  pra- 
tiques, pour  arriver  à  ce  but.  C'est  le  système  que  nous  avons 
employé  à  Lyon. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  l'élève  qui  reçoit  cet  ensei- 
gnement a  déjà  été  initié  à  ces  opérations  au  cours  de  la  première 
année. 

Elles  ne  sont,  du  reste,  pas  basées  uniquement  sur  l'imagina- 
tion. Chaque  jour,  le  professeur  remet  aux  élèves  des  journaux 
commerciaux  de  provenances  diverses  oii  ils  trouvent  toutes  les 
indications  utiles.  Chaque  semaine,  nous  recevons  de  Chine,  du 
Japon  et  d'autres  pays,  des  circulaires  qui  sont  absolument 
identiques  à  celles  que  reçoivent  les  négociants  qui  font  des 
opérations  réelles.  Le  jeune  homme  s'habitue  d'abord  à  savoir 
où  trouver  ces  documents  et  il  peut  faire  les  opérations  qui 
résultent  de  la  combinaison  qu'il  a  choisie.  L'élève  joue  ainsi  le 
rôle  d'un  employé,  mais  il  n'y  a  à  cela  aucun  inconvénient,  et  il 
doit  savoir  à  quoi  sert  la  tenue  des  livres  et  comment  on  y  peut 
prendre  des  renseignements. 

La  question  du  bureau  commercial  a  déjà  été  présentée  l'année 
dernière  au  Congrès  de  Venise.  Certaines  écoles  allemandes  ont 
écarté  cette  idée  parce  qu'elles  n'avaient  pas  assez  de  temps  à 
consacrer  à  cet  enseignement. 

Je  reconnais  que  ce  système  exige  beaucoup  de  temps  ;  mais 
j'estime  que,  dans  les  études  commerciales,  les  heures  employées 
à  la  comptabilité,  et  par  conséquent  au  bureau  commercial, 
sont  du  temps  très  bien  employé. 

On  a  dit  aussi  qu'un  professeur  pour  bureau  commercial 
devrait  joindre  la  pratique  à  la  théorie  et  qu'il  serait  très  difficile 
de  le   trouver.  Je  suis    aussi   d'avis  que  l'on  ne  peut   conduire 
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convenablement  un  bureau  commercial  sans  avoir  fait  soi-même 
de  la  pratique  pendant  un  certain  temps,  ainsi  que  l'ont  fait 
quelques-uns  de  nos  professeurs.  Je  vois  cependant,  dans  le  rap- 
port de  M.  Siegfried,  que,  dans  certaines  écoles  de  création 
récente  et  oii  il  existe  des  professeurs  qui  n'ont  pas  fait  de  pra- 
tique, on  est  arrivé  à  résoudre  la  question  d'une  façon  satisfai- 
sante. Cela  est  d'un  bon  augure  pour  les  écoles  qui  voudraient 
instituer  un  bureau  commercial. 

En  définitive,  il  est  assez  difficile  de  se  prononcer  sur  la  valeur 
des  différents  systèmes  et,  étant  juges  et  parties,  nous  ne 
sommes  peut-être  pas  qualifiés  pour  résoudre  cette  question.  Il 
appartiendrait  plutôt  aux  commerçants  qui  auraient  eu  sous  leurs 
ordres  des  jeunes  gens  provenant  des  différentes  catégories 
d'écoles,  de  dire  quels  sont  les  mieux  préparés.  Quant  à  nous,^ 
j'estime  que,  pas  plus  que  le  Congrès  de  Venise  qui  n'a  pas 
conclu,  nous  ne  pouvons  donner  une  solution  satisfaisante  du 
problème.  Il  faut  attendre  et  laisser  à  chaque  école  la  liberté  de 
ses  méthodes  d'enseignement. 

M.  le  Président.  —  Afin  de  répondre  au  vœu  manifesté  par  le 
précédent  orateur  et  pour  éviter  un  procès- verbal  de  carence,  je 
prierai  les  commerçants  qui  seraient  ici  présents  de  vouloir  bien 
nous  donner  sur  le  point  en  discussion  des  communications  qui 
ne  pourront  être  que  très  intéressantes. 

M.  le  commandeur  F.  Ferraris,  professeur  délégué  de  l'école  su- 
périeure de  commerce  de  Venise.  —  A  l'école  supérieure  de 
commerce  de  Venise,  le  cours  du  bureau  commercial  dure  2  an- 
nées qui  sont  la  2"  et  la  3^  année  du  cours  commercial,  avec  10 
heures  par  semaine.  Les  élèves  sont  groupés  de  manière  à  for- 
mer des  maisons  fictives  de  commerce.  Les  élèves  de  la  première 
année  forment  une  maison  qui  fait  le  commerce  à  l'intérieur 
avec  des  maisons  du  pays  ;  les  élèves  de  la  seconde  année  for- 
ment une  ou  deux  maisons  qui  font  le  commerce  avec  l'étran- 
ger. Chaque  maison  de  comnierce  est  représentée,  autant  que 
possible,  au  complet. 

Au  commencement,  on  expose  les  procédés  de  fondation  de 
la  maison.  En  règle  générale,  on  suppose  un  capital  modeste 
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pour  la  maison  qui  fait  le  commerce  à  l'intérieur,  et  un  capital 
considérable  pour  la  maison  qui  fait  le  commerce  à  l'étranger. 
Les  élèves  sont  divisés  en  sections  :  une  section  est  affectée  aux 
opérations  initiales  du  commerce  et  fait  la  correspondance  ;  la 
seconde  fait  les  calculs  et  la  compilation  des  premières  factures  ; 
la  troisième  tient  les  principaux  registres,  et  ainsi  de  suite  pour 
la  tenue  des  livres  élémentaires,  pour  la  formation  des  situations 
mensuelles  et  du  bilan,  etc.  Dans  la  seconde  année,  on  donne 
un  développement  général  aux  opérations  de  banque  et  de 
bourse.  Les  élèves  alternent  dans  les  diverses  sections.  La  cor- 
respondance de  la  maison  fictive  qui  fait  le  commerce  avec 
l'étranger  est  tenue  en  italien,  en  français,  en  anglais  et  en 
allemand. 

Les  rftaisons  fictives  sont  supposées  avoir  leur  résidence  à 
Venise,  comme  la  place  dont  on  connaît  le  mieux  les  usages 
commerciaux. 

A  Lyon,  on  préfère  une  autre  méthode  :  chaque  élève  y  fonde 
une  maison  de  commerce  et  en  fait  les  opérations  dans  tous  les 
détails. 

Mes  collègues  de  l'école  de  Venise  croient  que  la  question  de 
la  méthode  est  secondaire,  et  que  l'on  peut  obtenir  de  bons  résul- 
tats avec  la  méthode  suivie  à  Venise  comme  avec  celle  suivie  à 
Lyon.  Tout  dépend  de  la  capacité  du  professeur  et  de  la  bonne 
volonté  des  élèves. 

Mais  mes  collègues  croient  que  le  bureau  commercial  est 
d'une  absolue  nécessité  et  a  une  grande  valeur. 

1°  Valeur  pratique.  — C'est  le  lien  qui  rattache  l'école  à  la 
pratique  du  commerce.  On  n'aspire  point  à  former  à  l'école  un 
commerçant  parfaitement  familiarisé  avec  les  affaires  :  cela  ne  se 
peut  obtenir  qu'avec  l'exercice  effectif  du  commerce;  mais,  dans 
le  bureau,  l'élève  apprend  l'organisation  pratique  d'une  maison 
de  commerce,  la  forme  des  opérations  quotidiennes,  même  les 
plus  humbles,  auxquelles  il  doit  quelquefois  s'attendre  au  com- 
mencement de  la  carrière,  etc.  Le  bureau  est  le  reflet  de  la  vie 
des  affaires,  dans  l'école. 

2"  Valeur  intellectuelle.  —  L'élève  apprend  dans  le  bureau  le 
langage  commercial,  les  usages,   l'application   des  principes  de 
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droit  par  les  lettres  de  change,  les  registres,  les  opérations  de 
banque. 

3°  Valeur  pédagogique.  —  L'élève  prend  des  habitudes  d'or- 
dre, d'exactitude,  de  précision  :  il  cherche  à  éviter  les  erreurs 
pour  ne  pas  causer  de  perte  de  temps  aux  autres  élèves  ;  il  doit 
finir  certains  travaux  à  échéance  fixe,  comme  la  clôture  des 
comptes,  etc. 

On  peut  ajouter  que  le  professeur  est  à  même,  dans  le  bureau, 
.  d'acquérir  une  parfaite  connaissance  de  la  valeur  personnelle  de 
l'élève,  et  il  lui  est  plus  facile  de  le  recommander  aux  maisons 
de  commerce. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  entendu  les  défenseurs  du  sys- 
tème lyonnais  et  du  système  vénitien,  je  donne  la  parole  à  M.  le 
directeur  de  l'école  supérieure  de  Paris,  qui  est  partisan  de  la 
négative. 

M.  Cantagrel,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce  de 
Paris.  —  Lorsque  M.  le  Rapporteur  m'a  demandé  mon  avis  sur 
la  question  du  bureau  commercial,  j'ai  répondu  nettement  que 
j'étais  contre  cette  organisation.  Cependant,  en  lisant  le  rapport, 
en  écoutant  M.  le  directeur  de  l'école  de  Lyon,  je  me  demande 
si,  nous  aussi,  nous  ne  faisons  pas  du  bureau  commercial, 
comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  c'est-à-dire  sans  le  savoir. 

En  effet,  nos  élèves  font  des  exercices  nombreux  et  répétés  sur 
toutes  les  questions  d'intérêt,  d'escompte  et  de  bourse.  Ce  sont 
là  des  applications  pratiques  qui  viennent  éclairer  la  théorie 
exposée  par  le  professeur  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elles 
aient  la  valeur  qu'on  voudrait  leur  attribuer,  ni  qu'elles  puissent 
dispenser  le  jeune  homme  qui  sort  de  nos  écoles,  d'un  appren- 
tissage absolument  nécessaire. 

Dans  une  école,  on  ne  peut  pas  apprendre  complètement  le 
commerce.  Les  exercices,  aussi  nombreux  et  aussi  variés  que 
vous  les  fassiez,  seront  toujours  factices,  et  lorsque  le  jeune 
homme  passera  à  la  pratique  réelle,  il  aura  toujours  un  appren- 
tissage à  faire. 

Si  nous  n'avions  à  enseigner  qu'une  seule  espèce  de  commerce, 
la  question    serait  tout  autre.  Nous   aurions,   en   effet,   le  plus 
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grand  intérêt  à  organiser  pour  nos  jeunes  gens  une  maison  de 
commerce  analogue  à  celle  qui  intéresserait  la  région.  Alors,  ce 
bureau  commercial  ainsi  entendu  rendrait   de   grands   services. 

Mais  il  n'en  va  pas  de  même  dans  la  réalité.  Ainsi,  si  je  prends, 
au  hasard,  une  vingtaine  de  noms  dans  une  promotion  des  an- 
ciens élèves  de  notre  école,  qui  remonte  à  lo  ans,  je  trouve: 
un  armateur,  un  directeur  de  compagnie  d'asphaltes,  un  mar- 
chand de  laine,  un  fabricant  de  brosses,  un  peigneur  de  laines, 
un  imprimeur,  deux  filateurs,  un  fabricant  de  vernis,  un  cour- 
tier d'assurances,  un  fabricant  de  dentelles,  un  distillateur  et 
enfin  un  député.  ÇSourires.) 

Eh  bien  !  il  ne  nous  semble  pas  possible  d'organiser  un 
bureau  commercial  qui  puisse  rendre  quelques  services  à  des 
industries  et  à  des  commerces  si  divers. 

En  outre,  nous  nous  heurterions  à  la  question  de  temps.  A 
Lyon,  ce  bureau  prend  dix  heures  par  semaine.  Or,  nos  élèves 
de  l'école  de  Paris  sont  pris,  en  première  année,  trente  heures 
par  semaine  et,  en  seconde  année,  vingt-huit  seulement,  mais 
avec  des  conférences  supplémentaires  sur  de  nombreux  sujets. 
De  plus,  ils  ont  des  devoirs  écrits  de  comptabilité,  de  mathéma- 
tiques appliquées,  de  géographie  et  de  français  et,  chaque  semaine, 
deux  examens  oraux.  Véritablement,  pourrait-on  ajouter  quelque 
chose  à  un  programme  que  certains  considèrent  déjà  comme 
trop  chargé  ?  Je  n'ignore  pas  qu'on  a  proposé  l'allégement  des 
programmes,  mais  je  suis  un  peu  sceptique  sur  ce  point.  En 
général,  quand  on  réunit  une  commission  dans  ce  but,  chacun 
des  hommes  très  spéciaux  et  très  distingués  qui  la  composent 
trouve,  naturellement,  qu'il  n'y  a  rien  à  alléger  dans  sa  partie, 
et,  généralement,  au  lieu  d'être  allégé,  le  programme  finit  par 
être  alourdi.  (Sourires.) 

Je  termine  en  signalant  le  danger  qu'il  y  aurait  a  émettre  un 
vœu  sur  une  pareille  question. 

Si  le  Congrès  de  1900  émet  un  vœu  sur  la  comptabilité,  celui 
de  1901  pourra  en  émettre  un  autre  sur  l'enseignement  des 
marchandises,  et  celui  de  1902  un  troisième  vœu  sur  l'ensei- 
gnement des  mathématiques  financières.  Alors,  si  les  pouvoirs 
publics  prennent  tous  ces  vœux  en  considération,  on  s'achemi- 
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nera  peu  à  peu  vers  l'unité  des  programmes,  qui  fera  disparaître 
l'originalité  et  la  particularité  de  notre  enseignement  commercial. 
C'est  pour  cela  que  si  un  vœu  pareil  est  proposé,  je  voterai 
contre .  (Applaudissements .  ) 

M.  Élie  Mantout,  conseiller  du  commerce  extérieur.  —  Gomme 
commerçant,  j'estime  que  l'organisation  du  bureau  commercial 
serait  une  très  bonne  réforme  et  je  vais  en  donner  la  preuve 
dans  la  mesure  où  je  la  conçois. 

Nous  avons,  à  Malaga,  des  élèves  venant  de  Belgique  et 
d'Allemagne  et  deux  sortant  de  l'école  de  Lyon.  Ces  derniers 
avaient  suivi  le  cours  de  bureau  commercial,  et  nous  ont  rendu 
des  services  beaucoup  plus  grands  que  les  autres,  qui  sortaient 
d'écoles  oii  cet  enseignement  n'existe  pas. 

Gomme  conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France,  j'es- 
time qu'il  est  d'une  haute  utilité  que,  dans  les  écoles  commer- 
ciales, on  apprenne  aux  élèves  à  faire  des  opérations  com- 
merciales de  pays  à  pays.  Je  désirerais  que  les  professeurs 
s'entendissent  avec  les  négociants  pour  leur  faire  voir  ce  qui 
se  passe  en  réalité  dans  une  maison  de  commerce.  Les  élèves 
trouveraient  là  des  thèmes  absolument  pratiques,  bien  préfé- 
rables aux  thèmes  inventés,  dont  on  a  parlé  au  cours  de  cette 
discussion. 

M.  Baugue,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce  de 
Nancy.  —  Je  prends  la  parole,  à  défaut  du  directeur  de  l'école 
d'Anvers,  qui  serait  bien  plus  qualifié  que  moi  pour  une  telle 
mission. 

Dans  notre  système  de  bureau  commercial,  le  professeur  joue, 
à  mon  humble  avis,  à  l'égard  de  l'élève,  le  rôle  du  chef  d'une 
maison  de  commerce.  Le  thème  qu'il  donne  à  l'élève  n'est  pas 
arbitrairement  choisi  :  On  a,  par  exemple,  acheté  2  000  kilogs 
de  soie  et  on  veut  les  travailler,  puis  les  vendre.  Il  s'agit  de 
suivre  et  constater  les  opérations  de  manutention,  d'entrée  et 
de  sortie  dans  les  magasins,  et  ces  opérations  devront  être  men- 
tionnées sur  les  livres.  Le  professeur  étudie  de  très  près  ce  qui  se 
fait  dans  la  réalité,  puis  il  apporte  à  ses  élèves,  non  pas  une  opé- 
ration   imaginaire,   mais  une   opération  réellement  pratique  et 
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conçue  au  mieux  de  son  enseignement.  Souvent  le  professeur 
est  un  homme  qui  a  passé  quelque  temps  dans  les  aflaires  ;  il  a 
d'autant  plus  de  compétence  pour  exposer  cette  opération  à  l'é- 
lève, qui  doit  la  consigner  par  écrit  sur  les  livres.  C'est  ainsi 
que  l'on  procède  à  l'école  de  Nancy,  et  les  résultats  obtenus 
sont  généralement  très  bons. 

Dans  un  cycle  de  cinquante  leçons,  le  professeur  fait  parcou- 
rir aux  élèves  l'ensemble  des  opérations  d'une  grande  maison  de 
commerce.  Il  commence  par  établir  les  livres,  au  besoin  même 
les  actes  de  société.  D'un  côté,  on  reçoit  des  ordres,  de  l'autre 
on  y  répond.  On  fait  des  opérations  de  change,  d'arbitrage,  etc., 
lesquelles  entraînent  nécessairement  un  mouvement  de  compta- 
bilité ;  ce  dernier  se  termine  par  un  inventaire  et  un  bilan  ;  il 
est  indispensable  de  faire  faire  ces  opérations  par  les  élèves,  afin 
de  bien  leur  montrer  la  conclusion  de  celles  auxquelles  ils  ont 
participé. 

Au  cours  de  chaque  année,  le  professeur  varie  ses  données.  Je 
dois,  à  ce  propos,  louer  l'initiative  de  nos  professeurs  de  Nancy, 
M.  Patient  et  M.  Go  vin.  Tantôt  ils  traitent  de  la  comptabilité 
d'une  manufacture  de  chaussures  ou  de  lainages,  tantôt  de  celle 
d'une  maison  de  banque  ou  d'un  autre  commerce,  de  sorte 
qu'avec  cent  leçons  en  deux  années,  les  élèves  arrivent  à  avoir 
des  idées  précises  sur  les  opérations  de  maisons  de  commerce  de 
toutes  les  catégories. 

A  l'école  de  Nancy,  nous  avons  donc  adopté  un  système  mixte  : 
nous  mêlons  à  beaucoup  de  théorie  le  plus  possible  de  pratique. 
Malheureusement,  comme  nos  programmes  sont  fixés  et  arrêtés  par 
l'Etat,  nous  ne  pouvons  pas  disposer  de  notre  temps  comme  nous 
le  voudrions,  et  nous  sommes  forcés  de  nous  restreindre  à  des 
limites  qui  contrarient  notre  désir  de  faire  davantage  de  pratique. 

La  discussion  que  nous  suivons  en  ce  moment  peut  se  ré- 
sumer en  trois  questions.  Selon  la  réponse  affirmative  ou  non 
que  l'on  fait  à  chacune  d'elle,  on  est  amené  à  adopter  la  manière 
de  voir  de  l'école  de  Lyon  et  de  Venise,  ou  celle  des  écoles  de 
Nancy  et  d'Anvers  ou  celle  des  écoles  de  Paris. 

1°  Doit-on  faire  toujours  de  la  pratique  .^^  2"  Doit-on  en  faire 
modérément  ?  3°  Doit-on  n'en  pas  faire  du  tout.^ 
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Je  me  suis  rallié  au  système  intermédiaire,  après  mûr  examen 
de  la  question . 

Si  l'on  se  borne  à  des  opérations  incomplètes,  qui  ne  se  ter- 
minent pas  par  un  bilan,  à  des  exemples  sans  suite  et  sans  con- 
clusion, on  n'arrive  pas  adonner  aux  élèves  des  notions  sérieuses 
de  tenue  des  livres,  et  on  nuit  à  leur  placement  ultérieur  dans 
les  affaires.  Or,  je  ne  serai  démenti  par  personne  en  disant  que 
la  comptabilité  est  un  art  beaucoup  plus  qu'une  science,  et  que 
l'on  ne  peut  arriver  à  concevoir  les  opérations  de  la  comptabilité 
qu'en  les  réalisant  par  la  pratique. 

Lorsqu'on  a  étudié  les  grands  principes  de  la  comptabilité,  il 
faut  les  syntliétiser  par  des  opérations  qui  soient  traduites  sur 
les  livres  ;  donc  il  faut  de  la  pratique. 

Faut-il  pousser  cette  pratique  jusqu'à  son  extrême  limite  ? 
Non,  assurément;  et  j'invoquerai  ici  l'exemple  de  l'école  cen- 
trale et  de  l'école  polytechnique.  Lorsqu'on  montre  à  un  élève 
de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  les  données  scienti- 
fiques d'un  pont,  d'une  mine  ou  d'un  chemin  de  fer,  on  ne 
l'oblige  pas,  en  outre,  à  construire  un  pont,  une  mine  ou  un 
chemin  de  fer  :  on  se  borne  à  lui  décrire  théoriquement  les  diffé- 
rentes parties  de  toutes  ces  choses  qu'il  devra  exécuter  plus  tard, 
comme  ingénieur,  et  on  lui  demande,  tout  au  plus,  de  faire  un 
plan  sans  l'obliger  à  placer  des  moellons  ou  à  poser  des  traverses 
en  bois  ou  en  fer.  Je  compare  le  travail  de  nos  élèves  à  Nancy  à 
celui  de  l'apprenti  ingénieur  ;  nous  faisons  toute  la  théorie  né- 
cessaire et,  de  plus,  autant  de  pratique  qu'il  est  possible  sans  tom- 
ber dans  l'excès. 

Nous  évitons,  comme  inutiles,  ces  multiples  bureaux  com- 
merciaux, ces  maisons  en  miniature,  qui  font  perdre  un  temps 
précieux  par  leurs  détails,  leur  complexité  même.  Il  faut  beau- 
coup de  temps  pour  mener  à  bien  une  si  complète  pratique. 
M.  le  directeur  de  l'école  de  Lyon  l'a  reconnu  tout  à  l'heure. 
Or,  si  l'on  passe  tout  son  temps  à  faire  de  la  comptabilité,  on  né- 
gligera forcément  les  autres  parties  du  programme  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  qui  a  cependant  pour  but  de  former  des 
commerçants  possédant  l'ensemble  des  connaissances  néces- 
saires à  l'exercice  de  leur  profession. 
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On  ne  doit  pas  consacrer  dix  heures  par  semaine  à  la  comp- 
tabilité ;  autrement,  on  empiète  sur  le  temps  réservé  à  d'autres 
parties  très  utiles  de  l'enseignement  ;  c'est  une  deuxième  raison 
de  repousser  le  système  de  bureau  commercial  dans  lequel 
chaque  élève  représente  une  maison  de  commerce  autonome  et 
oii  tout  est  sacrifié  à  la  pratique. 

Ce  système  aurait  enfin  le  grand  inconvénient,  au  point  de 
vue  disciplinaire,  de  causer  de  graves  désordres.  En  effet,  si 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  certain  nombre  d'élèves 
de  17  à  20  ans,  c'est-à-dire  de  jeunes  gens  très  tenus,  quoique 
très  ardents,  ayant  dix  heures  de  travail  par  jour,  mais  n'en 
éprouvant  que  davantage  le  besoin  de  se  dégourdir  à  certains 
moments,  je  crains  beaucoup  que  les  heures  de  la  pratique 
comptable  ne  soient  les  moments  oii  l'on  se  dégourdira.  Alors, 
si  nous  n'avons  pas  affaire  a  un  professeur  doué  d'une  poigne 
formidable  ou  possédant  un  grand  nombre  d'adjoints  très  zélés, 
nous  aboutirons  fatalement  à  avoir  des  exercices  pratiques  diffi- 
ciles à  suivre,  même  pour  les  bons  élèves,  et  nous  n'atteindrons 
pas  le  but  désiré. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Schmid,  vice-directeur 
du  musée  commercial  royal  impérial  de  Vienne. 

M.  Schmid  demande  la  permission  de  s'exprimer  en  allemand  ; 
M.  Wauters  voudra  bien  nous  donner  un  résumé  en  français  de 
son  discours. 

M.  Wauters.  —  Messieurs,  je  suis  obligé  de  réclamer  toute  votre 
bienveillance.  J'ai  pris  des  notes  très  rapides  et  je  ne  promets  pas 
de  résumer  d'une  façon  tout  à  fait  exacte  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  M.  Schmid  d'une  façon  parfaite. 

Voici  ce  résumé  : 

En  Autriche,  il  y  a  deux  systèmes  pour  le  bureau  commercial. 
Dans  le  premier,  tous  les  élèves  font  en  même  temps  le  même 
travail  ;  dans  le  second,  ils  sont  divisés  par  groupes  qui  font  des 
tiavaux  différents. 

L'orateur  estime  que  la  question  de  savoir  s'il  faut  instituer 
un  bureau  commercial  dépend  du  degré  de  l'école.  On  ne  doit 
pas  l'établir  dans  les  écoles  où  on  ne  dispose  pas  du  temps  né- 
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cessaire  ou  dans  celles  où  il  y  a  trop  d'élèves.  D'autre  part, 
rextrême  diversité  des  carrières  commerciales  empêche  que  cet 
enseignement  soit  donné  utilement  à  des  catégories  aussi  diffé- 
rentes d'élèves. 

Par  contre,  le  cours  de  bureau  commercial  a  l'avantage  de 
former  l'élève  à  la  pratique  du  commerce  et  de  lui  faire  aimer  la 
profession  qu'il  exercera  plus  tard.  De  plus,  il  lui  donne  l'esprit 
d'initiative  et  lui  apprend  à  travailler  vite,  chose  qui  lui  sera 
difficile  s'il  n'a  fait  que  de  la  comptabilité  théorique. 

L'orateur  insiste  pour  que,  si  l'on  se  décide,  en  principe, 
230ur  le  bureau  commercial,  on  ne  lui  consacre  pas  un  nombre 
trop  considérable  d'heures  dans  le  programme.  Il  estime  que  6 
heures  de  cours,  par  semaine,  pendant  un  semestre,  sont  un 
temps  suffisant. 

Il  y  a  même,  en  Autriche,  une  école  oii  le  bureau  commercial 
n'est  enseigné  qu'après  la  fin  de  l'année  scolaire,  quand  tous  les 
cours  sont  terminés. 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  m'être  aussi  mal  ac- 
quitté de  ma  tâche.  {Non!  Non  !  au  contraire.) 

M.  le  Président.  —  Je  demande  à  remercier,  au  nom  de  la  section, 
M.  Wauters  de  son  extrême  obligeance.  (Très  bien!  Très  bien  !) 

M.  Seki,  j)rofesseur  à  l'école  supérieure  de  commerce  de  Tokio. 
—  Je  me  propose.  Messieurs,  de  vous  expliquer  comment  le 
bureau  commercial  est  organisé  à  notre  école  de  Tokio. 

Nous  avons  d'abord  appliqué  le  système  américain  des  «  Bu- 
siness Collèges  ))  qui  se  rapprochait  plutôt  du  système  lyonnais, 
011  les  opérations  sont  variées  et  oii  chaque  élève  conserve  son 
initiative.  Mais,  peu  à  peu,  on  a  reconnu  les  inconvénients  de 
cette  méthode  et,  depuis  six  ans,  on  applique  le  système  de 
l'école  d'Anvers. 

En  !'■*'  année,  nous  avons  8  cours.  En  2''  année  a  lieu  le 
cours  d'amphithéâtre  des  sciences  du  commerce  :  assurances, 
chemins  de  fer,  transports  maritimes,  etc. 

En  3^  année,  notre  bureau  commercial  est  divisé  en  deux 
parties.  Dans  l'une,  on  applique  le  système  lyonnais,  dans 
l'autre,  le  système  anversois. 
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Pour  le  système  anversois,  il  y  a  maintenant  un  professeur 
belge  qui  fait  son  cours  en  anglais,  la  langue  anglaise  étant  la 
langue  prépondérante  dans  notre  port  commercial.  Les  élèves  qui 
.sortent  de  notre  école  sont  ainsi  préparés  pour  la  langue  anglaise. 

Nous  avons  organisé  un  bureau  avec  diverses  maisons  de 
commerce:  banques  locales,  compagnies  de  navigation,  com- 
pagnies d'assurances  maritimes  et  contre  l'incendie,  maisons 
d'achat  et  de  vente,  etc. 

Il  y  a  deux  ans,  nous  avons  établi  une  section  professionnelle, 
dans  laquelle  on  a  organisé,  pour  chaque  emploi,  un  cours  spé- 
cial :  un  pour  les  opérations  de  banque,  un  pour  les  assurances 
maritimes,  un  pour  les  transports  par  chemins  de  fer,  etc.  Pour 
cette  section  on  n'a  pas  encore  organisé  de  bureau  commercial. 
Je  crois  que  c'est  inutile. 

Je  me  borne  simplement  à  vous  indiquer  l'état  actuel  de  l'en- 
seignement du  bureau  commercial  dans  notre  école.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  D*^  Stegemann,  président  de  l'alliance  allemande  pour 
l'enseignement  commercial  à  Brunswick,  prononce,  en  langue 
allemande,  un  discours  dont  la  traduction  doit  être  ultérieure- 
ment donnée  et  dont  le  résumé,  ci-après,  est  présenté  par 
M.  Wauters  : 

M.  Wauters.  —  La  question  posée,  a  dit  M.  Stegemann,  est 
de  savoir  si  les  élèves  doivent  être  formés  à  la  pratique  des 
affaires  pendant  leur  séjour  à  l'école  ou  si  l'on  doit  se  borner 
à  un  enseignement  purement  théorique,  sauf  à  laisser  aux 
élèves  le  soin  de  s'exercer  à  la  pratique  quand  ils  seront  lancés 
dans  la  vie  commerciale.  En  Allemagne,  il  n'y  a  pas  de  système 
unique  et  on  n'est  pas  encore  fixé  sur  le  mode  qui  sera  défini- 
tivement adopté. 

L'orateur  a  parlé  ensuite  du  système  de  bureau  commercial 
appliqué  en  Autriche,  aux  États-Unis,  en  Suisse,  et  ailleurs, 
et  enfin  du  bureau  de  l'école  supérieure  commerciale  qu'on  a 
installé  à  Leipzig.  On  a  annexé  à  cette  école  un  bureau  com- 
mercial très  pratique. 

Si,  en  Allemagne,  on  a  jusqu'ici  donné  si  peu  d'importance 
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au  cours  de  bureau  commercial,  c'est  parce  que  l'on  manque  de 
professeurs  et  aussi  parce  que  les  programmes  sont  déjà  sur- 
chargés ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que,  dès  que  la  nécessité  de 
cet  enseignement  sera  unanimement  reconnue ,  on  arrivera  à 
surmonter  ces  difficultés.  A  quelle  époque  en  sera-t-il  ainsi  ? 
C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  préciser  dès  maintenant. 

Il  pourrait  y  avoir  deux  espèces  de  cours  :  un  cours  de  bureau 
secondaire  élémentaire  et  un  cours  complet  formant  les  élèves 
à  toutes  les  pratiques  commerciales. 

M.  Stegemann  reconnaît  l'importance  qu'il  y  a  à  compléter 
la  théorie  par  la  pratique  et  il  conclut  en  disant  que  le  Congrès 
ferait  œuvre  utile  s'il  provoquait  une  étude  approfondie  des 
résultats  produits  par  les  bureaux  commerciaux  dans  les  diffé- 
rents pays,  étude  qui  permettrait  de  dire  quel  est  le  système  qui 
doit  être  préféré. 

Dans  ce  but,  M.  Stegemann  propose  à  la  section  de  désigner 
un  comité  de  trois  membres,  pris  dans  les  divers  pays,  qui  serait 
chargé  de  l'étude  des  différents  systèmes  et  de  choisir  parmi 
ceux  qui  auraient  donné  les  meilleurs  résultats. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  ainsi  formulée  ne  me  paraît 
pas  susceptible  d'une  sanction  pratique.  Peut-être  serait-il  pré- 
férable de  la  renvoyer  à  l'assemblée  générale  du  Congrès,  qui 
est  chargée  de  l'examen  de  l'organisation  du  comité  permanent 
du  Congrès  .î^ 

On  pourrait  émettre  le  vœu  que  le  comité  permanent  donne 
suite  à  l'idée  manifestée  par  l'orateur,  et  que  des  membres, 
choisis  dans  la  section  commerciale,  fassent  de  cette  question 
une  étude  qui  pourrait  être  soumise  aux  délibérations  du  Congrès 
de  190/i. 

M.  Cordelli,  délégué  de  la  fédération  nationale  des  professeurs 
de  l'Enseignement  technique  en  Italie.  —  A  propos  du  bureau 
commercial,  je  tiens  à  faire  une  remarque  qui  me  semble  avoir 
son  importance. 

Ces  bureaux  ne  peuvent  fonctionner  d'une  façon  complète 
s'ils  ne  comprennent  aussi  l'enseignement  des  langues  étran- 
gères. Nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  en  apercevoir  en  Italie, 
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et  c'est  pourquoi  nous  avons  rendu  l'enseignement  de  la  langue 
française  réglementaire  dans  les  écoles  techniques ,  dans  les 
écoles  commerciales  et  même  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures des  grandes  villes.  En  procédant  ainsi,  nous  avons  été 
guidés  non  seulement  par  la  considération  de  l'utilité  directe  de 
cette  langue,  mais  aussi  par  la  sympathie  qui  doit  unir  deux 
nations  de  même  origine.  (Applaudissements.) 

En  France,  on  étudie  très  bien  toutes  les  langues  ;  mais  je 
crois  que  la  langue  italienne,  qui  est  pourtant  la  sœur  de  la 
langue  française,  est  un  peu  négligée.  C'est  pourquoi  je  demande 
au  Congrès  de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  que  des  démarches 
soient  faites  auprès  des  ministres  de  llnstruction  publique  et  du 
Commerce,  afin  que  l'enseignement  de  l'italien  prenne  la  plus 
grande  extension  possible  dans  les  écoles  françaises,  particuliè- 
rement dans  les  écoles  techniques  et  commerciales.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'exposer  ici  les  nombreux  avantages  qui  en  résulteront; 
et  je  veux  bien  croire  à  votre  aimable  adhésion  pour  ma  propo- 
sition, en  vous  exprimant  à  l'avance  mes  plus  vifs  sentiments  de 
sincère  gratitude.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Comme  français,  je  ne  puis  que  vous  savoir 
grand  gré  des  idées  que  vous  avez  exprimées  et  de  la  proposition 
que  vous  venez  de  présenter  ;  mais  vous  me  permettrez  de  vous 
faire  remarquer  que  cette  proposition  est  en  dehors  de  la  question 
du  bureau  commercial. 

Vous  demandez  que,  dans  les  écoles  de  commerce,  il  soit  fait 
une  plus  large  part  à  l'étude  de  la  langue  italienne.  C'est  évi- 
demment là  une  proposition  trop  restreinte  pour  qu'elle  puisse 
être  mise  aux  voix  à  l'occasion  d'un  vœu  sur  l'institution  d'un 
bureau  commercial. 

Un  membre.  —  On  pourrait  aussi  répondre  à  M.  Cordelli  que 
l'étude  de  l'italien  est  très  développée  dans  la  région  sud-est  de 
la  France. 

M.  Marchai,  professeur  de  comptabilité  à  l'école  supérieure  de 
commerce  de  Lyon.  —  La  direction  d'un  bureau  commercial 
n'exige  pas  du  tout  la  poigne  formidable  dont  on  a  parlé  ;  c'est 
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chose  facile  au  contraire.  Tous  nos  élèves  sont  très  disciplinés; 
ils  font  leur  travail  et  surtout,  ils  ne  perdent  pas  de  temps. 

A  Nancy,  on  a  36  heures  de  travail  ;  nous  en  avons  /ja  à 
Lyon.  A  Nancy,  tous  les  élèves  font  les  mêmes  travaux  en 
1^  année  ;  chez  nous,  chaque  élève  fait  un  travail  particulier,  ce 
qui  évite  cet  inconvénient  de  se  copier  mutuellement.  Du  reste, 
dans  les  maisons  de  commerce,  il  n'y  a  pas  plusieurs  employés 
occupés  à  la  même  chose  :  chacun  fait  son  travail  personnel,  et 
le  plus  rapidement  possible. 

M.  Léautey  nous  conseillait  d'opérer  avec  les  livres  mêmes 
des  commerçants.  Je  crains  fort  que,  si  nous  adressions  à  ceux-ci 
semblable  demande,  nous  n'obtenions  aucun  succès.  Il  est  vrai 
que  nous  pourrions  nous  adresser,  pour  avoir  des  livres  de 
commerce,  aux  marchands  de  vieux  papiers.  Pour  faire  un 
emballage,  nous  en  aurions  autant  que  nous  en  désirerions, 
mais  si  l'on  se  doutait  que  c'est  pour  une  école,  on  nous  les 
refuserait  impitoyablement. 

Il  resterait  bien  encore  les  livres  provenant  des  faillites  ;  mais, 
dans  ces  maisons  qui  ont  mal  tourné,  la  comptabilité  a  généra- 
lement été  mal  tenue. 

M.  Cohn,  inspecteur  d'assurances,  à  Paris.  —  Messieurs,  c'est 
en  qualité  d'ancien  élève  de  l'école  commerciale  de  l'avenue 
Trudaine,  fondée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  que 
j'ai  demandé  la  parole. 

J'éprq)uve  un  certain  embarras  à  me  trouver  en  présence  de 
M.  Siegfried. 

Je  me  souviens  qu'il  y  a  quelque  3o  ans,  on  nous  a  fait,  comme 
exercice  d'orthographe,  une  dictée  sur  les  services  rendus  par  la 
famille  de  M.  Siegfried,  qui  a  été  le  promoteur,  non  seulement 
du  commerce  d'exportation,  mais  aussi  des  écoles  de  commerce 
qui  existent  aujourd'hui  en  France.  Je  crois  que  le  Congrès  se 
joindra  à  moi  pour  féliciter  M.  Siegfried  de  la  persévérance  et  du 
désintéressement  avec  lesquels  il  a  poursuivi  une  tâche  qui 
illustre  sa  famille.  {Applaudissements  unanimes .) 

Ceci  dit,  vous  comprendrez  mon  émotion  à  me  trouver  en 
opposition  avec  M.  Siegfried. 
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Il  me  semble  que  l'on  s'égare  dans  cette  question  du  bureau 
commercial.  J'estime,  en  effet,  que  l'école  n'est  point  faite  pour 
enseigner  la  pratique  ;  elle  doit,  au  contraire,  enseigner  la 
théorie,  afin  que  les  élèves,  quand  ils  en  sortiront,  soient  plus  à 
même  d'apprendre  rapidement  la  pratique. 

J'ai  entendu  émettre,  avec  conviction,  des  idées  qui  m'ont 
surpris  ;  une  entre  autres  par  un  directeur  d'école  qui  nous  a  dit 
que  la  comptabilité  était,  non  pas  une  science,  mais  un  art.  C'est 
une  grande  erreur  :  la  comptabilité  a  une  logique  très  précise  et 
doit  être  expliquée  dans  toute  sa  théorie. 

C'est  cette  erreur  qui  a  produit  souvent  des  incidents  comme 
celui  qui  s'est  passé  dans  Tune  des  premières  administrations  de 
l'Etat.  On  avait  confié  la  tenue  de  certains  livres  à  un  employé 
qui  connaissait  insuffisamment  la  comptabilité  et  qui,  comme 
seul  guide,  avait  devant  son  bureau  une  pancarte  sur  laquelle  il 
avait  inscrit  la  règle  suivante  :  ((  le  passif  du  côté  de  la  fenêtre, 
l'actif  du  côté  de  la  porte  ».  Au  bout  de  quelques  années,  on 
plaça  son  bureau  dans  le  sens  opposé,  et  il  continua  à  suivre  la 
voie  que  lui  traçait  sa  pancarte.  Il  en  résulta  des  complications 
faciles  à  deviner. 

L'importance  de  la  géographie  qui  commence  à  se  bien  ensei- 
gner aujourd'hui,  est,  en  France,  de  plus  en  plus  prépondérante. 
Elle  était  très  mal  enseignée  il  y  a  quelques  années,  au  point  de 
vue  commercial  ;  on  ignorait  jusqu'à  la  provenance  des  produits 
commerciaux  qui  figurent  dans  nos  musées  technologiques  sco- 
laires. Je  citerai  un  exemple  : 

Un  homme  qui  a  laissé  un  nom  respecté  dans  tout  le  com- 
merce parisien  et  qui  était  membre  du  jury  de  l'examen  du 
volontariat  d'un  an,  demandait  à  un  candidat  qui  était  dans  le 
commerce  du  café  :  ((  D'ori  vient  le  café  de  votre  maison. ^^  »  Le 
candidat  s'en  tira  par  ce  trait  d'esprit  :  ((  C'est  le  secret  de  la 
maison,  je  ne  peux  pas  vous  le  dire.  »  Il  ne  savait  évidemment 
pas  d'où  sa  maison  tirait  ce  produit. 

La  grosse  question  à  résoudre  est  donc  de  fortifier  les  études 
théoriques,  parce  que  l'on  a  beaucoup  plus  à  apprendre  qu'au- 
trefois —  le'  commerce  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile.  Si, 
par  exemple,  vous  installez  un  bureau  de  banque  dans  un  bureau 
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commercial,  croyez- vous  que  vous  arriverez  à  enseigner  aux 
élèves  le  rôle  que  la  politique  sérieuse,  non  pas  la  politique  irri- 
tante, joue  dans  les  affaires  de  banque?  Croyez-vous  que  vous 
pourrez  leur  faire  connaître  dans  ses  détails  la  question  si  grave 
des  rapports  entre  l'or  et  l'argent,  du  bimétallisme  que  les 
savants  les  plus  expérimentés  de  notre  pays  n'arrivent  même 
pas  à  résoudre  ? 

Il  en  est  de  même  pour  une  foule  de  questions  qui  jouent  un 
grand  rôle  dans  les  affaires  de  banque.  Vous  donneriez  également 
à  ces  jeunes  gens  l'illusion  qu'ils  ont  la  science  infuse,  alors 
qu'ils  ne  savent  que  bien  peu  des  choses  à  côté  de  ce  que  l'expé- 
rience de  chaque  jour  leur  apprendra.  Il  y  a  là  une  considéra- 
tion morale  dont  il  faut  tenir  compte;  les  débuts  dans  les  affaires 
sont  assez  difficiles  par  eux-mêmes  et  ces  jeunes  gens  seraient 
amenés  à  considérer  comme  humiliant  et  comme  indigne  d'eux 
le  détail  auquel  ils  seront  bien  forcés  de  se  plier  à  leurs  débuts. 

Quand  vous  aurez  fait  passer  ces  jeunes  gens  par  un  bureau 
commercial,  oii  vous  leur  aurez  donné  le  sentiment  qu'ils  con- 
naissent le  commerce  de  la  soierie,  par  exemple,  et  que  la  pre- 
mière chose,  dans  la  vie  réelle,  qu'on  leur  donnera  à  faire  sera 
un  paquet  à  ficeler,  vous  les  exposerez  à  des  désillusions  et  à  un 
découragement  qu'ils  auront  peine  à  surmonter. 

Il  m'apparaît  donc  que,  pour  toutes  ces  raisons,  il  faut  surtout 
s'appliquer  à  donner  à  ces  jeunes  gens  un  bagage  intellectuel  et 
technique  qui  les  mette  rapidement  en  mesure  de  se  rompre  aux 
exigences  de  la  pratique. 

Il  est  important  de  ne  pas  surcharger  les  classes,  car  on  affai- 
blirait les  études  qui  ne  sont  déjà  pas  assez  fortes.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Bon,  professeur  à  l'école 
Vaucanson  de  Grenoble,  qui  va  nous  entretenir  de  la  question  du 
bureau  commercial,  au  point  de  vue  des  écoles  pratiques. 

M.  Bon.  —  L'utilité  d'un  cours  de  bureau  commercial  dans  les 
écoles  de  commerce  en  général  et  dans  les  écoles  pratiques  en 
particulier  est,  à  mon  avis,  incontestable. 

Le  but  de  ces  institutions  étant  en  effet  de  former  des  négo- 
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ciants  instruits,  des  employés  expérimentés,  capables  de  rendre 
au  commerce  des  services  immédiats,  il  est  nécessaire  que  les 
élèves  trouvent  dans  ces  écoles  un  enseignement  correspondant  à 
la  profession  qu'ils  devront  exercer  plus  tard. 

Dix  années  d'application  d'une  méthode  sont  d'ailleurs  venues 
affirmer  la  grande  confiance  que  j'ai  toujours  eue  dans  l'étude 
du  commerce  par  le  bureau  commercial. 

Tl  m'a  constamment  été  permis  de  remarquer  le  grand  intérêt 
que  l'élève  apporte  à  ce  cours  où  il  prend  au  sérieux  son  rôle  de 
chef  de  comptoir  ou  d'employé. 

J'ai,  déplus,  constaté  avec  le  plus  vif  plaisir  à  Aire,  Nîmes, 
Le  Mans,  Grenoble  où  j'ai  été  successivement  chargé  de  l'orga- 
nisation du  bureau  commercial,  le  placement  facile  et  surtout 
l'avancement  rapide  des  élèves  sortants. 

A  Grenoble,  notamment,  tous  les  élèves  de  3"  année  sont 
retenus  à  l'avance  par  les  commerçants  et  industriels  de  la 
région  qui  visitent  leurs  travaux,  et  chaque  année  les  offres 
d'emplois  suivent  une  progression  ascendante  excédant  de  beau- 
coup le  nombre  des  élèves  à  placer. 

Le  bureau  commercial,  tel  que  je  le  comprends  à  l'école  pra- 
tique de  commerce  et  d'industrie,  ne  doit  être  autre  chose  que 
l'atelier  de  la  section  commerciale. 

Son  organisation,  au  point  de  vue  matériel,  rappellera  celle  de 
nos  grandes  maisons  de  commerce  et  de  banque. 

La  salle  qui  sera  réservée  à  ce  cours  devra  être  spacieuse  et 
bien  éclairée.  Un  agencement  spécial,  formé  de  tables-pupitres, 
avec  casiers  pour  le  classement  des  livres  de  commerce,  des 
pièces  comptables,  est  indispensable. 

Les  établissements  de  crédit  se  distingueront  des  autres 
comptoirs  par  leur  grillage  et  leurs  guichets  réservés  à  la  caisse, 
aux  coupons,  aux  achats  et  ventes  de  fonds  publics,  d'actions, 
d'obligations,  aux  négociations  d'effets  de  commerce. 

Quant  à  la  méthode  à  suivre,  elle  pourra  varier  plus  ou  moins 
avec  chaque  maître,  avec  le  nombre  d'heures  consacrées  au 
bureau  commercial  et  avec  l'effectif  des  élèves,  mais  pour  donner 
d'excellents  résultats,  elle  devra  toujours  être  l'image  fidèle  de 
ce  qui  se  passe  dans  la  pratique. 
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Dans  la  méthode  que  j'applique,  l'enseignement  comprend 
3  années,  et  le  temps  consacré  au  bureau,  indépendamment  des 
cours  de  comptabilité  (3  heures  par  semaine  et  par  année)  est 
de  3  heures  en  i*^"  année,  6  heures  en  3*^  et  en  3°  année. 

Cet  enseignement  commence  en  i"^  année  par  la  confection 
des  principales  pièces  comptables.  L'exécution  de  ces  différents 
travaux  dure  jusqu'à  Pâques.  Elle  doit  être  faite  avec  beaucoup 
de  soin  sur  un  cahier  spécial.  Le  dernier  trimestre  est  alors  con- 
sacré à  l'application  des  leçons  de  comptabilité  relatives  à  la 
tenue  des  livres.  Les  élèves,  divisés  en  deux  groupes,  ont  à  tenir 
les  registres  de  deux  maisons  de  commerce  établies  dans  deux 
villes  différentes.  Toutes  les  opérations,  achats,  ventes,  négocia- 
tions d'effets  de  commerce,  règlements,  etc.,  se  font  sous  la 
direction  du  professeur  qui  s'efforce  de  développer  chez  l'élève 
l'esprit  d'initiative. 

En  seconde  eten  troisième  année,  l'enseignement  est  commun. 
Les  élèves  de  troisième  année,  suffisamment  exercés  au  méca- 
nisme des  écritures  et  habitués  à  toutes  les  difficultés  des  prin- 
cipales opérations  commerciales,  deviennent  chefs  de  comptoirs 
et  prennent  pour  employés  leurs  camarades  de  2"  année.  Us 
fondent,  dans  les  principales  villes  de  France  et  de  l'étranger, 
des  maisons  de  commerce  ayant  la  forme  de  sociétés  en  nom 
collectif,  en  commandite  simple,  en  commandite  par  actions  ou 
de  sociétés  anonymes.  Ils  rédigent  sous  seing  privé  les  actes 
d'association,  et  remplissent  toutes  les  formalités  de  publicité 
nécessaires  pour  assurer  la  viabilité  de  la  société.  Le  journal  est 
coté  et  paraphé  ainsi  que  le  prescrit  l'article  lo  du  code  de 
commerce. 

Des  lettres  circulaires  rédigées  en  quatre  langues,  français, 
anglais,  allemand,  italien,  sont  échangées  par  les  élèves,  afin 
d'annoncer  la  création  du  comptoir  dont  ils  font  partie. 

De  ces  premières  correspondances  résultent  des  relations  sui- 
vies qui  se  continuent  jusqu'à  la  im  de  l'année  scolaire. 

Chaque  maison  possède  toute  la  série  des  livres  principaux  et 
les  livres  auxihaires  nécessités  par  son  genre  de  commerce. 

Les  correspondances  reçues  sont  réunies  dans  un  classeur, 
après  avoir  été  annotées  et  répertoriées. 
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Toutes  les  écritures  inscrites  sur  les  livres  doivent  être  justi- 
fiées par  les  documents  commerciaux  qui  leur  ont  donné  nais- 
sance. 

Des  maisons  étrangères  tiennent  leurs  livres  en  langue  étran- 
gère et  emploient  les  poids,  mesures  et  monnaies  de  leur  pays. 

Aux  opérations  ordinaires  du  commerce  intérieur  viennent  se 
joindre  les  consignations,  les  participations,  les  importations, 
les  exportations. 

Pour  exposer  d'une  façon  précise  le  fonctionnement  des  tran- 
sactions qui  s'opèrent  chaque  jour,  prenons  un  exemple.  Sup- 
posons que  la  maison  de  Marseille  désire  effectuer  un  achat  de 
blé.  Elles  consultera  les  cotes  télégraphiques  de  New^-York  et 
d'Odessa,  établira  dans  les  deux  cas  son  prix  de  revient,  et  verra 
par  comparaison,  si  elle  a  avantage  à  acheter  sur  place  ou  s'il 
est  préférable  de  s'adresser  à  la  maison  de  New- York  ou  à  celle 
d'Odessa.  Si  le  prix  de  revient  le  moins  élevé  est  en  faveur  des 
blés  américains,  elle  adressera  son  ordre  d'achat  à  New-York, 
traitera  de  préférence  le  coût  du  transport  avec  un  armateur 
affrétant  pour  le  retour  et  s'occupera  de  l'assurance. 

Pour  le  règlement,  une  question  d'arbitrages  interviendra.  La 
maison  de  Marseille  consultera  la  cote  des  changes,  calculera  les 
parités  et  choisira  le  moyen  de  paiement  qui  lui  fait  débourser 
le  moins  de  francs,  tout  en  donnant  à  son  créancier  de  New- 
York  la  somme  exacte  qui  lui  est  due. 

Dans  cette  opération,  l'élève  aura  appliqué  une  partie  des 
connaissances  acquises  aux  cours  de  comptabilité  et  de  langues 
vivantes  :  rédaction  de  pièces  comptables,  factures,  connaisse- 
ments, transformation  de  bushels  en  kilos,  de  dollars  en  francs, 
calculs  de  changes  et  d'arbitrages,  correspondances  en  anglais. 

Chaque  comptoir  doit  faire  une  balance  de  vérification  tous 
les  mois  et  produire  deux  inventaires  annuels. 

L'une  des  maisons,  par  suite  d'opérations  malheureuses,  voit- 
elle  son  crédit  diminuer  ?  Elle  emploie  alors  les  moyens  extrê- 
mes pour  se  maintenir  sur  le  marché  ;  elle  engage  ses  marchan- 
dises aux  magasins  généraux  et  contre  remise  des  warrants, 
emprunte  aux  banques  situées  dans  l'école,  mais  ces  derniers 
efforts  sont  souvent  insuffisants  et  la  cessation  des   paiements 
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arrive  fatalement  ;  le  dépôt  du  bilan  a  lieu  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi,  et  comme  conséquence  interviendra  un  juge- 
ment de  mise  en  liquidation  judiciaire  ou  une  déclaration  de 
faillite. 

Tous  les  intéressés  produisent  leurs  titres  de  créances.  La 
situation  du  liquidé  ou  du  failli  est  alors  réglée  très  rapidement 
par  les  élèves  qui  apportent  dans  ce  travail  un  esprit  d'investiga- 
tion rappelant  la  réalité. 

C'est  d'ailleurs  sur  cet  esprit  qu'est  basé  l'enseignement  du 
bureau  commercial  en  3*^  année.  Le  professeur  n'intervient  que 
pour  surveiller  et  rectifier  les  opérations. 

Une  bonne  écriture  et  le  plus  grand  soin  sont  exigés  des  élèves 
dans  la  rédaction  des  pièces  comptables  et  dans  la  tenue  de  leurs 
livres. 

A  côté  des  maisons  de  commerce  fictives  figure  la  comptabi- 
lité de  l'école  tenue  par  deux  élèves  de  seconde  et  de  troisième 
année  qui,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  cèdent  leur  gestion  à 
d'autres  camarades.  Cette  comptabilité,  à  la  fois  administrative 
et  industrielle,  comprend  l'entrée  et  la  sortie  des  matières  pre- 
mières dans  les  ateliers,  le  prix  de  revient  des  objets  fabriqués, 
la  destination  de  ces  objets,  l'entrée  et  la  sortie  des  fournitures 
scolaires,  l'état  des  comptes  des  fournisseurs,  la  situation  des 
crédits,  la  justification  de  ces  crédits  et  l'inventaire  annuel. 
Dans  ce  travail,  les  élèves  bénéficient  non  seulement  d'un  excel- 
lent exercice  de  tenue  des  livres,  mais,  en  vérifiant  les  marchan- 
dises qui  entreut  à  l'école  et  qui  en  sortent,  ils  apprennent  à  con- 
naître certains  produits  (fournitures  destinées  au  laboratoire, 
fournitures  des  ateliers).  Ils  ont  pu,  par  exemple,  se  rendre 
compte  des  différentes  variétés  de  bois  et  de  fer  et  des  conditions 
auxquelles  les  livre  le  commerce. 

Les  travaux  pratiques  sont  complétés  par  des  exercices  de 
machine  à  écrire.  Ces  exercices  commencent  par  des  sujets 
simples  dont  l'exécution  habitue  progressivement  l'élève  à  l'em- 
ploi du  doigté  le  plus  rapide  et  le  mieux  approprié  à  chaque 
mot,  d'après  la  situation  qu'occupe  ce  mot  dans  le  corps  d'une 
phrase.  Ils  se  continuent  par  la  correspondance  commerciale. 
De  plus,  aux  cours  de  législation  et  d'économie  commerciale 
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dont  je  suis  chargé,  les  élèves  prennent  à  tour  de  rôle  à  la 
machine  à  écrire  le  résumé  de  la  leçon  qui  leur  est  dictée. 

Telle  est,  d'une  manière  générale,  la  méthode  d'enseignement 
que  je  suis  depuis  plusieurs  années,  et  avec  la  plus  grande  satis- 
faction, dans  mon  cours  de  bureau  commercial. 

L'application  de  cette  méthode  pourrait  peut-être  soulever 
quelques  objections,  lorsque  le  nombre  d'élèves  réunis  devient 
supérieur  à  quarante,  mais,  dans  ce  cas,  il  serait  facile  d'adjoin- 
dre au  chef  de  bureau  un  maître  dont  le  rôle  consisterait,  par 
exemple,  à  corriger  les  pièces  comptables  faites  par  les  élèves 
de  9^  année. 

On  aurait  encore  raison  de  cette  difficulté  en  faisant  en  2*^  an- 
née un  enseignement  collectif,  et  en  ne  commençant  qu'à 
partir  de  la  3*"  année  l'organisation  des  comptoirs.  (^Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Houx. 

M.  Roux,  professeur  à  l'école  pratique  de  commerce  de  Li- 
moges. —  Le  Congrès  international  de  l'enseignement  com- 
mercial tenu  à  Venise  s'est  déjà  longuement  occupé  de  l'orga- 
nisation du  bureau  commercial,  et  la  même  question  figure  au 
programme  du  présent  Congrès  ;  cela  dit  assez  son  importance 
et  sa  difficulté.  Le  cours  de  commerce  et  de  comptabilité,  c'est 
en  effet  le  centre  autour  duquel  se  meuvent  toutes  les  autres 
branches  de  connaissances  enseignées  à  l'école  de  commerce.  Le 
bureau  commercial,  c'est  la  maison  de  commerce  en  petit  ;  c'en 
est  une  réduction,  une  imitation  s'éloignant  aussi  peu  que  pos- 
sible de  la  réalité,  où  l'élève  aura  à  se  servir  de  toutes  les  con- 
naissances acquises,  et  où  il  ne  pourra  réussir  s'il  a  seulement 
négligé  l'une  d'elles  ;  c'est  l'enseignement  par  excellence  des 
écoles  de  commerce,  et,  dans  certains  pays,  son  organisation 
pratique  a  été  un  élément  important  de  succès  pour  ces  établis- 
sements. 

Il  compte  des  partisans  de  plus  en  plus  nombreux  et  si  cer- 
tains ne  paraissent  pas  convaincus  de  sa  grande  utilité,  cela 
s'explique  parfaitement  par  la  façon  différente  dont  on  conçoit 
l'apprentissage  commercial  chez  les  difTérents  peuples.   L'ensei- 
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guemeiit  commercial,  élément  essentiel  de  cet  apprentissage, 
reste  partout  le  même  dans  ses  grandes  lignes,  mais  doit  être 
assez  souple  pour  se  modifier  dans  ses  détails,  et  apporter  à  ses 
programmes  et  à  ses  méthodes  les  changements  nécessités  par  le 
tempérament  national  ;  dans  chaque  nation  même,  il  devra 
pouvoir  se  plier  aux  circonstances  locales  et  répondre  ainsi  aux 
besoins  du  monde  commerçant. 

Ces  considérations  s'appliquent  à  toutes  les  matières  du  pro- 
gramme des  écoles  de  commerce,  mais  particulièrement  à  la 
plus  importante  :  la  comptabilité.  En  Allemagne,  par  exemple, 
le  monde  commerçant  ne  considère  pas  l'école  de  commerce 
comme  une  maison  d'apprentissage  ;  elle  n'a  pas  pour  tâche  de 
former  des  praticiens,  mais  tout  en  étendant  l'instruction  géné- 
rale des  jeunes  gens,  elle  leur  donne  des  connaissances  théori- 
ques qu'ils  auront  à  utiliser  pratiquement  à  la  maison  de  com- 
merce ;  la  plupart  des  négociants  d'outre-Rliin  ne  croient  pas, 
jusqu'à  présent  du  moins,  que  l'école  puisse  habituer  l'élève  à 
la  pratique  ;  d'après  eux,  cette  tâche  incombe  à  la  maison  de 
commerce,  qui  pourra  l'accomplir  rapidement,  si  le  jeune  ap- 
prenti a  acquis  à  l'école  des  notions  théoriques  approfondies  et 
bien  appropriées  à  sa  future  profession.  Pour  les  «  Abiturienten  » 
des  écoles  de  commerce,  l'apprentissage  commercial,  dont  la 
durée  normale  est  trois  ou  quatre  ans,  se  trouve  réduit  à  deux 
ans  ;  mais  le  monde  commerçant  ne  consentirait  pas,  aujour- 
d'hui du  moins,  à  le  réduire  davantage,  même  si  l'école  de 
commerce  donnait  une  préparation  pratique  plus  complète  ; 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  affaires  acceptent  parfai- 
tement cette  situation  ;  après  avoir  obtenu  leur  diplôme,  ils 
consentent  très  bien  a  faire  leurs  deux  années  d'apprentissage 
sans  rétribution. 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  les  rôles  de  l'école  et 
de  la  maison  de  commerce  étant  ainsi  fixés,  le  personnel  ensei- 
gnant en  Allemagne  ne  sente  pas  aussi  A^vement  la  nécessité  d'or- 
ganiser le  bureau  commercial.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
partout  ;  en  France,  la  situation  est  différente  ;  à  la  vérité,  le 
monde  commerçant  sait  qu'à  la  sortie  de  l'école  de  commerce, 
le  jeune  homme  ne  peut  entrer  de  plain-pied  dans  les  affaires  ; 
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qu'il  a  besoin  d'une  initiation  mais  il  demande  à  l'école  de  lui 
préparer  la  voie,  et  de  donner  à  l'élève  une  éducation  telle  qu'il 
se  mette  le  plus  rapidement  possible  à  même  de  travailler  seul, 
sous  sa  propre  responsabilité.  D'autre  part,  l'élève  d'une  école 
de  commerce  accepterait  difficilement,  en  général,  de  faire  deux 
années  d'apprentissage  ;  si  son  père  n'est  pas  à  la  tête  d'un 
commerce,  il  chercbe  à  se  faire  une  situation  hors  de  la  maison 
paternelle  ;  il  ne  cherche  pas  une  maison  oii  il  pourrait  faire  un 
apprentissage,  mais  il  désire  immédiatement  gagner  de  l'argent, 
qu'il  sorte  de  l'école  supérieure  ou  de  l'école  pratique  de  com- 
merce. L'enseignement  commercial  doit  tenir  compte  de  ces 
conditions  particulières. 

L'apprentissage  dans  la  maison  de  commerce  se  trouvant  pour 
ainsi  dire  supprimé,  il  faut  que  les  élèves  de  l'école  de  commerce 
exécutent  des  travaux  pratiques  avant  d'entrer  dans  les  affaires. 
L'idéal  serait  que  l'école  fût  en  même  temps  maison  de  com- 
merce ;  cela  est  très  difficilement  réalisable  ;  on  engage  des  capi- 
taux dans  une  entreprise,  on  s'adonne  au  commerce  dans  le  but 
de  gagner  de  l'argent,  le  résultat  des  opérations  serait  compro- 
mis si  les  employés  n'étaient  que  des  apprentis  ;  au  reste,  la 
maison  d'affaires  n'aurait  besoin  que  d'un  nombre  relativement 
restreint  d'élèves  ;  comment  occuper  tous  les  élèves  que  compte 
une  école  .►^  il  faudrait  établir  un  roulement  qui  nuirait  à  la 
bonne  marche  des  affaires  ;  on  s'exposerait  à  voir  de  nombreu- 
ses erreurs  se  glisser  dans  les  écritures,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
tenues  par  les  professeurs  eux-mêmes  ou  des  comptables  de  pro- 
fession sous  les  yeux  des  élèves  ;  dans  ce  cas,  le  rôle  de  ces 
derniers  serait  tout  passif  et  contribuerait  dans  une  bien  faible 
mesure  à  leur  éducation  pratique. 

A  défaut  de  l'école  maison  de  commerce,  on  obtiendrait  d'ex- 
cellents résultats  si  l'on  pouvait  faire  travailler  les  élèves  dans 
des  maisons  d'affaires  sous  la  surveillance  de  leurs  professeurs  : 
cela  se  fait,  paraît-il,  à  ((  l'Expert-Académie  »  de  Vienne,  mais 
c'est  là  une  exception  ;  la  plupart  des  négociants  se  refuseraient  à 
mettre  leurs  livres  entre  les  mains  des  élèves  ;  à  Leipzig,  lors  de 
la  création  de  la  «  Handels-hochschule  »  on  se  proposait  de 
faire  travailler  les  élèves,   tous  jeunes    gens    d'au  moins    dix- 
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huit  ans,  chez  les  commerçants  ;  on  dut  renoncer  à  cette  idée  ; 
je  crois  que  cela  serait  plus  difficile  encore  en  France. 

Puisqu'on  ne  peut  réunir  dans  le  même  local  l'école  et  la  mai- 
son de  commerce,  comme  on  ne  peut,  d'autre  part,  mettre  l'école 
dans  la  maison  d'affaires,  il  est  nécessaire  d'adopter  une  autre 
combinaison,  de  créer  un  milieu  artificiel  qui,  n'étant  pas  encore 
la  maison  de  commerce,  ne  soit  déjà  plus  l'école  et  serve  de  tran- 
sition entre  l'une  et  l'autre.  De  là  est  né  le  bureau  commercial. 

Je  ne  donne  pas  ce  nom  au  cours  d'amphithéâtre  oii  tous  les 
élèves  exécutent  à  la  fois  les  mêmes  travaux,  l'enseignement  de 
la  comptabilité  ainsi  compris  ne  diffère  pas  de  celui  des  autres 
matières  du  programme.  Je  n'appelle  pas  non  plus  de  ce  nom 
le  mode  d'enseignement  dans  lequel  les  élèves  examinent, 
étudient  de  manière  approfondie,  avec  tous  les  détails  qu'elle 
comporte,  certaine  opération  plus  délicate  qu'on  prend  à  ses 
débuts  et  qu'on  suit  jusqu'à  la  fin,  jusqu'à  complet  règlement. 

Je  réserve  la  dénomination  de  bureau  commercial  au  mode 
d'enseignement  dans  lequel  les  élèves  sont  répartis  en  quatre, 
cinq  ou  six  maisons  fictives  qui  entrent  en  relations  d'affaires  ; 
les  élèves  exécutent  alors  simultanément  des  travaux  différents. 
Son  organisation  présente  de  réelles  difficultés  ;  si  elle  n'est  pas 
bien  comprise,  les  résultats  sont  nuls,  et  l'élève  perd  son 
temps  ;  on  fait  des  progrès  moins  sensibles  qu'avec  le  cours 
d'amphithéâtre. 

Quelles  sont  les  maisons  à  créer  .^^  on  ne  peut  évidemment  pas 
donner  de  règle  absolue  ;  l'enseignement  commercial  doit  s'ins- 
pirer des  besoins  locaux;  en  principe,  quatre  maisons  au  moins 
sont  nécessaires  :  un  commerce  en  gros,  un  commerce  de  détail, 
une  manufacture  et  une  maison  de  banque,  auxquelles  on  pourra 
joindre  une  maison  de  commission  et  d'expédition.  Le  choix  des 
marchandises  sur  lesquelles  on  opérera  fictivement  sera  déter- 
miné par  le  commerce  local  :  à  Lille,  on  choisira  les  tissus  ;  au 
Havre,  les  cotons  ou  les  cafés  ;  à  Dijon,  les  vins  et  liqueurs  ;  à 
Béziers,  les  vins  et  eaux-de-vie.  La  nature  de  la  manufacture  sera 
déterminée  de  la  même  façon  :  Fourmies  s'occupera  d'une  fila- 
ture ;  Grenoble,  d'une  fabrique  de  gants  ;  Lyon,  de  la  soierie  et 
Limoges,  de  la  porcelaine. 
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Afin  de  familiariser  les  élèves  avec  les  différentes  formes  que 
prend  une  exploitation  commerciale,  on  apportera  quelque 
variété  dans  la  constitution  des  différentes  maisons  :  l'une  sera 
une  entreprise  à  un  seul  chef,  la  seconde  une  société  en  nom 
collectif,  la  troisième  une  société  en  commandite,  la  quatrième 
une  société  anonyme  ;  mais  cette  répartition  n'a  rien  d'immuable  ; 
c'est  au  professeur  d'y  apporter  tous  les  changements  qui  lui 
paraîtront  utiles  ;  il  faut  avant  tout  qu'il  soit  ennemi  du  laisser 
aller  et  de  la  routine  et  ne  continué  pas  une  classification  pour 
cet  unique  motif  que  cela  fonctionne  ainsi  depuis  plusieurs 
années. 

Dans  chaque  maison,  le  travail  est  réparti  entre  un  certain 
nombre  d'élèves,  3,  4  ou  5  au  plus,  en  tenant  compte  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  aptitudes  :  le  rneilleur  est  chef  de  mai- 
son, au  début  du  moins,  car  il  faut  que  dans  chaque  entreprise 
les  élèves  soient  successivement  chargés  de  tous  les  rôles  ;  il  y  a 
là  une  grosse  difficulté  :  certains  élèves  sont  plus  faibles,  moins 
actifs,  ils  comprennent  moins  vite:  il  appartient  au  professeur  de 
voir  à  quel  moment  le  changement  doit  se  faire  entre  les  élèves. 

Il  est  également  à  désirer  que  les  élèves  ne  restent  pas  toujours 
attachés  à  la  même  maison,  et  qu'il  y  ait  un  roulement  établi  de 
façon  qu'ils  soient  successivement  chargés  des  écritures  dans  les 
différentes  maisons  fictives  que  l'on  a  créées.  Les  élèves  ne 
savent  pas  toujours  à  quel  genre  de  commerce  ils  s'adonneront  ; 
d'autre  part,  dans  l'intérêt  de  leur  éducation  commerciale  géné- 
rale, il  est  bon  qu'ils  soient  familiarisés  avec  la  tenue  des  écri- 
tures dans  une  maison  de  gros,  de  détail,  dans  une  banque,  une 
manufacture  et  une  maison  de  commission. 

Mais  avec  un  enseignement  ainsi  compris,  si  différent  de 
celui  des  autres  matières  du  programme,  il  est  nécessaire  que  les 
élèves  ne  soient  pas  trop  nombreux  :  tous  les  professeurs  qui  ont 
quelque  expérience  de  l'enseignement  commercial  fixent  ce 
nombre  à  20  ou  25  au  plus.  Une  autre  condition,  non  moins 
nécessaire  au  succès,  est  de  consacrer  au  bureau  commercial  un 
nombre  d'heures  suffisant  ;  il  faut  compter  au  moins  six  heures 
par  semaine  ;  la  variété  dans  les  travaux,  le  mode  d'enseigne- 
ment, les  connaissances  diverses  dont  l'élève  doit  faire  une  appli- 
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cation  pratique,  tout  cela  ne  permet  pas  une  attention  aussi 
soutenue,  un  travail  aussi  nettement  ordonné  qu'avec  le  cours 
d'amphithéâtre  ;  il  faut  donc  avoir  un  temps  suffisant  à  sa  dispo- 
sition ou  renoncer  au  bureau  commercial  ;  pour  les  mêmes  rai- 
sons, il  est  également  désirable  que  les  séances  soient  d'au  moins 
une  heure  et  demie,  car  les  élcAcs,  au  début  de  la  séance,  per- 
dent inévitablement  quelques  minutes  pour  reprendre  le  courant 
des  écritures. 

Même  avec  un  nombre  restreint  d'élèves  et  un  nombre  suffi- 
sant d'heures  par  semaine,  on  n'obtiendra  de  résultats  sérieux 
que  si  les  élèves  ont   été   soigneusement   préparés.    Le  bureau 
commercial  est  comme  la  synthèse  des  différents  enseignements 
de  l'école  de  commerce  :  c'est  là  que  se  fait  leur  concentration  ; 
les  jeunes  gens  n'y  réussiront  que  s'ils  sont  tous  à  peu  près  de 
même  force,  condition  plus  facilement  réalisable  avec  un  petit 
nombre  d'élèves  ;  tous  doivent  être  familiarisés  avec  la  théorie  et 
la   pratique    des  sciences   commerciales  ;  comme   ils   exécutent 
simultanément  des  travaux  différents,  le  professeur  ne  peut  inter- 
venir et  donner  des  explications  que  pour  certains  cas  difficiles 
ou  intéressants  ;  il  se  borne  à  surveiller  les  travaux,  à  les  corriger, 
à  donner  des  conseils  ;  les  élèves  doivent  donc  déjà  posséder  les 
connaissances  théoriques  nécessaires  ;  le  moment  de  les  acquérir 
est  passé,  il  faut  maintenant  les  mettre  en  pratique,  ce  qui  offre 
du  reste  l'occasion  de  les   étendre  tout  en  les  précisant  ;  il  faut 
que  l'élève  rédige,  sans  hésitation,  un  effet  de  commerce  ;  qu'il 
soit  bien  au  courant  des   principales  prescriptions  de  la  loi   en 
nîatière  commerciale,  connaisse  les  mesures  et  monnaies  étran- 
gères et  opère  sans  difficulté  leur  conversion  en  mesures  et  mon- 
naies  françaises    et    réciproquement  ;  qu'il    calcule  rapidement 
l'intérêt  ou  l'escompte  sur  une  somme  donnée,  par  les  méthodes 
usitées  en  banque,  surtout  qu'il  soit  bien  exercé  au  calcul  mental. 
Il  peut  encore  traduire  la  correspondance  étrangère  et  au  besoin 
rédiger  quelques  lettres  en  langue  étrangère  ;  enfin  il  passe  sans 
difficulté    les  écritures  se  rapportant  aux  différentes  opérations 
commerciales.  S'il  faisait  de  fréquentes  erreurs  et  devait  conti- 
nuellement demander  des  renseignements  au  professeur,  le  temps 
serait  dépensé  sans  profit  et  toute  la  classe  en  souffi*irait. 
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Ainsi  organisé,  le  bureau  commercial  ne  donne  encore  qu'une 
image  bien  imparfaite  de  la  réalité.  Les  élèves  des  maisons  fictives 
installées  à  Paris  et  à  Londres  se  transmettent  leurs  ordres  sans 
tenir  compte  du  temps  nécessaire  pour  la  correspondance  et  le 
transport  des  marcbandises,  sans  s'inquiéter  de  la  variation  des 
cours.  Ils  sont  obligés  de  négliger  la  question  si  importante  des 
crédits  ;  mais  on  peut,  en  modifiant  cette  organisation,  rendre  le 
cours  plus  intéressant  et  lui  faire  donner  de  meilleurs  résultats  ; 
il  suflit  que  les  comptoirs  fictifs  des  diflPérentes  écoles  entrent  en 
relations  d'affaires.  Au  commencement  de  chaque  année  scolaire, 
on  adresse  des  circulaires  pour  annoncer  la  fondation  de  la  mai- 
son ;  des  relations  commerciales  s'ensuivent  ;  dans  chaque  école, 
la  maison  de  banque  escompte  les  effets  et  les  adresse  à  son  cor- 
respondant pour  les  encaisser  à  l'échéance.  Des  tentatives  ont 
déjà  été  faites  en  ce  sens  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce 
d'Agen,  Grenoble,  Le  Mans,  Limoges.  Cette  organisation,  qui 
n'en  est  qu'à  ses  débuts,  est  à  développer  ;  les  élèves  apporteront 
certainement  plus  d'attention  à  leur  travail  ;  ils  craindront 
davantage  les  erreurs  ;  la  correspondance,  trop  souvent  négligée, 
deviendra  forcément  plus  intéressante  ;  en  communiquant  ainsi 
avec  des  écoles  situées  dans  toutes  les  régions  de  la  France,  les 
opérations  seront  plus  variées  ;  un  échange  d'idées  s'établira  ; 
des  comparaisons  naîtront  ;  dans  chaque  école  les  élèves  feront 
tous  leurs  efforts  pour  ne  pas  être  inférieurs  à  leurs  camarades  ; 
il  en  coûtera,  je  le  sais,  quelques  timbres-postes  ;  mais  cette 
légère  dépense  sera  largement  compensée  par  les  résultats 
obtenus. 

Il  ne  faut  pas  se  contenter  de  nouer  des  affaires  avec  des 
écoles  françaises,  mais  encore  avec  les  écoles  commerciales  de 
l'étranger  ;  cela  n'offre  pas  de  grandes  difficultés  ;  la  plupart  de 
nos  élèves  correspondent  aujourd'hui  avec  des  écoliers  à  l'étran- 
ger. A  Limoges,  dès  le  s''  trimestre  de  la  seconde  année,  les 
élèves  de  l'école  pratique  sont  mis  en  relations  avec  de  jeunes 
allemands,  des  anglais  et  des  espagnols,  mais  ils  choisissent 
eux-mêmes  le  sujet  de  leurs  lettres.  Si  le  correspondant  se 
heurte  à  une  difficulté,  si  un  mot,  une  expression  lui  fait  défaut 
pour  exprimer  une  idée,  il  esquive  la  difficulté  en  employant  une 
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autre  tournure  ;  si  au  contraire  les  comptoirs  fictifs  des  écoles 
de  commerce  correspondent  pour  affaires,  les  élèves  sont  obligés 
d'employer  les  termes,  les  idiotismes  et  les  nombreuses  expres- 
sions particulières  au  commerce,  qui  leur  seront  plus  tard  néces- 
saires. Ils  se  familiarisent  avec  la  terminologie  commerciale  qui 
déroute,  au  premier  abord,  ceux  qui  n'y  sont  pas  habitués  ;  en 
relations  avec  des  jeunes  gens  de  Londres,  Liverpool,  Manchester, 
Hambourg,  Leipzig,  Barcelone,  ils  pourront  acquérir  quelques 
idées  pratiques  sur  le  commerce  d'exportation  et  le  change. 

Cela  a  paru  peu  pratique  à  quelques-uns  :  les  vacances,  dit- 
on,  n'ont  pas  lieu  à  la  même  époque,  dans  les  différents  Etats; 
cela  provoquerait  de  la  lenteur  dans  les  opérations  :  cette  objec- 
tion serait  sérieuse  si  on  ne  nouait  des  relations  qu'avec  un  seul 
établissement,  mais  en  correspondant  à  la  fois  avec  des  écoles  de 
commerce  françaises  et  étrangères,  cet  inconvénient  n'est  plus  à 
craindre;  si  à  Pâques,  par  exemple,  les  vacances  en  Allemagne 
et  en  Angleterre  sont  plus  longues  qu'en  France  et  qu'il  soit 
alors  impossible  de  traiter  des  affaires  avec  ces  pays,  les  rela- 
tions entre  écoles  françaises  qui  ont  des  vacances  à  la  même  épo- 
que n'en  existeront  pas  moins. 

Toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  les  élèves  sont  conduits 
par  leurs  professeurs  dans  une  maison  de  commerce  ;  il  ne 
s'agit  pas,  naturellement,  de  mettre  sous  leurs  yeux  les  livres 
delà  maison  ;  mais  le  chef  de  la  comptabilité  peut  leur  donner 
des  explications  intéressantes  sur  le  fonctionnement  des  divers 
services. 

Ainsi  compris,  le  bureau  commercial  présente  d'incontesta- 
bles avantages  ;  les  élèves  s'habituent  à  travailler  seuls,  à  faire  des 
opérations  dans  un  but  déterminé  ;  cela  leur  donne  de  l'initia- 
tive, et  s'ils  se  trompent,  eux  seuls  s'ont  responsables  de  leurs 
erreurs  ;  obligés  de  compter  surtout  sur  eux-mêmes  pour  résou- 
dre les  petites  difficultés  qu'ils  rencontrent,  ils  acquièrent  de  la 
décision  et  fortifient  leurs  connaissances  en  comptabilité  ;  enfin, 
en  correspondant  avec  l'étranger,  ils  augmentent  leurs  connais- 
sances en  langue  étrangère,  dans  le  domaine  commercial. 

Est-ce  à  dire  que  le  bureau  commercial  remplacera  complète- 
ment la  pratique  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  les  élèves  n'exécutent  que 
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des  opérations  fictives,  par  suite  moins  intéressantes,  et  qui  ne 
leur  donnent  qu'une  idée  incomplète  de  la  vie  commerciale  ;  puis 
il  est  des  opérations  qu'on  ne  pourra  jamais  faire  à  l'école  de 
commerce  ;  enfin  les  élèves  manquent  de  l'expérience  qui  vient 
avec  l'âge,  les  vo^/ages,  la  pratique  des  affaires,  le  contact  des 
hommes  et  des  choses  ;  ils  n'ont  pas  ce  puissant  stimulant  qui 
est  l'intérêt  ;  une  erreur  pour  eux  ne  se  résoudra  jamais  par  une 
perte  d'argent,  et  s'ils  n'apportent  pas  à  leurs  travaux  tout  le  soin 
possible,  on  ne  les  privera  pas  pour  cela  de  la  gratification  pro- 
mise, leur  avancement  n'en  sera  pas  retardé. 

Ce  qui  caractérise  vraiment  le  bureau  commercial,  c'est  qu'il 
sert  de  transition  ;  il  est  un  trait  d'union  entre  l'école  et  la  mai- 
son de  commerce,  qu'il  rapproche  pour  leur  profit  commun  ;  il 
ne  remplace  pas  la  pratique,  mais  on  ne  peut  nier  que  l'élève  qui 
a  passé  par  le  bureau  commercial  ne  devienne  très  vite  apte  à 
rendre  des  services. 

Enfin,  il  a  un  rôle  important  à  jouer  dans  la  préparation  des 
professeurs;  à  notre  époque,  où  le  nombre  des  écoles  de  com- 
merce augmente  tous  les  jours,  on  a  besoin  d'un  personnel  ca- 
pable, pour  le  bureau  commercial  plus  que  pour  tout  autre 
enseignement  ;  les  résultats  dépendront  presque  uniquement  de 
la  valeur  du  professeur.  La  direction  en  est  certainement  fort 
difficile  ;  il  faut  un  titulaire  très  actif,  énergique,  absolument 
maître  de  ses  élèves  ;  ceux-ci  n'exécutent  pas  les  mêmes  travaux  ; 
ils  ne  vont  pas  avec  la  même  rapidité,  quelques-uns  peuvent, 
dans  ce  cas,  se  laisser  aller  au  bavardage;  ils  travailleront  s'ils  se 
sentent  constamment  surveillés  et  si  le  professeur  a  sur  eux  une 
autorité  suffisante. 

Certaines  qualités  sont  nécessaires  au  chef  du  bureau  com- 
mercial ;  son  cours  est  comme  une  concentration  des  études  de 
l'école  de  commerce  ;  il  faut  donc  au  directeur  du  bureau  une 
connaissance  complète  des  sciences  commerciales,  notamment  en 
comptabilité,  en  mathématiques  appliquées  au  commerce  et  en 
législation  ;  cela  ne  lui  suffit  pas  ;  s'il  n'a  que  des  connaissances 
théoriques,  il  risque  fort  de  ne  pas  réussir;  il  doit  être,  en  outre, 
familiarisé  avec  la  pratique  commerciale  ;  c'est  pourquoi,  dans 
certains    pays,    on    exige  des  professeurs    qu'ils   aient  fait    un 
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stage  d'une  durée  déterminée  dans  une  maison  de  commerce  ou 
qu'ils  aient  été  dans  les  affaires  ;  c'est  là  une  excellente  mesure, 
mais  qui  ne  donne  pas  toujours  tous  les  résultats  qu'on  en  attend; 
le  professeur  autrichien,  Odenthal,  ne  disait-il  pas  :  ((  Pour  di- 
((  riger  les  exercices,  il  faudrait  un  homme  très  au  courant  de  la 
((  pratique  et  qui  se  soit  exercé  autant  que  possible  dans  plusieurs 
((  branches  d'affaires.  )) 

D'autre  part,  il  est  difficile  d'imposer  un  stage  à  tous  les  can- 
didats; il  faudrait,  en  premier  lieu,  trouver  des  négociants  ac- 
ceptant pour  une  année  des  jeunes  gens  qui  ne  se  préoccuperaient 
guère  que  de  leur  instruction  professionnelle,  puis  les  futurs 
professeurs  se  soumettraient-ils  volontiers  à  cette  mesure  ?  Malgré 
tout  leur  désir  d'acquérir  des  connaissances  pratiques,  ils  hésite- 
raient, je  le  crains,  à  rester  une  année  encore  dans  une  maison 
d'affaires  oii  leurs  appointements  seraient  nuls  ou  très  peu  élevés. 

Le  stage  dans  une  maison  de  commerce  a  même  paru  insuffi- 
sant ;  on  a  craint  que  le  professeur  oublie  peu  à  peu  dans  sa 
classe  la  maison  d'affaires  ;  on  a  fait  remarquer  qu'un  des  carac- 
tères essentiels  de  la  vie  commerciale  était  le  changement  con- 
tinuel, la  modification  incessante  et  que,  par  suite,  le  professeur 
risque  de  ne  plus  être  au  courant  après  dix  ou  quinze  ans  d'en- 
seignement :  aussi  a-t-on  demandé  que  le  chef  du  bureau  com- 
mercial travaille  en  même  temps  dans  une  maison  de  commerce  ; 
cela  offrirait  certainement  des  avantages,  mais  ils  dépendraient 
du  genre  d'affaires  de  la  maison  oii  travaillerait  le  professeur  ; 
dans  beaucoup  de  cas,  il  n'en  retirerait  rien,  sinon  un  supplé- 
ment de  traitement;  néanmoins,  pour  le  chef  du  bureau  commer- 
cial, il  y  a  évidemment,  dans  cette  association  de  l'enseignement 
et  de  l'exercice  des  affaires,  un  élément  de  succès  qui  n'est  pas  à 
négliger;  il  ne  serait  pas  habile  d'en  détourner  les  professeurs 
sous  prétexte  qu'ils  se  doivent  entièrement  à  l'école,  ou  encore 
par  crainte  d'en  voir  quelques-uns  délaisser  l'enseignement  pour 
se  donner  à  la  carrière  plus  lucrative  des  affaires. 

Cette  alliance  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  de  l'école  et  de  la 
maison  de  commerce,  cette  collaboration  incessante  du  négociant 
et  du  professeur  me  paraît  avoir  une  telle  importance  qu'il  faut 
s'efforcer  de  la  réaliser  dans  un  établissement  d'enseignement 
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professionnel.  On  peut  y  arriver  assez  facilement,  en  adjoignant 
au  professeur,  d'après  le  nombre  des  élèves,  un  ou  deux  compta- 
bles qui  seraient  choisis  avec  soin  parmi  le  personnel  capable 
des  maisons  de  la  ville  ;  on  trouvera  aisément,  dans  les  grandes 
villes,  des  comptables  qui  seront  autorisés  par  leurs  patrons  à 
travailler  une  ou  deux  heures  par  jour  en  moyenne  à  l'école  de 
commerce.  Le  professeur  dirigera  l'enseignement,  et  sous  ses 
ordres,  les  comptables  surveilleront  les  travaux  des  élèves,  y 
apporteront  les  corrections  nécessaires  et  donneront  les  explica- 
tions particulières,  le  professeur  se  réservant  d'expliquer  lui- 
même  ce  qui  intéresse  toute  la  classe;  avec  cette  organisation^ 
école  et  maison  de  commerce  sont  rattachées  par  un  lien  durable  : 
grâce  aux  connaissances  du  professeur,  le  niveau  de  l'enseigne- 
ment reste  toujours  suffisamment  élevé,  et  la  présence  de  comp- 
tables en  exercice  assure  au  cours  le  caractère  pratique  né- 
cessaire. 

Ainsi,  le  bureau  commercial  sera  pour  l'école  de  commerce  ce 
qu'est  l'atelier  pour  l'école  d'industrie  ;  l'atelier  est  dirigé  par  un 
professeur  chef  des  travaux  qui  a  sous  ses  ordres  des  contremaîtres 
pris  parmi  les  ouvriers  intelligents  et  habiles  ;  il  donne  des  indi- 
cations générales  et  les  contremaîtres  viennent  en  aide  aux 
élèves,  rectifient  leurs  travaux,  donnent  les  conseils  particuliers. 
Au  bureau  commercial  comme  à  l'atelier,  l'élève  doit  mettre  en 
pratique  la  plupart  des  connaissances  acquises,  et  si  le  bureau 
commercial  ne  supplée  pas  le  comptoir  de  façon  aussi  complète 
que  l'atelier  de  l'école  remplace  celui  du  patron,  cela  tient  à  ce 
que,  dans  le  premier  cas,  il  faut  nécessairement  faire  une  part  à 
la  fiction,  l'élève  n'ayant  pas,  ne  pouvant  pas  avoir  à  sa  disposi- 
tion les  marchandises,  les  objets  d'échange,  alors  qu'à  l'école 
d'industrie  son  camarade  a  déjà  entre  les  mains  les  matériaux 
qu'il  travaillera  plus  tard  comme  ouvrier. 

Le  bureau  commercial,  qui  permet  l'application  des  connais- 
sances les  plus  importantes  acquises  à  l'école  de  commerce,  ne 
peut  négliger  les  langues  vivantes;  c'est  pourquoi  l'école  nouera 
des  relations  avec  des  établissements  à  l'étranger  ;  mais  on  peut 
à  cela  faire  une  objection  ;  le  chef  du  bureau  commercial  ne 
pourra  plus  diriger  les  travaux  des  élèves,  s'il  ne  possède  pas  lui- 
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même  des  connaissances  solides  en  langues  vivantes.  Il  est  facile 
de  répondre  à  cette  objection  pour  les  professeurs  des  écoles  pra- 
tiques de  commerce;  d'abord,  les  professeurs  de  ces  établisse- 
ments ont  passé  deux  années  à  l'école  des  hautes  études  com- 
merciales ;  ils  lisent  donc  couramment  deux  langues  étrangères  et 
comprennent  sans  difficulté  les  lettres  de  commerce  ;  d'autre  part, 
plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  un  séjour  à  l'étranger;  le  chef  du 
bureau  commercial  à  l'école  du  Mans  a  passé  une  année  en  Alle- 
magne, celui  de  Limoges  a  fait  un  séjour  d'un  an  en  Espagne  ; 
puis  les  professeurs  de  langues  vivantes  participent  aux  exercices 
de  bureau  commercial.  A  Limoges,  à  partir  d'octobre  prochain, 
les  professeurs  de  langues  anglaise  et  allemande  passeront  chaque 
semaine  deux  heures  au  moins  dans  la  classe  de  bureau  commer- 
cial ;  ils  surveilleront  les  exercices  de  correspondance  étrangère 
et  contribueront  à  donner  à  l'enseignement,  par  le  bureau  com- 
mercial, le  caractère  pratique  et  international  qu'il  doit  avoir. 

Si  l'organisation  du  bureau  commercial  me  paraît  nécessaire 
à  l'école  pratique  de  commerce,  en  raison  du  but  même  de  cet 
établissement,  elle  ne  l'est  pas  moins  à  l'école  supérieure  de 
commerce  oii  l'âge  des  élèves,  leurs  connaissances  plus  étendues, 
la  rendent  plus  facile  encore  :  celle-ci  forme  des  patrons  plutôt 
que  des  employés  ;  mais  on  l'a  dit  avec  juste  raison  :  le  patron 
doit  être  capable  de  faire  un  bon  employé;  enfin,  comme  on 
n'exige  pas  en  France  que  les  candidats  professeurs  aient  exercé 
dans  une  maison  de  commerce  avant  leur  entrée  en  fonctions,  ils 
trouveraient  dans  le  bureau  commercial  les  moyens  de  suppléer, 
dans  une  certaine  mesure,  au  manque  de  préparation  pratique, 
et  de  compléter  ainsi  leur  instruction  professionnelle. 

Pour  terminer,  je  me  résumerai  ainsi  : 

((  Le  bureau  commercial  est  très  utile,  aussi  bien  à  l'école  su- 
ce périeure  de  commerce  qui  prépare  des  patrons,  qu'à  l'école 
((  pratique  de  commerce  destinée  à  former  des  employés  ;  il  joue 
((  un  rôle  important  dans  la  préparation  des  professeurs  d'ensei- 
((  gnement  commercial. 

«  Il  ne  remplace  pas  la  pratique,  mais  y  prépare  et  forme  une 
((   excellente  transition  entre  l'école  et  la  maison  d'affaires. 

((  Les  élèves  n'y  entreront  qu'après   une  étude  théorique  se- 
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((  rieuse  des  sciences  commerciales  ;  ils  ne  seront  que  20  ou  26 
<(  et  on  consacrera  au  moins  6  heures  par  semaine  à  cet  ensei- 
<(  gnement;  les  séances  seront  au  moins  d'une  heure  et  demie; 
((  Je  professeur  aura  sous  ses  ordres,  pour  l'aider  dans  sa  tâche, 
«  des  comptables  empruntés  aux  maisons  de  commerce  de  la 
<(  ville. 

((  Afin  de  réduire  la  part  de  la  fiction  et  rendre  la  correspon- 
((  dance  commerciale  plus  intéressante,  les  comptoirs  fictifs 
<(  des  écoles  de  commerce  françaises  entreront  en  relations  ;  ils 
<(  traiteront  même  des  affaires  avec  des  écoles  à  l'étranger,  ce 
«  qui  développera  leurs  connaissances  en  langue  étrangère,  sur- 
<(  tout  dans  le  domaine  commercial.  Pour  la  correspondance 
((  commerciale  étrangère,  le  chef  du  bureau  sera  aidé  par  les 
((  professeurs  de  langues  vivantes.  »  (Applaudissements.) 

M.  Wauters.  —  Monsieur  le  Président,  [Mesdames,  Messieurs, 
je  constate  avec  la  plus  grande  satisfaction  l'importance  de  la 
séance  d'aujourd'hui,  l'une  des  meilleures  et  des  plus  intéres- 
santes que  nous  ayons  eues.  Nous  avons  entendu  des  orateurs 
éminents  et  des  discussions  internationales  très  instructives,  et 
cependant  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  le  meilleur  système 
à  adopter.  Quelques  orateurs  sont  même  hostiles,  en  principe,  à 
l'établissement  du  bureau  commercial.  Dans  ces  conditions,  il 
semble  que  la  question  n'est  pas  mûre  et  que  le  Congrès  ne  peut 
émettre  de  vœu. 

Je  me  rallie  donc  à  la  proposition  de  M.  Stegemann,  consis- 
tant à  nommer  une  commission  qui  étudierait  la  question  plus 
complètement  et  qui  présenterait  un  rapport  au  prochain  Congrès. 

Messieurs,  avant  de  clore  les  séances  de  cette  Section  com- 
merciale, j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'assemblée  de  voter  des 
remerciements  à  notre  dévoué  Président,  M.  Jacques  Siegfried, 
qui  a  présidé  ces  assises  internationales  avec  le  tact  exquis  et  la 
haute  compétence  que  tout  le  monde  lui  connaît.  J'estime  que 
nous  serions  des  ingrats  si  nous  ne  lui  adressions  pas  nos  plus 
chaleureux  remerciements.  (Double  salve  d'applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  M.  Wauters  vient,  par  sa  proposition,  de 
devancer  ce  que  M.  Siegfried  et  moi  nous  avions  l'intention  de 
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faire.  La  plupart  des  orateurs  que  nous  avons  entendus  n'étant 
pas  favorables  à  l'émission  d'un  vœu  ferme  en  faveur  du  bureau 
commercial,  il  convient  délaisser  cette  question  en  l'état  et  de 
nous  borner,  ainsi  que  M.  Siegfried  l'a  demandé,  à  la  renvoyer 
à  l'examen  du  Comité  permanent  du  Congrès,  qui  serait  prié 
d'instituer  une  commission  spécialement  chargée  de  recueillir 
des  renseignements  complets  sur  la  manière  dont  les  divers 
pays  comprennent  l'organisation  du  bureau  commercial  et  de 
rendre  compte  au  prochain  Congrès  du  résultat  de  ses  recherches. 

M.  Cantagrel.  —  Il  faudrait  préciser.  Le  vœu  a  un  caractère 
commercial  et  semble  bien  ressortir  à  notre  section  et  non  pas 
au  Comité  permanent. 

M.  Siegfried.  —  Je  suis  fier  d'avoir  posé  une  question  qui  a  pro- 
voqué des  développements  si  complets  et  si  intéressants. 

Il  semble,  à  mon  avis,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  un  vote 
ferme  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  de  créer  un  bureau 
commercial.  Chacun  restera  libre,  en  attendant,  de  faire  dans 
son  école  ce  que  bon  lui  semblera.  Notre  seule  prétention  est  de 
créer  un  courant  d'opinion  que  provoquera  certainement  la 
lecture  des  discours  si  intéressants  qui  ont  été  prononcés  aujour- 
d'hui. 

Dans  ces  conditions,  j'estime,  comme  M.  le  Président  Martel, 
que  nous  n'avons  autre  chose  à  faire  que  de  prier  le  Comité  per- 
manent de  réunir  tous  les  documents  nécessaires,  afin  d'éclairer 
la  question.  Ce  vœu  rendra  service  à  tous  ceux  qui,  comme 
nous,  s'intéressent  à  l'enseignement  commercial. 

M.  le  Président.  —  D'autant  plus  que  l'assemblée  ne  ferait  ainsi 
que  confirmer  la  résolution  qu'elle  a  prise  implicitement  tout  à 
l'heure  lorsque,  après  le  discours  de  M.  Stegemann,  elle  a  adopté 
mes  conclusions  sur  sa  proposition. 

M.  Renouard,  secrétaire.  —  Voici  le  vœu  que  je  viens  de  ré- 
diger, sur  l'invitation  qui  m'en  a  été  faite  par  M.  le  Président  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Comité  permanent  institue  une 
commission  spéciale  chargée  de  recueillir  des  renseignements  com- 
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plets  sur  la  manière  dont  les  divers  pays  comprennent  et  appliquent 
le  bureau  commercial  ou  bureau  modèle,  et  cherche  à  en  dégager 
les  principes  qui  doivent  servir  de  guide  à  V organisation  de  ce 
cours.  )) 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture. 

Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

M  le  Président.  —  Je  ne  puis  que  me  féliciter,  en  levant  la 
séance,  que  nos  réunions  aient  été  suivies  par  un  aussi  grand 
nombre  de  congressistes. 

(La  séance  est  levée  à  midi.) 


SECTION  INDUSTRIELLE 


SEANCE     DU    MARDI     7     AOUT     I9OO 
i'^  Partie.  —  Présidence  de  M.  Bouquet, 

Directeur  de  l'Enseignement  technique  au  Ministère  du  Commerce. 

ORDRE  DU  JOUR  :  Organisation  de  l'enseignement  indus- 
triel pour  les  jeunes  filles.  —  Résultats  acquis.  —  Mesures  à 
adopter  pour  son  perfectionnement. 

RAPPORTEUR  :    M"«  Toussaint,    Secrétaire    générale    de    la 
Société  de  l'enseignement  professionnel  des  femmes. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2. 

M.  le  Président  dit  à  l'assistance  que  si  la  séance  est  ouverte 
avec  quelque  retard,  c'est  que  M.  le  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  s'est  fait  annoncer  et  qu'on  l'attend. 

Toutefois,  ajoute-t-il,  nous  pourrions,  en  l'attendant,  prépa- 
rer du  moins  la  question  qui  est  à  l'ordre  du  jour  de  cette 
séance,  et  les  membres  qui  désirent  prendre  la  parole  se  feraient 
inscrire. 

,  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  première  question  : 
L'enseignement  industriel  pour  les  jeunes  filles. 

La  parole  est  à  M"**  Toussaint,  rapporteur. 

Mlle  Toussaint.  —  Il  serait  peut-être  un  peu  long  de  lire  mon 
rapport  ;  je  vais  en  faire  un  exposé  verbal.  Nous  nous  bornerons 
à  résumer  la  question,  pour  demeurer  dans  les  limites  imposées 
au  Congrès. 
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Les  questions  que  j'ai  exposées  dans  mon  rapport  sont 
celles-ci  : 

Généralement,  dans  l'enseignement  professionnel  des  jeunes 
filles,  on  a  cherché  à  diviser  la  journée  en  deux  parties.  Dans  la 
matinée,  on  donne  l'enseignement  général,  le  complément  de 
l'enseignement  primaire,  et  dans  l'après-midi,  se  font  les  exer- 
cices propres  aux  diverses  professions.  Une  jeune  fdle  qui  entre 
à  douze  ans  à  l'école,  qui  vient  de  l'école  primaire,  alors  même 
qu'elle  a  son  certificat  d'études,  ne  possède  pas  toutes  les  connais- 
sances générales  qui  lui  sont  nécessaires  pour  la  conduite  de  sa 
vie  et  pour  la  mise  en  valeur  de  ses  capacités  "professionnelles 
dans  l'avenir.  Ses  connaissances  ne  sont  pas  fixées,  si  l'on  ne 
fait  pas  des  exercices  d'enseignement  général  à  l'école... 

(La  séance  est  interrompue  pendant  quelques  minutes  ;  se 
reporter  à  la  ((  visite  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  ».) 


2^  Partie.    —  Présidence  de  M.   Buquet, 

Directeur  de  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

M.  Bouquet,  directeur  de  l'Enseignement  technique  au  Mi- 
nistère du  Commerce,  qui  avait  présidé  jusqu'à  présent,  cède 
^lors  la  présidence  de  la  section  industrielle  à  M.  Paul  Buquet, 
directeur  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  reprendre  la  suite  de  la  séance. 

Auparavant,  je  crois  qu'il  est  bon  de  relire  aux  membres  de 
€ette  réunion  un  ou  deux  articles  du  règlement,  qu'il  est  essen- 
tiel que  tous  ici  connaissent. 

L'article  1 6  dit  : 

((  Aucun  travail  ne  peut  être  présenté  en  séance,  ni  servir  de 
<(  point  de  départ  à  une  discussion  si,  avant  le  i*"'"  mai  1900, 
((  l'auteur  n'en  a  communiqué  le  résumé  ou  les  conclusions  à  la 
<(  Commission  d'organisation  qui  prononcera  sur  son  admis- 
<(  sion.  )) 
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L'article  17  ajoute  : 

«  Les  orateurs  ne  pourront  occuper  la  tribune  pendant  plus 
((  de  quinze  minutes,  ni  répondre  sur  le  même  sujet,  à  moins 
((  que  l'assemblée  consultée  n'en  décide  autrement.  » 

S'il  y  a  dans  l'assistance  quelques-uns  des  vice-présidents  que 
vous  avez  nommés  hier,  je  les  invite  à  venir  prendre  place  au 
bureau,  et  je  prie  même  l'un  d'eux  de  prendre  la  présidence 
effective  de  la  séance... 

M.  Eugène  Rombaut,  inspecteur  général  de  l'industrie  et  de 
l'enseignement  professionnel  à  Bruxelles,  délégué  officiel  du 
gouvernement  belge,  auquel  l'invitation  paraît  plus  spéciale- 
ment s'adresser,  déclare  qu'il  se  récuse. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M"^  Toussaint. 

Mlle  Toussaint.  —  Je  pense  que  tout  le  monde  a  lu  mon  rapport 
qui  est  très  court.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  le  développer,  ni 
même  de  l'abréger. 

J'y  ai  exposé  l'organisation  de  l'enseignement  industriel  pour 
les  jeunes  filles,  les  résultats  obtenus,  les  mesures  qui  m'ont  paru 
propres  à  favoriser  le  développement  de  cet  enseignement,  et  il 
ne  me  semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  bien  longues  observa- 
tions sur  ces  trois  points. 

J'ai  commencé  par  expliquer  l'emploi  de  la  journée.  Dans 
l'enseignement  général  doivent  figurer  toutes  les  matières  qui 
seront  nécessaires  à  la  jeune  fdle  pour  la  conduite  de  sa  vie  :  la 
langue  nationale,  l'arithmétique,  la  géométrie,  l'histoire,  la 
géographie,  les  sciences  appliquées  aux  usages  de  la  vie  (l'hy- 
giène économique  domestique),  l'écriture,  la  couture,  le  dessin. 
Il  est,  en  outre,  à  considérer  que,  si  la  jeune  fille  n'est  dressée 
qu'au  travail  manuel,  elle  y  excelle  moins  bien  que  si  elle  a 
reçu  un  développement  intellectuel  sufïisant  ;  elle  est  exposée  à 
l'exploitation,  en  même  temps  qu'à  toutes  sortes  d'inconvénients 
sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister. 

Pour  l'organisation  des  ateliers  professionnels,  deux  choses 
sont  à  observer  :  c'est  d'enseigner  la  partie  théorique  de  la  pro- 

a3 
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fessioii  aussi  complètement  que  possible,  et  de  ne  pas  former  un 
ouvrier  ou  une  ouvrière  ne  sachant  faire  qu'une  partie  de  l'objet 
qu'il  devra  fabriquer  plus  tard. 

Ainsi,  si  une  couturière  ne  sait  pas  la  coupe,  si  une  brodeuse 
ne  sait  pas  dessiner,  si  une  corsetière  ne  sait  pas  tailler  et  faire 
le  corset  entièrement,  c'est  une  ouvrière  qui  ne  sait  pas  son 
métier.  Il  ne  faut  pas  former  d'ouvrières  condamnées  à  demeurer 
au  dernier  degré  de  la  hiérarchie  de  leur  profession.  Il  faut  que 
l'ouvrière  puisse  s'élever  à  des  emplois  productifs. 

L'atelier  de  l'école  ne  doit  pas  avoir  le  caractère  d'un  atelier 
de  production  ;  il  est  nécessaire  qu'il  reste  en  rapport  avec  l'in- 
dustrie. Le  professeur  technique,  dans  l'intervalle  de  ses  leçons, 
doit  exercer  encore  sa  profession.  Il  est  à  éviter  de  prendre  un 
professeur  qui  a  abandonné  son  industrie  et  qui,  par  suite,  ne 
pourrait  maintenir  son  enseignement  dans  la  voie  du  progrès. 

Les  résultats  obtenus  dans  les  écoles  professionnelles  déjeunes 
fdles  sont  bons  ;  l'on  peut  en  avoir  la  preuve  à  l'Exposition  par 
une  visite  rapide  a  la  section  I  du  groupe  de  l'enseignement,  au 
pavillon  de  la  Ville  de  Paris,  dans  les  expositions  des  nations 
étrangères,  ainsi  que  dans  la  section  de  l'Enseignement  technique, 
groupe  I,  classe  YI,  où  se  trouvent  les  travaux  présentés  par  les 
écoles  de  commerce  et  d'industrie.  Les  programmes  de  ces  écoles 
ont  été  très  étudiés,  les  professeurs  choisis  au  concours  par  le 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  les  travaux  suivis  et 
contrôlés  de  façon  à  les  rendre  aussi  fructueux  que  possible. 

Si  j'avais  du  donner  à  mon  rapport  de  plus  grands  dévelop- 
pements, j'aurais  pu  m'étendre  sur  les  conditions  d'organisation 
des  divers  enseignements  ;  mais  j'ai  cru  devoir  me  borner  à  des 
indications  générales  et  très  sommaires. 

Quant  aux  moyens  de  perfectionner  l'Enseignement  technique, 
je  les  ai  résumés  à  la  fin  de  mon  rapport,  en  5  ou  6  articles  qu'il 
est  plus  simple  que  je  relise  : 

((I.  —  Observer  un  emploi  du  temps  qui,  tout  en  laissant  sa 
((  place  à  l'enseignement  général,  réserve  rigoureusement  le 
((  temps  consacré  à  La  profession.  » 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  envahir  par  les  enseignements  acces- 
soires, car  l'école  professionnelle  est  le  domaine  de  la  spécialisa- 
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lion  et  non  celui  de  l'enseignement  encyclopédique.  L'enseigne- 
ment général  doit  y  avoir  une  place  suffisante,  mais  qui  n'empiète 
pas  sur  celle  de  l'enseignement  professionnel. 

Je  lis  ensuite  : 

((  II.  —  Réaliser  l'alliance  de  plus  en  plus  grande  des  notions 
((  positives  et  artistiques,  qui  forment  la  partie  technique  de  la 
((  profession ,  avec  les  exercices  de  travail  manuel  proprement  dits . 

((  III.  —  Multiplier  les  exercices  d'invention,  les  concours  et 
((  toutes  les  mesures  propres  à  développer  l'initiative  et  l'action 
((  personnelle  de  l'élève. 

((  IV.  —  Choisir  de  préférence  des  professeurs  d'art  indus- 
((  triel  et  des  maîtres  d'atelier  qui  aient  donné  des  preuves  de 
«  leur  capacité  artistique  ou  industrielle. 

«  V.  —  Favoriser  le  contact  des  ateliers  de  l'école  avec  des 
((  établissements  de  production  industrielle,  en  vue  de  mainte- 
((  nir  l'enseignement  et  les  travaux  en  harmonie  avec  le  goût  et 
a   les  progrès  contemporains. 

((VI.  —  Rechercher  les  moyens  pratiques  de  retenir  les 
((  élèves  jusqu'à  la  fin  de  leur  apprentissage.  » 

Enfin,  il  est  une  question  très  importante,  que  cependant  je 
ne  vois  pas  signalée  au  programme  des  travaux  de  notre 
Congrès.  Je  voudrais  appeler  l'attention  sur  elle  en  deux  mots  : 

La  plupart  des  écoles  professionnelles,  en  France,  sont  à  la 
fois  commerciales  et  industrielles,  et  la  question  s'est  posée  de 
savoir  si  l'on  enseignerait  les  langues  vivantes  dans  toutes  ou  si 
on  se  bornerait  à  les  enseigner  dans  les  sections  commerciales. 

Si  l'enseignement  des  langues  vivantes,  en  faveur  duquel  le 
congrès  de  l'enseignement  primaire  vient  d'émettre  un  vœu, 
était  donné  dans  une  large  mesure  à  l'école,  on  pourrait,  dans 
les  écoles  professionnelles,  entretenir  en  quelque  sorte  cette 
connaissance  par  un  enseignement  qui  pourrait  s'appliquer  à 
toutes  les  élèves.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  en  France.  Les  élèves 
entrent  à  l'école  professionnelle  sans  posséder  les  éléments  d'au- 
cune langue.  Dans  les  sections  commerciales,  on  donne  une 
grande  place  à  l'enseignement  des  langues  vivantes,  et  tous  les 
jours  les  élèves  y  consacrent  beaucoup  de  temps  ;  mais  cela  ne 
se  fait  pas  pour  les  sections  industrielles  où,  en  raison  des  exi- 
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gences  de  rapprentissage,  on  ne  peut,  en  général,  consacrer  à 
cet  enseignement  qu'une  heure  par  semaine.  Ce  n'est  presque 
rien,  et,  dans  ces  conditions,  c'est  du  temps  perdu. 

Il  y  a  donc  là  une  question  que  je  soumets  au  Congrès  et  sur 
laquelle  on  peut  émettre  des  avis. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  de  mon  rapport. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  le  résumé  du  rapport 
de  M"'  Toussaint. 

Quelqu'un  demande -t-il  la  parole  pour  y  répondre,  poser  des 
questions,  ou  demander  des  renseignements.^... 

M.  Arthur  Bailly,  délégué  de  l'alliance  syndicale  du  Commerce 
et  de  l'Industrie.  —  Je  voudrais  préciser  un  point  et  répondre  en 
quelques  mots  au  rapport  très  bien  fait  de  M''**  Toussaint. 

Il  y  a  un  sujet  qui  nous  préoccupe,  nous  qui  représentons 
l'industrie,  c'est  que  les  écoles  professionnelles  ne  doivent,  en 
aucune  façon,  faire  concurrence  à  l'industrie  privée. 

En  premier  lieu,  les  apprentis  ne  peuvent  pas  tous  passer  par 
l'école  professionnelle.  Il  faudrait  donc  créer,  à  côté  des  écoles 
d'apprentissage,  des  cours  professionnels;  il  faudrait  tout  au 
moins  que  les  pouvoirs  publics  vinssent  en  aide  aux  organisations 
syndicales  pour  subventionner,  surveiller  et  contrôler  ces  cours 
professionnels  faits  par  les  associations  syndicales. 

D'un  autre  côté,  dans  le  rapport,  à  propos  de  l'enseignement 
général  qui  est  donné  dans  les  écoles  professionnelles ,  il  y  a  quelque 
chose  qu'on  a  omis  d'indiquer  et  qui  n'existe  pas  non  plus  dans 
ces  écoles  professionnelles  :  c'est  ce  que  j'ai  proposé  à  la  dernière 
séance  du  conseil  de  surveillance  de  l'une  d'elles,  dont  je  suis 
membre.  J'ai  proposé  la  création  d'un  cours  d'enseignement  par- 
ticulier, destiné  à  faire  de  ces  ouvriers  ou  de  ces  ouvrières  de 
véritables  chefs  d'ateliers  ou  des  contremaîtresses,  et  d'y  intro- 
duire, chose  qui  n'existe  pas  jusqu'à  présent,  des  leçons  d'hygiène 
et  de  législation  ouvrière. 

Un  apprenti,  dans  nos  ateliers,  par  son  contact  avec  nos 
ouvriers,  apprend  immédiatement  si  l'on  peut  toucher  à  tel  ou 
tel  organe  de  machine,  si  l'on  doit  faire  attention  à  ceci  ou 
cela,  comment  il  faut  prendre  tel  outil.  Actuellement,  tous  les 
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apprentis  qui  sortent  des  écoles  professionnelles  ont  besoin,  pour 
devenir  contremaîtres  ou  contremaîtresses,  en  outre  de  ces  indica- 
tions particulières,  d'avoir,  dès  le  début,  à  l'atelier,  une  espèce 
de  cours  sur  les  lois  ouvrières  en  vigueur,  sur  les  conditions 
d'hygiène  et  de  sécurité  dans  les  ateliers. 

J 'appelle  l'attention  des  membres  du  Congrès  sur  ces  desiderata, 
et  je  demande  que,  dans  l'instruction  donnée  aux  cours  profes- 
sionnels, on  introduise  les  cours  spéciaux  que  j'ai  indiqués. 

Autre  point  :  dans  les  écoles  professionnelles,  on  organise  des 
concours  professionnels  de  fin  d'année  ;  je  voudrais  voir  instituer 
un  concours  général  entre  les  principaux  élèves  des  écoles  d'une 
même  région,  ce  qui  créerait  une  excellente  émulation. 

Je  voudrais  encore  que  les  épreuves  des  concours  de  fin 
d'année  fussent  les  mêmes  dans  toutes  les  écoles  de  même 
espèce,  de  façon  qu'on  puisse  bien  se  rendre  compte  du  niveau 
de  l'instruction  dans  chacune  d'elles. 

Je  voudrais  également  qu'à  ces  concours  de  fin  d'année  on  ne 
comptât  pas  les  notes  de  l'enseignement  général  sur  le  même 
pied  que  les  notes  de  1  Enseignement  technique. 

Mlle  Toussaint.  —  Cela  se  fait  en  partie. . . 

M.  Arthur  Bailly.  —  H  y  a  ainsi  deux  coefficients  et  les  notes 
de  l'enseignement  technique  se  trouvent  submergées  par  celles 
de  l'enseignement  général. 

Il  faudrait  avoir,  tous  les  trois  mois,  un  concours  entre  les 
élèves  de  chaque  atelier,  où  Ton  introduirait  leurs  notes  de  l'en- 
seignement spécial  et  oii  l'on  tiendrait  compte  des  notes  de 
conduite  et  d'enseignement  général  de  chaque  trimestre.  Ces  exa- 
mens auraient  pour  avantage,  non  seulement  de  contrôler  le  tra- 
vail de  l'élève,  mais  encore  celui  des  professeurs,  qui  seraient 
obligés  de  se  tenir  constamment  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'industrie  privée.  Comme  le  disait  M""  Toussaint,  les  membres 
des  conseils  de  surveillance,  qui  font  partie  de  la  profession, 
devraient  s'appliquer  à  tenir  les  professeurs  au  courant  des  modi- 
fications apportées  dans  l'industrie  privée  par  les  mœurs,  la 
mode  ou  les  habitudes. 

Nous  avons  vu  souvent,  dans  les  écoles  professionnelles,  des 
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professeurs  très  au  courant  au  point  de  vue  pédagogique,  mais 
qui  connaissaient  fort  peu  de  choses  de  l'Enseignement  tech- 
nique et  industriel  qu'ils  avaient  à  enseigner.  Je  demande 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  professionnel  soient 
astreints  à  faire  un  stage  de  3  ans  au  moins  dans  l'industrie. 

Je  vois,  dans  les  propositions  de  M''^  Toussaint,  que  le  choix 
des  professeurs  d'art  industriel  et  des  maîtres  d'atelier  se  fera  de 
préférence  parmi  ceux  qui  auront  donné  des  preuves  de  leur 
capacité  artistique  ou  industrielle.  Je  voudrais  qu'il  y  ait  plus 
d'exclusivisme.  Je  voudrais  que  l'on  dise  :  choisis  exclusive- 
ment, et  j'ajouterais  que  non  seulement  ils  devront  avoir  fait 
preuve  de  leur  capacité  artistique  ou  industrielle,  mais  avoir  fait 
un  stage  d'au  moins  3  ans  dans  l'industrie. 

C'est  absolument  nécessaire  si  vous  voulez  que  les  élèves  des 
écoles  professionnelles  ne  soient  pas  considérés  dans  l'industrie 
comme  des  non-valeurs.  On  apprend  très  bien  à  l'école,  mais 
on  n'y  apprend  pas  à  travailler  d'une  façon  utile.  Il  y  a  des  tra- 
vaux qui  demanderont  une  heure  à  peine,  s'ils  sont  faits  par  une 
ouvrière  de  l'industrie  privée,  et  qui  demanderont  jusqu'à 
5  heures  pour  les  faire  exécuter  par  un  élève  sortant  de  l'école 
professionnelle.  On  donne  à  un  apprenti  le  moyen  de  gagner 
sa  vie  :  il  faut  que  le  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  et  de 
jeunes  fdles  passe  par  l'école  professionnelle,  mais  il  faut  que 
les  élèves,  lorsqu'ils  en  sortent,  soient  également  en  état  de 
gagner  leur  vie. 

Mlle  Toussaint.  — Je  suis  heureuse  de  pouvoir  répondre  à  l'ora- 
teur qui  vient  de  parler  que  la  plupart  des  choses  qu'il  demande 
sont  réalisées  .dans  les  écoles  professionnelles  de  Paris. 

L'attribution  des  récompenses,  en  fin  d'année,  se  fait  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  notes  de  l'année  (cours  généraux)  comptent  pour  i  ; 

Les  notes  de  l'année  (cours  professionnels)  comptent  pour  3  ; 

Les  places  obtenues  au  concours  professionnel  de  fin  d'année 
comptent  pour  2  ; 

De  sorte  que,  dans  ce  total  général,  qui  est  6,  le  travail  tech- 
nique a  5  points. 
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Il  se  fait,  au  cours  de  Tannée,  des  concours  périodiques. 
L'année  scolaire  compte  trois  trimestres  :  en  général,  on  orga- 
nise un  concours  quelques  semaines  avant  Pâques,  à  un  moment 
011  toutes  les  élèves  sont  présentes  et  où  les  travaux  ont  déjà 
donné  un  résultat.  Si  l'on  faisait  un  concours  au  premier  tri- 
mestre, vers  la  fin  de  décembre,  il  serait  trop  rapproché  du 
jour  de  l'an,  trop  près  des  congés,  et  l'enseignement,  qui  n'au- 
rait duré  que  deux  mois  et  demi,  n'aurait  pas  eu  le  temps  de 
donner  sa  mesure. 

On  fait  un  autre  concours  entre  Pâques  et  la  fin  de  Tannée  sco- 
laire. 

J'appuie  énergiquement  la  proposition  qui  est  faite  d'intro- 
duire dans  le  programme  l'enseignement  des  lois  ouvrières.  Nous 
avons  déjà,  dans  nos  écoles,  un  cours  de  droit  civil:  il  est  facile 
d'y  joindre  la  connaissance  des  lois  ouvrières. 

En  ce  p,ui  concerne  le  choix  des  professeurs,  on  peut  parfai- 
tement adopter  le  mot  a  exclusivement  »,  à  la  place  de  l'expres- 
sion ((  de  préférence  »,  car  si  les  professeurs  n'avaient  pas  pra- 
tiqué le  métier,  ils  ne  pourraient  que  difficilement  l'enseigner. 

J'appuie  aussi  la  limite  de  trois  ans  de  pratique  du  travail 
industriel,  limite  qui  écartera  de  l'école  les  professeurs  usés 
dans  l'industrie,  et  qui  pourraient  introduire  dans  l'enseignement 
des  procédés  surannés  ou  abandonnés. 

Je  m'associe  donc  entièrement  aux  propositions  de  M.  Bailly. 
{Applaudissements.) 

M.  Eugène  Rombaut,  délégué  officiel  du  gouvernement  belge, 
—  Messieurs,  le  Congrès  de  TEnseignement  technique  auquel 
nous  avons  été  conviés  est  un  congrès  international.  J'estime 
dès  lors  que  nous  devons  nous  communiquer  réciproquement 
tous  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir,  de  même 
que  nous  avons  a  faire  connaître  les  résultats  que  nous  avons  pu 
obtenir  dans  nos  pays  respectifs.  C'est  dans  cette  pensée  que  je 
prends  la  parole  et  que  je  me  permets  de  vous  apporter  mon 
faible  concours. 

Seulement,  avant  do  parler  de  la  question  des  écoles  indus- 
trielles, j'aurais  voulu  demander  à  M"*'  Toussaint  de  me  donner 
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quelques  explications  complémentaires  au  sujet  des  écoles  pro- 
fessionnelles françaises  dont  elle  vient  de  nous  faire  connaître 
l'organisation.  Et,  tout  d'abord,  si  vous  voulez  bien  vous  le  rap- 
peler, Mesdames  et  Messieurs,  nous  avions  décidé,  au  Congrès 
de  1889,  qu'on  ajDpellerait  école  professionnelle  toute  école  dans 
laquelle,  en  dehors  de  la  partie  théorique,  il  y  avait  maniement 
d'outil,  et  qu'on  appellerait  Enseignement  technique  industriel, 
celui  qui  ne  comportait  que  des  cours  «  théoriques  ».  Or,  il  ne 
paraît  pas  en  être  ainsi,  à  Paris  tout  au  moins,  d'après  les  exph- 
cations  que  M"^  Toussaint  vient  de  nous  fournir. 

Je  voudrais.  Mademoiselle,  vous  demander  un  renseignement  : 

Vous  prenez,  dites-vous,  les  jeunes  fdles  à  12  ans.  Combien 
de  temps  dure  l'enseignement  théorique  .^^  Est-il  obligatoire  pour 
toutes  les  élèves,  ou  bien  est-il  facultatif. ^^ 

En  second  lieu,  les  examens  des  cours  théoriques  doivent- 
ils  précéder  l'examen  des  cours  professionnels,  lesquels  don- 
nent lieu  à  l'obtention  des  diplômes .^^  Enfin,  quelle  est  l'autorité 
qui  constitue  les  jurys  chargés  d'examiner  les  élèves.^^ 

Ce  sont  là  autant  de  questions  préliminaires  sur  lesquelles  je 
prierai  M"*"  Toussaint  de  bien  vouloir  s'expliquer. 

Mlle  Toussaint.  —  Nous  avons  entendu  par  «  enseignement  géné- 
ral ))  un  enseignement  obligatoire  pour  toutes  les  élèves.  Nous 
recevons  les  élèves  de  12  a  i5  ans;  nous  leur  donnons  l'ensei- 
gnement général  en  même  temps  que  l'enseignement  profession- 
nel, parce  que  nous  ne  voulons  pas  former  des  ouvrières  qui 
n'aient  qu'une  connaissance  matérielle  et  manuelle  de  leur  état 
et  que  nous  voulons  au  contraire  qu'elles  aient  un  certain  déve- 
loppement intellectuel  qui,  plus  tard,  leur  serve,  comme  je 
l'ai  dit  tout  à  l'heure. 

Cet  enseignement  dure  généralement  trois  ans  :  mais  il  y  a 
des  professions  dont  l'apprentissage  dure  plus  de  trois  ans, 
notamment  celles  qui  se  rattachent  à  l'enseignement  du  dessin  : 
gravure,  éventails,  miniatures,  etc.  Là,  la  durée  de  l'enseignement 
est  de  quatre  ans  et  plus.  Quand  elles  ont  fini  les  trois  premières 
anées,  les  élèves  peuvent  être  dispensées  de  l'enseignement 
général. 
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Elles  ne  sont  pas  moins  occupées  toute  la  journée  à  l'école. 
Celles,  par  exemple,  qui  font  les  applications  du  dessin  ont,  le 
matin,  le  modèle  vivant,  et,  l'après-midi,  un  modèle  de  plâtre, 
un  cours  d'histoire  de  l'art,  de  composition  décorative,  sans 
préjudice  des  applications  positives  sur  la  matière,  par  exemple, 
sur  l'émail,  la  faïence  et  la  soie.  Si  la  jeune  fille  veut  être  une 
habile  ouvrière  d'art,  il  faut  qu'elle  travaille  beaucoup,  jusqu'à 
1 8  ou  20  ans  et  même  toute  sa  vie,  à  l'école  et  après  sa  sortie  de 
l'école. 

Pour  d'autres  professions,  comme  celle  de  couturière, 
l'apprentissage  est  terminé  en  trois  ans  ;  en  sorte  que  la  jeune 
fille  peut  avoir  fini  ses  études  à  i5  ou  i6  ans.  Parfois  même, 
elle  est  trop  jeune  pour  qu'on  puisse  la  placer  comme  ouvrière, 
et  elle  est  obligée  de  rester  à  l'école  un  an  de  plus  ;  on  la  dis- 
pense alors  des  cours  généraux  et  on  l'autorise  à  ne  suivre  que 
les  exercices  se  rattachant  à  sa  profession.  Mais  les  premières 
années  d'enseignement  général  sont  obhgatoires. 

Dans  certaines  écoles,  on  ne  reçoit  plus  les  élèves  à  partir  de 
i5  ans;  dans  d'autres,  dans  celles  où  l'on  donne  l'enseignement 
artistique,  on  ne  peut  pas  adopter  cette  limite.  Il  peut,  en  efiPet, 
arriver  qu'à  i8  ans  une  jeune  fille  soit  obligée  de  travailler,  et 
qu'elle  veuille  apprendre  le  dessin  et  ses  applications  ;  on  lui  fait 
alors  subir  un  examen:  et,  si  son  instruction  générale  est  suffi- 
sante, elle  peut  être  dispensée  des  cours  d'enseignement  général  ; 
dans  le  cas  contraire,  ces  cours  sont  obligatoires. 

M.  Rombaut.  —  Je  vous  demanderai  de  m'éclairer  sur  un  der- 
nier point  :  y  a-t-il  une  sanction,  un  examen  à  la  suite  de  ces 
cours  généraux  .►^ 

M^Je  Toussaint.  —  Dans  les  écoles  privées,  les  directeurs  font 
ce  qu'ils  veulent;  généralement,  la  sanction  est  plutôt  extérieure 
à  l'école  et  s'applique  plus  spécialement  à  l'Enseignement  tech- 
nique ;  mais,  pour  les  cours  généraux,  la  sanction  est  donnée  par 
l'administration  de  l'école. 

Pour  le  jugement  des  concours  de  couturières,  par  exemple, 
on  fait  appel  à  la  chambre  syndicale  des  couturiers  :  l'on  donne 
un  sujet  qui  est  traité  ^nr  les  élèves  ;  le  concours  est  surveillé  et 
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jugé  par  les  membres  de  la  chambre  syndicale.  Il  y  a  des  con- 
cours entre  écoles  et  c'est  une  chose  excellente. 

M.  Bailly.  —  Il  y  en  a  eu  l'année  dernière  seulement  et  pour 
une  seule  catégorie. 

Mlle  Toussaint.  —  Gela  se  fait  pour  la  couture,  la  broderie  et 
pour  les  professions  où  la  chose  est  possible. 

M.  Rombaut.  —  Tout  cela  s'applique  à  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

Mlle  Toussaint.  —  Pour  l'enseignement  général,  la  sanction 
consiste,  soit  dans  un  examen,  soit  dans  un  certificat  donné  par 
l'administration  de  l'école. 

M.  Rombaut.  —  Je  désire  savoir  si  le  gouvernement  ne  nomme 
pas  un  jury  et  si  Ton  ne  dit  pas  aux  jeunes  filles  :  «  Au  bout  de 
tel  temps,  à  un  moment  donné,  vous  devez  passer  un  examen 
et  ce  n'est  qu'après  l'avoir  passé  que  vous  pourrez  concourir 
pour  les  ateliers  professionnels  ?  y)  ■ 

Mlle  Toussaint.  —  Gela  n'existe  pas,  à  ma  connaissance. 

M.  Rombaut.  —  Sur  ce  point,  ce  qui  se  passe  en  Belgique 
diffère  assez  sensiblement  de  ce  qui  se  passe  ici. 

Dans  nos  écoles  professionnelles  pour  jeunes  filles,  l'organi- 
sation fondamentale  est  à  peu  près  semblable  à  la  vôtre  ;  mais 
nous  préférons  ne  prendre  les  jeunes  filles  qu'à  i/i  ans,  lors- 
qu'elles ont  fait  ce  que  nous  appelons  ((  leur  degré  supérieur 
d'enseignement  primaire  »  ;  et,  comme  nous  exigeons  que  les 
jeunes  filles  passent  un  examen  sérieux  sur  toutes  les  branches 
dont  M"^  Toussaint  a  donné  la  nomenclature  dans  son  rapport, 
elles  ne  peuvent  pas  obtenir  leur  diplôme  de  coupe,  de  dessin, 
de  fleurs  ou  celui  de  tout  autre  cours  professionnel  que  si,  au 
préalable,  elles  ont  passé  un  examen  sur  les  cours  généraux. 

Ces  études  durent  généralement  3  ans  1/2,  et  les  jeunes  filles 
sont  ensuite  abandonnées  complètement  à  leur  propre  initiative 
pendant  3  mois  pour  faire  les  ouvrages  ou  les  objets  qu'elles  doi- 
vent présenter  au  jury. 
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Ceux-ci  sont  différents,  suivant  qu'il  s'agit  de  cours  théoriques 
ou  de  cours  professionnels. 

Si  une  jeune  fille  ne  réussit  pas  à  son  examen  sur  les  cours 
généraux,  et  qu'elle  désire  néanmoins  continuer  ses  épreuves 
pratiques,  nous  ne  lui  donnons  pas  un  diplôme,  mais  elle  peut 
obtenir  de  la  maîtresse  du  cours  un  certificat  d'études.  Nous  fai- 
sons une  grande  différence  entre  ce  certificat  et  le  diplôme.  Le 
certificat  est  une  attestation  faite  par  la  maîtresse  que  M"^  X...  a 
suivi  avec  fruit  les  cours  professionnels,  tandis  que  le  diplôme  a 
la  signification  que  la  jeune  fdle  a  fait  des  études  professionnelles 
complètes  et  qu'elle  peut  aspirer,  à  un  moment  donné,  à  devenir 
professeur  dans  une  école  professionnelle. 

M.  Bailly  disait  tout  k  l'heure  qu'à  son  avis  il  serait  préfé- 
rable de  prendre  des  professeurs  dans  l'industrie  ou  même  dans 
les  grands  magasins.  11  me  permettra  de  ne  pas  être  de  son  avis, 
et  voici  pourquoi  :  nous  avons  créé  en  Belgique,  en  1889,  des 
écoles  ménagères  et,  depuis,  un  grand  nombres  d'écoles  du 
même  genre  ont  été  fondées.  Or  il  arrive  là,  comme  dans  les 
écoles  professionnelles,  que  lorsque  nous  sommes  obligés  de 
prendre  comme  professeur  une  personne  qui  travaille  dans  les 
atehers  et  qui  connaît  bien  son  métier,  9  fois  sur  10,  elle  ne 
sait  pas  expliquer  aux  élèves  comment  elle  s'y  prend.  Elle  manque 
de  méthode.  C'est  ainsi  que,  au  moment  de  l'organisation  des 
écoles  ménagères  dont  je  parlais  ci-dessus,  je  me  suis  trouvé  en 
face  d'anciennes  cuisinières,  repasseuses  ou  lavandières,  très 
habiles,  mais  cependant  incapables  d'expliquer  les  différentes 
opérations  de  leur  travail. 

J'estime  donc  que,  si  ces  personnes  peuvent  donner  d'excel- 
lents conseils  pratiques,  elles  sont  incapables  d'être  de  bons 
professeurs. 

Voici,  à  mon  avis,  la  meilleure  manière  de  procéder  pour 
avoir  de  bonnes  maîtresses  dans  les  écoles  professionnelles  pour 
jeunes  fdles. 

Il  faut,  tout  d'abord,  qu'une  jeune  fille,  après  avoir  obtenu 
son  diplôme  d'études  générales,  obtienne  son  diplôme  de  coupe 
et  de  confection,  ou  de  tout  autre  cours  professionnel  dont  elle  a 
fait  sa  spécialité  ;  ensuite,  si  elle  se  destine  à  l'enseignement,  il 
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faut  qu'elle  puisse  rester  comme  stagiaire  pendant  un  an  dans 
l'école  oii  elle  a  suivi  les  cours.  C'est  ce  que  nous  faisons.  Nous 
lui  disons  alors  :  Pendant  3  mois  vous  enseignerez  dans  la  pre- 
mière division,  pendant  3  autres  mois  dans  la  seconde  et  pendant 
les  3  mois  suivants  dans  la  troisième,  toujours  sous  la  direction 
et  le  contrôle  de  la  maîtresse.  Ce  stage  est  gratuit. 

Au  bout  d'un  an,  vers  le  mois  d'octobre,  nous  réunissons 
toutes  les  stagiaires,  nous  leur  faisons  faire  un  vêtement  devant 
des  maîtresses,  des  chefs  d'ateliers,  des  dames  confectionneuses. 
Ensuite,  elles  donnent  une  leçon  sur  la  coupe,  la  confection  et 
le  drapage.  Elles  terminent  en  donnant  une  leçon  de  dessin. 

Je  vous  affirme,  Messieurs,  que  celles  qui  ont  réussi  ces  diffé- 
rentes épreuves  ont  des  aptitudes  sérieuses  et  deviennent,  par  la 
suite,  d'excellentes  maîtresses. 

Nos  garanties  sont  donc  à  la  fois  le  diplôme  professionnel,  le 
stage,  et  ensuite  le  travail  dans  l'atelier;  par  tous  ces  moyens, 
nous  avons  des  raisons  de  croire  qu'au  bout  d'un  an  ou  deux 
nous  avons  formé  des  professeurs  sérieux.  Malgré  cela,  dans  les 
écoles  officielles,  nous  ne  les  nommons  pas  encore  à  ce  moment; 
mais  le  ministre  compétent  autorise  la  maîtresse  à  enseigner,  et 
ce  n'est  qu'au  bout  de  deux  années,  quand  l'inspection  a  bien 
constaté  son  aptitude,  que  nous  accordons  la  nomination  défini- 
tive. Nous  nous  sommes  très  bien  trouvés,  en  Belgique,  de  l'ap- 
plication de  ce  système. 

M.  Caillaux.  —  Cela  existe  en  France  aussi. 

M.  le  Président.  —  Je  a  ous  demanderai  de  ne  pas  trop  insister 
sur  ce  point,  qui  fait  l'objet  de  l'ordre  du  jour  dune  prochaine 
séance. 

.  M.  Rombaut.  —  On  disait  tout  à  l'heure  que  l'on  ne  travaille 
pas  assez  rapidement  dans  les  écoles  professionnelles,  que  les 
jeunes  fdles  ne  pouvaient  pas  y  acquérir  la  dextérité  d'une 
ouvrière  :  c'est  certain,  mais  il  convient  d'ajouter  que,  dans  les 
écoles  professionnelles,  l'apprentissage  est  complet,  tandis  que 
dans  les  ateliers  la  division  du  travail  est  poussée  fort  loin,  et 
l'ouvrière  ne  fait  qu'une  seule  pièce  de  l'ensemble  d'un  vêtement. 
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11  en  résulte  que,  si  la  spécialité  imposée  à  l'ouvrière  ou 
choisie  par  elle  ne  marche  pas,  l'élève  qui  sort  d'une  école  peut 
faire  autre  chose,  tandis  que  celle  ou  celui  qui  n'a  appris  qu'une 
partie  spéciale  à  l'atelier  se  trouve  sans  ouvrage  et  ne  gagne  plus 
rien.  (^Assentiment.) 

C'est  un  premier  point.  En  voici  un  autre  plus  sérieux  encore. 

Une  école  professionnelle  n'est  pas  une  école  de  pauvres, 
comme  le  pensent  beaucoup  de  personnes.  C'est  une  école  qui 
s'adresse  à  la  petite  bourgeoisie.  L'école  professionnelle  est  fré- 
quentée, en  grande  partie,  par  des  jeunes  filles  qui  n'iraient  pas 
dans  un  atelier  parce  que  les  parents  veulent  leur  éviter  cer- 
taines promiscuités.  En  sorte  que  l'école  professionnelle  nous 
permet,  tout  en  fournissant  à  l'industrie  une  main-d'œuvre  con- 
sidérable, de  former,  en  outre,  des  jeunes  filles  bien  élevées.  Le 
programme  comporte  :  la  robe  d'enfant  en  première  année  de 
couture,  la  robe  de  jeune  fille  avec  pinces  droites  et  la  matinée 
en  deuxième  année,  et  le  corsage  complet  avec  pinces  en  biais, 
la  troisième  année;  la  quatrième  année,  enfin,  elles  font  la  toi- 
lette de  bal  et  les  robes  habillées.  Cet  apprentissage  terminé,  elles 
peuvent  aller  aux  ateliers.  Le  mauvais  âge  est  passé,  et  imbues 
de  leur  savoir,  elles  résistent  plus  facilement  aux  entramements 
et  aux  mauvais  conseils.  Ce  sont  les  jeunes  filles  qui  fournissent 
toutes  les  matières  premières,  car  ni  l'Etat,  ni  les  municipalités, 
ne  paient  rien  pour  les  fournitures  et  comme  les  parents  ne  sont, 
en  général,  pas  très  riches,  nous  préférons  la  qualité  à  la  quan- 
tité. Aussi,  nous  ne  demandons  qu'une  chose  aux  élèves,  c'est  de 
travailler  dune  façon  aussi  parfaite  que  possible,  convaincus 
qu'elles  apprendront  facilement,  par  la  suite,  lorsque  leur  intérêt 
sera  en  jeu,  à.  l'aire  moins  bien  et  plus  vite,  tandis  que,  dans  le 
cas  contraire,  elles  n'arriveraient  jamais  à  la  perfection. 

Pour  que  les  écoles  professionnelles  puissent,  à  un  moment 
donné,  devenir  semblables  à  des  ateliers,  il  y  aurait  un  moyen,  ce 
serait  que  les  couturières  établies  voulussent  bien  les  alimenter  : 
mais  alors,  ces  dames,  qui  sont  obligées  de  livrer  leurs  com- 
mandes à  jour  fixe,  diront  aux  jeunes  filles:  «  Pressez-vous  »  et 
le  travail  sera  mal  fait.  J'aime  donc  beaucoup  mieux  que  nos 
élèves  prennent  beaucoup  de  temps,  mais  que  le  travailsoit  très 


366  SÉANCES    DES    SECTIONS 

soigné.  Plus  tard,  je  le  répète,  lorsque  les  élèves  seront  maî- 
tresses de  leur  métier  elles  sauront  aussi  aller  vite  et  satisferont 
leur  clientèle.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

Je  ne  connais  qu'une  exception  à  ce  que  je  disais,  il  y  a  un 
instant,  c'est  l'école  des  tailleurs  qui  est  alimentée  par  des  mar- 
chands tailleurs  ;  mais  le  régime  de  cette  école  est  tout  différent. 
Ce  système  serait  d'ailleurs  impossible  à  pratiquer  dans  les 
écoles  professionnelles  de  jeunes  fdles,  oii  le  travail  manuel  ne 
comporte  que  2  ou  3  heures  par  jour. 

Un  mot  encore  sur  la  question  des  concours. 

J'ai  toujours  été  très  partisan  de  la  liberté  et  nous  la  prati- 
quons d'une  façon  complète. 

Dans  les  AS  écoles  professionnelles  que  j'inspecte,  il  n'y  a  pas 
2  écoles  qui  aient  des  règlements  semblables,  ni  des  programmes 
identiques  ;  aussi  n'existe-t-il  pas  de  règlement  général  type  des 
écoles  professionnelles. 

Nous  faisons  justement  en  Belgique  ce  que  demandait  tout  à 
l'heure  M.  le  Ministre  du  Commerce:  approprier  l'enseignement 
aux  besoins  de  la  localité  ou  de  la  région.  Nos  écoles  étant  éta- 
blies un  peu  partout,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  il  ne  serait 
guère  possible  d'exiger  d'une  école  de  province  ce  que  l'on  peut 
demander  à  celles  des  grandes  villes,  comme  Bruxelles,  Gand  ou 
Liège.  Ces  dernières  sont  des  villes  de  luxe  tandis  que  les  autres 
sont  des  villes  oi^i  la  grande  toilette  ne  serait  pas  de  mise. 

M.  Bailly.  —  C'est  là  l'esprit  de  nos  écoles. 

M.  E,  Rombaut.  —  Je  suis  heureux  de  l'apprendre,  et  à  ce  point 
de  vue,  donc,  je  partage  absolument  votre  manière  de  A^oir. 

Je  me  résume  en  disant  qu'il  faut  approprier  l'enseignement  des 
écoles  professionnelles  aux  besoins  locaux.  (^Applaudissements .) 

M.  Benoit-Germain,  inspecteur  départemental  de  l'Enseignement 
technique  du  Gard.  —  Messieurs,  de  même  que  l'honorable 
M.  Rombaut,  je  combattrai  le  vœu  émis  de  se  préoccuper,  dans 
les  écoles,  de  la  rapidité  dans  le  travail,  plutôt  que  du  fini.  Rien 
ne  me  paraît  plus  funeste  à  l'industrie.  Sans  doute,  à  un  point 
de  vue  personnel,  les  industriels  ont  besoin  de  cette  rapidité  ; 
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mais  l'industrie,  prise  dans  son  ensemble,  ne  peut  qu'y  perdre. 
Nous  savons  tous  que  l'apprentissage  ne  se  fait  plus  et  ne  peut 
plus  se  faire,  à  l'atelier,  dans  d'aussi  bonnes  conditions  qu'au- 
trefois. Les  travaux  féminins  n'échappent  pas  à  ce  fait.  Cepen- 
dant, l'industrie  a  besoin  de  bons  ouvriers  ;  elle  déplore  de 
n'avoir  bientôt  plus  que  des  manœuvres.  A  l'école  de  porter  re- 
mède à  cette  situation.  Là,  durant  36  heures  environ  par  semaine, 
l'enfant  est  exercé  théoriquement,  méthodiquement  au  travail 
manuel,  et  ces  36  heur  s,  mêlées  d'une  douzaine  d'heures 
d'enseignement  général  qui  fortifie  l'intelligence  et  développe 
le  goût,  valent  largement  60  heures  d'atelier  dans  l'industrie 
courante.  (Applaudissements.) 

Au  bout  de  3  années  d'école,  l'apprenti  connaît  parfaitement 
les  éléments  théoriques  de  son  métier,  et  sa  main  est  exercée.  Il 
sait  travailler  d'une  façon  intelligente.  Le  voici  maintenant  petit 
ouvrier  dans  l'industrie  ;  à  ce  moment  il  subit  évidemment  une 
crise  qui  ne  peut  lui  être  évitée.  Il  a  un  pli  nouveau  à  prendre. 
Il  faut  qu'il  se  soumette  plus  ou  moins  à  la  spécialisation  ;  mais 
avec  les  connaissances  qu'il  possède,  la  spécialisation  lui  est 
facile.  Il  apprend  vite  les  trucs  du  métier,  son  intelligence  pro- 
fessionnelle développée  lui  permet  d'en  inventer  d'autres,  et  il 
devient  rapidement  un  habile  spécialiste.  Enseigner  à  produire 
vite  en  reléguant  au  second  plan  le  fini  de  l'ouvrage,  ce  serait 
sacrifier  l'intérêt  de  l'industrie  à  l'intérêt  mal  entendu  et  momen- 
tané de  l'industriel.  D'ailleurs,  fait  à  remarquer,  dans  les  exa- 
mens, apprentis  ou  apprenties  habiles  et  bien  instruits  termi- 
nent en  général  leur  travail  bien  avant  les  maladroits.  (Très  bien! 
Très  bien!  Applaudissements.) 

M.  René  Leblanc,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 
—  Je  crois.  Messieurs,  que  la  grande  majorité  de  cette  assemblée 
partage  le  sentiment  exprimé  par  plusieurs  des  orateurs  précé- 
dents, à  savoir  que  l'enseignement  général  est  indispensable 
pour  former  des  apprentis  intelligents  et  capables,  plus  tard,  de  se 
spécialiser  dans  un  métier  d'abord  et,  au  besoin,  de  se  spécialiser 
ensuite,  dans  un  autre  métier  qui  appartiendrait  au  même 
groupe  que  le  premier. 
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Je  voudrais  seulement  appeler  votre  attention  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  maintenir  l'enseignement  général  suivant  les 
anciennes  méthodes,  ainsi  que  cela  se  fait  encore  dans  beaucoup 
d'écoles.  J'ai  vu,  par  exemple,  enseigner  la  numération  pendant 
Ix  mois  à  des  jeunes  fdles  ;  après  l'avoir  exposée  pour  les  nom- 
bres entiers,  on  la  reprenait  pour  les  nombres  décimaux.  En 
sciences  physiques  et  naturelles  on  s'attardait  à  des  définitions 
sur  la  porosité,  la  malléabilité,  etc.,  à  des  nomenclatures 
et  classifications  de  corps  inconnus  des  élèves,  et  à  la  fin, 
le  temps  manquait  pour  de  simples  leçons  d'hygiène.  11  faut 
changer  de  méthode  sous  peine  de  rester  en  arrière.  Il  n'est  pas 
difficile  par  exemple,  de  donner  des  notions  de  mathématiques 
simples  et  suffisantes  pour  arriver  rapidement  au  calcul  mental, 
et  il  n'est  pas  utile  d'insister  sur  tel  ou  tel  cas  de  la  division  que 
l'on  compliquera  par  telle  ou  telle  subtilité.  Pourquoi  résoudre 
tous  ces  problèmes  qui  ne  se  présenteront  jamais  dans  la  vie.^^ 

Il  est  nécessaire  d'orienter  l'esprit  de  nos  jeunes  filles  vers  la 
partie  pratique  de  l'enseignement.  Prenons  un  exemple  dans  les 
sciences  naturelles  :  il  n'est  pas  difficile  de  prouver  qu'il  est  né- 
cessaire de  respirer  pour  vivre  :  qu'y  a-t-il  à  leur  montrer  à  ce 
sujet .^^  Ce  qu'est  un  combustible,  ce  qu'est  un  comburant.  Ou- 
vrez un  livre  de  chimie  au  chapitre  du  charbon  :  on  commence 
par  parler  du  diamant,  et  puis,  quand  on  arrive  à  l'acide  carbo- 
nique on  n'oublie  pas  de  dire  qu'il  se  prépare  en  attaquant  un 
carbonate  par  un  acide...  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  pro- 
céder avec  nos  élèves  d'origine  primaire  !  Prenez  un  morceau  de 
charbon,  faites-le  brûler  devant  les  élèves  et  dites-leur  :  voilà  le 
gaz  dangereux,  puis  caractérisez-le.  {Très  bien  !  Très  bien!) 

Il  en  est  de  même  pour  la  plupart  des  matières  de  notre  en- 
seignement ;  on  a  pris  les  programmes  d'il  y  a  5o  ans,  et  l'on 
s'obstine  à  ne  pas  vouloir  les  rajeunir. 

J'ai  subi  un  jour,  dans  une  école,  un  long  exposé  théorique 
sur  l'aréomètre  de  Fahrenheit;  puis,  la  leçon  finie,  les  élèves 
partis,  j'ai  demandé  au  professeur  s'il  avait  jamais  employé  ou 
vu  employer  l'instrument  qu'il  venait  de  décrire;  non,  me  fut-il 
répondu,  mais  ça  se  demande  à  l'examen.  Eh  bien,  il  ne  faut 
plus  que  ça  se  demande  à  l'examen  !  J'estime  qu'on  peut  et  qu'on 
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doit  réduire  les  notions  générales  le  plus  possible,  en  laissant 
subsister  seulement  les  notions  de  science  élémentaire  qui  per- 
mettent d'expliquer  les  applications  qu'on  en  fait  dans  la  vie 
courante. 

En  résumé,  l'enseignement  général,  qui  doit  être  la  base  de 
tout  enseignement  professionnel,  doit  avoir  un  programme  mo- 
derne; il  doit  être  élagué  de  manière  à  laisser  la  place  aux 
questions  pratiques  importantes,  afin  de  les  développer  com- 
plètement. (^Applaudissements.) 

M.  F.  Farjon,  inspecteur  départemental  à  Boulogne-sur-Mer.  — 
Je  n'ai  trouvé  que  d'excellentes  choses  dans  le  rapport  de  M"*' 
Toussaint,  mais  je  crois  nécessaire  d'y  ajouter  quelques  indica- 
tions. 

Ce  rapport  est,  en  effet,  le  commentaire,  dans  un  esprit  très 
large,  du  programme- type  du  ministère  pour  les  écoles  pratiques 
de  plein  exercice. 

Or,  il  est  à  craindre,  pour  la  période  de  début,  principalement, 
que  dans  les  centres  d'importance  moyenne,  la  mise  en  œuvre 
immédiate  de  ce  programme  n'assure  pas  à  l'école  un  recrute- 
ment suffisant,  le  nombre  des  industries  spécialement  féminines 
étant  limité. 

Je  me  suis  trouvé  en  présence  d'un  problème  de  ce  genre,  et, 
pour  assurer  le  succès  de  l'école  en  création,  j'ai  présenté  un  pro- 
gramme tout  différent,  que  le  ministère  du  Commerce,  avec  l'es- 
prit libéral  qui  le  distingue,  a  bien  voulu  accueillir.  La  durée  de 
la  scolarité  étant  de  3  ans,  on  a  constitué,  pour  les  2  premières 
années,  un  enseignement  ménager  et  familial  sans  sectionnement 
parmi  les  élèves;  pour  la  troisième  année,  au  contraire,  on  a 
organisé  un  enseignement  professionnel  très  développé,  soit  in- 
dustriel, soit  commercial,  pour  les  jeunes  filles  se  destinant  réel- 
lement à  une  profession  de  leur  sexe,  et  qui  resteraient  à  l'école 
dans  le  but  d'y  compléter  leur  instruction  technique. 

11  est  possible  qu'ultérieurement  on  en  revienne  à  la  méthode 
du  programme- type,  mais  pour  une  période  initiale,  tout  au 
moins,  ce  système  a  assuré  la  prospérité  de  l'établissement  et 
inspiré  confiance  aux  familles. 

24 
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Cette  expérience  paraît  intéressante  à  signaler  au  Congrès, 
comme  moyen  de  propager  renseignement  pratique  des  jeunes 
fdles  dans  les  localités  où  il  n'a  pu  pénétrer  jusqu'ici.  L'impor- 
tance de  la  question,  au  point  de  vue  social,  n'échappera  à  per- 
sonne. 

J'ajouterai,  Messieurs,  qu'à  Boulogne,  ville  de  quarante  mille 
âmes,  nous  avons  eu,  grâce  à  ce  programme,  une  telle  afïluence 
d'élèves  que  nous  avons  dû  en  refuser;  je  suis  certain  que  si 
l'on  avait  dit  d'avance  que  l'on  voulait  créer  uniquement  des  ap- 
prenties couturières,  modistes  ou  repasseuses,  nous  n'aurions 
eu  qu'un  très  petit  nombre  d'élèves,  et  que  nous  aurions  dû 
compter  en  outre  avec  l'hostilité  des  ouvrières  ou  des  maisons 
qui  se  livrent  à  ces  industries  dans  la  ville. 

Si  l'enseignement  professionnel  a  pour  objet  de  développer 
chez  la  femme  ses  aptitudes  particulières,  de  la  mettre  à  même  de 
gagner  par  elle-même  sa  vie,  on  ne  pourra  pas  regretter  non  plus, 
au  p)oint  de  vue  social,  qu'une  école  serve  aussi  à  former  des 
ménagères,  qui  seront  capables  de  bien  remplir  leur  rôle 
dans  la  famille,  c'est-à-dire  l'objet  spécial  pour  lequel  elles  sont 
sur  la  terrée', cela  aura  aussi  pour  elles  l'excellent  résultat  de 
retenir  leur  mari  à  la  maison.  Je  crois  que  c'est  là  un  des 
meilleurs  moyens  de  combattre  l'alcoolisme  et  ce  serait  dommage 
de  ne  pas  l'employer.  (^Applaudissements.) 

M.  Caillaux,  président  de  l'assistance  paternelle  des  enfants 
employés  dans  les  industries  des  fleurs  et  plumes.  —  Messieurs, 
permettez-moi  d'ajouter  quelques  mots  relativement  à  la  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'obtenir  un 
travail  rapide  dans  les  écoles  professionnelles. 

Je  pense  que  nous  ne  devons  pas  songer  seulement  à  produire 
bien,  mais  aussi  à  produire  vite.  A  l'étranger,  on  fabrique  vite  et 
bon  marché,  nous  devons,  pour  soutenir  la  concurrence,  faire 
tous  nos  efforts  pour  accélérer  notre  production.  J'en  conclus 
donc  qu'il  est  nécessaire,  dans  les  écoles  professionnelles,  d'ap- 
prendre à  nos  jeunes  filles  à  travailler  plus  vite  qu'elles  ne  le  font. 

Quant  au  travail  à  l'atelier,  il  donne  dans  l'industrie  des  fleurs 
et  des  plumes  que  je  représente,  les   résultats  les  plus  satisfai- 
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sauts  :  nos  apprenties  sortent  de  nos  ateliers  excellentes  ou- 
vrières. Je  me  hâte  d'ajouter  qu'elles  y  sont  surveillées  par  les 
délégués  d'une  société,  l'assistance  paternelle  des  fleurs  et  plu- 
mes, dont  le  patronage  organise  des  cours  professionnels,  des 
concours  trimestriels  et  annuels  qui,  en  stimulant  les  efforts  des 
élèves,  constituent  un  encouragement  1res  sérieux.  Or, l'industrie 
des  Heurs  et  des  plumes  est,  il  est  vrai,  enseignée  dans  les  écoles 
professionnelles  de  la  \ille  de  Paris,  mais  cet  enseignement  ne 
produit  guère  qu'une  dizaine  d'élèves  par  an,  et  il  y  a  environ 
vingt-cinq  mille  ouvrières  à  Paris.  11  est  donc  indispensable  de 
former  des  apprenties  en  dehors  de  l'école.  Mais  comme,  d'autre 
part,  cet  apprentissage  à  l'atelier  a  besoin  d'êlre  surveillé,  en- 
couragé, moralisé,  ce  triple  point  de  vue  justifie  bien  l'existence 
d'une  société  analogue  à  celle  dont  je  n'ai  pu  que  brièvement 
vous  esquisser  le  fonctionnement.  ^Applaudissements .) 

M.  Grillet,  président  de  la  chambre  syndicale  des  fabricants  de 
plumes  pour  parures.  —  Plusieurs  de  nos  collègues  ont  dit  qu'il 
s'agissait  simplement  de  faire  des  écoles  pour  les  filles  de  la 
bourgeoisie;  si  tel  est  le  sentiment  du  Congrès,  nous  n'avons 
plus  rien  à  dire  (Mouvements  divers)  ;  mais  si  vous  voulez  rendre 
réellement  des  services  à  l'Industrie,  il  faut  simplifier  les  pro- 
grammes d'instruction  générale  et  faire  surtout  de  la  pratique, 
afin  d'apprendre  à  aller  vite. 

Voilà  24  ans  que  j'emploie  des  ouvrières;  ne  croyez  j^as  que 
c'est  forcément  parce  qu'on  va  doucement  qu'on  fait  mieux;  en 
général,  c'est  tout  le  contraire.  Les  ouvrières  qui  gagnent  le 
plus  sont  toujours  celles  qui  vont  le  plus  vite  et  qui  font  le  mieux. 
Je  propose  donc,  rentrant  dans  les  idées  exprimées  tout  à 
l'heure  par  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  demander  que  les 
programmes  des  écoles  soient  étudiés  et  leur  mise  en  applica- 
tion surveillée  par  les  industriels  choisis  soit  parmi  les  cham- 
bres syndicales  des  industries  intéressées  ou  les  chambres  syn- 
dicales ouvrières,  soit  même  parmi  les  contremaîtres. 

M.  Lorge,  délégué  de  l'union  des  syndicats  du  papier,  à  Lyon. 
—  M""  Toussaint  a  employé  dans  ses  conclusions  l'expression 
de  ((  maîtres  d'atelier  ». 
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Je  dirai  à  ce  sujet  que  l'industrie  tend  de  plus  en  plus,  à 
l'heure  actuelle,  à  prendre  la  forme  de  sociétés  à  la  tête  desquelles 
se  trouve,  le  plus  souvent,  un  financier,  qui  n'a  aucune  des  apti- 
tudes et  des  connaissances  spéciales  pour  former  un  professeur. 

Je  lis  aussi  «  favoriser  le  contact  des  ateliers  de  l'école  avec 

des  établissements  de  production  industrielle  » Ce  contact 

existe  à  l'heure  actuelle,  puisque  l'industrie  se  voit  faire  une 
concurrence  sérieuse  par  des  écoles  professionnelles  dirigées 
par  des  congrégations  ou  des  personnalités  religieuses. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que 
nous  nous  occupons  en  ce  moment-ci  de  l'enseignement  indus- 
triel pour  les  jeunes  filles  et  que  nous  n'avons  à  discuter  que  sur 
les  programmes. 

M.  Lorge.  —  C'est  bien  sur  les  programmes  que  je  veux  parler. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  alors  de  vous  renfermer 
strictement  dans  la  question. 

M.  Lorge.  —  Je  lis  encore  :  «  Rechercher  les  moyens  pratiques 
de  retenir  les  élèves  jusqu'à  la  fin  de  leur  apprentissage  ». 

Le  représentant  de  la  Belgique  nous  disait  tout  à  l'heure  que, 
dans  son  pays,  on  voulait  favoriser  la  classe  élevée  des  travailleurs 
et  former  ainsi  une  deuxième  bourgeoisie  ;  je  lui  ferai  remarquer 
que  lorsqu'un  père  de  famille  a  4  ou  5  enfants,  il  lui  est  impos- 
sible de  leur  donner  une  éducation  professionnelle  jusqu'à  17 
ans,  et  qu'il  est  bien  obligé  de  les  envoyer  à  l'atelier.  Ces  enfants 
sont  donc  privés  du  bénéfice  de  l'Enseignement  technique,  et 
c'est  pour  cela  que  je  demande  l'addition  d'un  7^  paragraphe  qui 
dirait  : 

Faciliter  aux  syndicats  l'établissement  de  cours  professionnels. 

Cela  permettrait  (ce  qui  est  désirable  à  mon  avis)  à  l'ouvrier 
chargé  de  famille  de  faire  de  ses  enfants  les  égaux  de  ceux  qui 
auront  pu  aller  dans  les  écoles  d'Enseignement  technique.  (Très 
bien  !) 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demanderai  de  rédiger  le  vœu  que 
vous  venez  de  formuler,  afin  que  je  puisse  le  mettre  aux  voix. 
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M.  Chapuis,  président,  directeur  de  l'école  professionnelle  du 
papier  et  des  industries  qui  le  transforment.  —  En  réponse  à  ce 
que  vient  de  dire  notre  collègue,  je  ferai  remarquer  qu'à  la 
chambre  syndicale  du  papier,  ce  sont  justement  des  ouvriers  qui 
font  les  cours  pratiques  ;  ce  sont  des  dames  du  métier  qui  font 
les  cours  destinés  aux  jeunes  filles,  et  les  cours  théoriques  seuls 
sont  faits  par  des  professeurs  qui  donnent  l'Enseignement  tech- 
nique. 

L'école  professionnelle  du  papier  admet  à  ses  cours  les  ap- 
prentis et  jeunes  employés  des  deux  sexes  du  commerce  et  des 
industries  qui  transforment  le  papier. 

L'enseignement  est  théorique  et  pratique. 

Il  comprend  : 

1°  L'enseignement  technique  ; 

2"  L'enseignement  général. 

Pour  les  cours  théoriques  et  pratiques  d'Enseignement  tech- 
nique, les  élèves  sont  répartis  en  deux  catégories  suivant  leurs 
professions  : 

i^  Papeterie;    • 

2"  Cartonnage. 

Chaque  catégorie  comprend  deux  sections,  l'une  de  garçons  et 
l'autre  de  filles  ;  chaque  section  est  subdivisée  elle-même  en  deux 
divisions,  suivant  le  temps  d'apprentissage  déjà  fait. 

Chaque  section  a  des  cours  différents  faits  par  des  professeurs 
spéciaux,  choisis  parmi  les  contremaîtres  ou  contremaîtresses 
des  principales  maisons  de  fabrication  de  registres  et  de  carton- 
nages. Ces  professeurs  sont  aidés  dans  leur  tâche  par  des  moni- 
teurs et  monitrices,  anciens  élèves  de  l'école  professionnelle. 

Pour  l'enseignement  général,  les  cours  sont  mixtes  ;  les  élèves 
des  deux  sexes  sont  répartis  en  deux  divisions,  suivant  leur  temps 
d'apprentissage.  Les  cours  sont  faits  par  des  professeurs  de  la 
Ville  de  Paris. 

Les  résultats  sont  excellents,  le  nombre  de  nos  élèves  aug- 
mente chaque  année.  Il  est  vrai  que  la  situation  de  nos  jeunes 
ouvrières,  dès  la  fin  de  leur  apprentissage,  est  de  nature  à  inciter 
les  familles  à  nous  confier  leurs  enfants. 

Une  petite  ouvrière    trouve  facilement  à   gagner    2  fr.  5o  à 
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3  fr.  5o    par  jour  ;    une    bonne    ouvrière    gagne    couramment 

4  francs,  4  fr.  50  et  même  5  francs  par  jour. 

Si  on  ajoute  que  le  travail  peut  être  fait  à  la  maison,  que  l'ou- 
tillage se  réduit  au  cousoir  et  à  de  menus  outils  d'un  prix  minime, 
on  conçoit  facilement  les  avantages  d'une  profession  qui  permet 
à  la  femme  un  travail  rémunérateur,  tout  en  lui  laissant  la  faculté 
de  consacrer  une  partie  de  son  temps  a  sa  famille  et  aux  soins  du 
ménage. 

La  cartonnière  peut  aussi  travailler  chez  elle,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  certaines  catégories  du  cartonnage  ;  son  gain  est 
sensiblement  le  même  que  celui  de  la  papetiore,  sauf  pour  les 
sortes  de  cartonnages  ordinaires.  (^Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  tous  d'accord  ;  le  principe  des 
écoles  professionnelles  n'a  jamais  été  de  n'admettre  que  les  en- 
fants de  ce  que  l'on  appelle  la  bourgeoisie;  il  en  est  au  contraire 
tout  autrement.  11  existe  d'ailleurs  des  écoles  professionnelles  ou 
plutôt  des  cours  créés  par  les  Bourses  du  travail,  à  Paris  et  en 
province,  et  je  crois  pouvoir  dire,  sans  commettre  d'indiscrétion, 
que  ces  différents  cours,  pour  la  plupart  très  intéressants, 
recevront,  à  la  fin  de  l'Exposition,  les  récompenses  auxquelles 
ils  ont  droit. 

M''*^  Toussaint.  —  La  sélection  dont  parlait  M.  Rombaut  ne  se 
produit  pas  dans  les  écoles  de  Paris;  nous  avons  des  enfants 
d'ouvriers  appartenant  à  des  familles  très  pauvres,  et  c'est  jus- 
tement  pour  cette  raison  que  la  Ville  de  Paris  a  créé  des  bourses 
d'eritretien,  pour  leur  permettre  de  rester  à  l'école. 

M.  Bailly.  —  Je  suis  très  heureux  des  objections  qui  ont  été 
faites  à  la  thèse  que  je  soutiens  ici,  parce  qu'elles  me  prouvent 
que  j'ai  frappé  juste. 

Je  voudrais  cependant  relever  un  seul  point,  c'est  que,  loin 
de  recevoir  dans  nos  écoles  des  filles  de  la  bourgeoisie  ou  des 
enfants  destinées  à  devenir  des  bourgeoises,  nous  voulons  faire 
des  ouvrières. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  M.  le  Ministre  vous  a  dit 
que  l'Enseignement   technique  doit  être  appliqué,  dans  chaque 


SÉANCES    DES    SECTIONS  376 

milieu,  en  raison  de  la  situation  que  les  jeunes  gens  de  ce  milieu 
sont  appelés  à  occuper  dans  la  société  ;  nous  sommes  donc  tous 
d'accord,  sauf  quelques  nuances,  dans  l'appréciation  des  moyens 
à  employer. 

Il  nous  reste  a  examiner  les  conclusions  du  rapport  de  M"* 
Toussaint.  Le  Congrès,  dans  son  assemblée  générale  d'hier,  a 
exprimé  le  désir  que  chaque  discussion  dans  une  section  fut 
résumée  par  un  vœu,  de  manière  à  poser  des  jalons  susceptibles 
de  servir  de  guides  aux  personnes  qui,  dans  l'avenir,  seraient 
appelées  à  s'occuper  de  ces  questions. 

Je  demanderai  donc  aux  différents  orateurs  de  bien  vouloir 
formuler  des  vœux  que  je  soumettrai  au  vote  de  la  section.  Nous 
pourrions  prendre,  comme  base,  les  conclusions  du  rapport  de 
M"**  Toussaint,  profiter  des  objections  qui  pourront  être  présen- 
tées à  cet  égard,  et  examiner  ensuite  les  propositions  que  nos 
collègues  voudront  bien  nous  faire.  (Adhésion  générale.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Je  donne  lecture  de  la  première  conclusion  : 

((  Observer  un  emploi  du  temps  qui,  tout  en  laissant  sa  place  à 
renseignement  général,  réserve  rigoureusement  le  temps  consacré 
à  la  projession.   » 

Tout  le  monde  m'a  semblé  être  d'accord  sur  la  nécessité 
absolue  d'un  enseignement  général. 

M.  Bailly.  —  C'est  à  cette  place  que  devrait  venir  mon  vœu 
tendant  à  l'institution  d'un  cours  spécial  pour  l'étude  des  lois 
ouvrières,  des  lois  sur  l'hygiène,  et  de  celles  qui  sont  relatives 
à  la  sécurité  des  travailleurs. 

On  pourrait  mettre,  je  crois  : 

((  Que  l'enseignement  sera  étendu  à  l'explication  des  lois  ou- 
vrières et  des  règlements  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs.  »  [Mouvements  divers.) 

M.  Saignât,  président  du  Comité  permanent.  —  Je  crois,  mon 
cher  collègue,  que  vous  exagérez  beaucoup  l'importatice  des  no- 
tions auxquelles  vous  faites  allusion;  la  loi  de  1892  et  les  décrets 
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qui  en  ont   réglé   l'application   sont  tellement  simples,  qu'elles 
demandent  quelques  mots  d'explication  seulement. 

J'ajoute  que  ces  lois,  qui  sont  très  importantes  pour  les  ou- 
vriers du  sexe  masculin  travaillant  dans  des  établissements  dan- 
gereux, le  sont  beaucoup  moins  pour  des  ouvrières  qui  travaillent 
dans  des  établissements  ovi  les  machines  ne  jouent  pas  un  rôle 
très  considérable. 

M.  Bailly.  —  C'est  une  grave  erreur;  dans  l'industrie  du  blan- 
chissage, par  exemple,  nous  avons  des  cylindres,  des  calandres 
auxquels  sont  dus  90  pour  100  des  accidents  de  femmes. 

M.  Saignât.  —  Je  l'admets  parfaitement,  mais  l'enseignement 
des  précautions  à  prendre  n'est  pas  l'enseignement  de  la  loi  : 
c'est  l'enseignement  du  mécanisme  des  machines,  et  ce  serait 
peut-être  aller  bien  loin  que  de  vouloir  expliquer  la  marche  de 
tous  ces  appareils  dans  les  cours  dont  nous  nous  occupons  ici. 
Il  faut,  dans  un  cours  élémentaire,  enseigner  ce  qui  est  le  plus 
nécessaire  ;  ce  que  demande  M.  Bailly  ne  serait  pas  sans  utilité, 
mais  comme  on  ne  peut  pas  tout  enseigner,  il  vaut  mieux  faire 
porter  les  études  sur  les  matières  de  première  importance  pour 
les  ouvrières  que  l'on  prépare   dans  les  écoles  professionnelles. 

On  doit  certainement  leur  indiquer  qu'il  y  a  des  règles  d  hy- 
giène ;  on  peut  leur  lire  la  loi  de  1892,  mais,  quant  à  l'étude  des 
machines,  que  cette  loi  a  eu  pour  but  de  réglementer,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  arriver  à  en  faire  admettre  la  nécessité.  (^Adhé- 
sion.) 

M.  le  Président.  —  M.  Leblanc  et  M"''  Toussaint  me  remettent 
des  rédactions  qui,  je  crois,  donneront  satisfaction  à  toutes  les 
opinions. 

Le  premier  paragraphe  resterait  rédigé  comme  dans  le  rapport 
de  M"^  Toussaint  ;  viendrait  ensuite  : 

((  Elaguer  les  programmes  d'enseignement  général  et  leur  donner 
une  orientation  plus  moderne.   »  (M.  Leblanc.) 

((  Les  compléter  par  des  notions  de  droit  civil  et  par  l'exposé 
des  lois  protectrices  des  travailleurs.  »  (M""  Toussaint.)  (Marques 
d'assentiment.) 
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Je  mets  aux  voix  le  vœu  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

Le  vœu  est  adopté. 

Nous  passons  à  la  2®  conclusion  du  rapport  : 

((  Réaliser  V alliance  de  plus  en  plus  grande  des  notions  positives 
ou  artistiques  qui  Jorment  la  partie  technique  de  la  profession, 
avec  les  exercices  de  travail  manuel  proprement  dits.  » 

Cette  conclusion,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  ((  Multiplier  les  exercices  d'invention,  les 
concours  et  toutes  les  mesures  propres  à  développer  l'initiative  et 
Faction  personnelle  de  Vélève.   » 

M.  Bailly.  —  Ici,  je  demanderai  que  l'on  préconise  le  concours 
général  par  ville. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  devons  nous  borner  à 
émettre  des  vœux  généraux,  car  il  faut  bien  laisser  quelque  initia- 
tive aux  personnes  qui  seront  chargées  d'organiser  ces  examens. 

M.  Bailly.  —  M"^  Toussaint  nous  disait  tout  à  l'heure  que  des 
concours  avaient  lieu  à  la  lin  de  chaque  semestre,  je  crois  ;  je  de- 
manderai que  les  techniciens  soient  appelés  à  suivre  ces  concours, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'heure  actuelle. 

Mlle  Toussaint.  —  Mais  ils  sont  toujours  admis. 

M.  Bailly.  —  Pas  dans  les  concours. 

Mlle  Toussaint.  —  Ils  ont  le  droit  d'y  assister. 

M.  Bailly.  —  Seulement,  la  plupart  du  temps,  les  examens  se 
font  en  dehors  d'eux. 

Mlle  Toussaint.  —  C'est  qu'ils  n'y  viennent  pas. 

M.  Bailly.  —  C'est  qu'ils  ne  sont  pas  prévenus. 

M  le  Président.  —  Ce  sont  là  des  détails  d'exécution. 

M.  Caillaux.  —  On  pourrait  peut-être  ajouter  :  ((  Trimestriels  et 
généraux.  » 
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M.  le  Président.  —  Ce  serait  beaucoup. 

Croyez- vous,  par  exemple,  au  point  de  vue  du  programme  et 
de  la  direction  à  donner  par  les  maîtres  à  leur  cours,  que  c'est 
au  milieu  de  l'année  que  vous  pourrez  demander  des  modifica- 
tion s. ^^ 

Je  ne  le  crois  pas,  car  il  serait  impossible,  en  buit  jours,  de 
changer  le  modus  vivendi  établi  jusque-là.  Il  faut  laisser  à  un 
maître  un  certain  temps  pour  s'orienter  d'une  autre  manière  ; 
il  ne  faut  donc  pas  émettre  des  vœux  tellement  étroits  qu'ils 
ne  laissent  aucune  latitude  à  l'initiative  personnelle.  (^Approba- 
tion.) 

M.  Bailly.  —  En  somme,  je  crois  que  Ion  peut  admettre  la  ré- 
daction de  M"^  Toussaint. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  3"  conclusion  de 
M""  Toussaint. 

(Cette  conclusion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  —  «  Choisir  de  préférence  des  professeurs  d'art 
industriel  et  des  maîtres  d'atelier  qui  aient  donné  des  preuves 
de  leur  capacité  artistique  ou  industrielle.  » 

Un  de  nos  collègues  a  demandé  que  l'expression  ((  de  préfé- 
rence» soit  remplacée  jDar  «exclusivement». 

M.  Favrais.  —  Je  demande  que  l'on  remplace  les  mots  ((  maîtres 
d'atelier»  par  le  mot  ((  ouvriers  »,  parce  qu'il  y  a  des  maîtres 
d'atelier  qui  ne  sont  pas  des  professionnels. 

Mlle  Toussaint.  —  Le  mot  «  maître  »  est  un  terme  général  qui 
s'applique  aux  maîtres  de  dessin,  et  autres  ;  il  est  usité  dans 
l'enseignement  et  je  ne  l'ai  pas  employé  avec  sa  signification  in- 
dustrielle. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a,  dans  une  école,  des  ateliers  et  des 
cours  théoriques  ;  on  appelle  maître  d'atelier  celui  qui  est  le 
maître  dans  l'atelier  de  l'jécole,  c'est-à-dire  qui  est  le  maître  des 
élèves,  qui  fait  un  cours,  donne  des  notes  et  dirige  l'enseigne- 
ment de  sa  spécialité. 

Le  mot  ((  atelier  »  n'est  pas  employé  ici  dans  le  sens  indus- 
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triel  ;  c'est  ainsi  que,  dans  nos  écoles,  nous  avons,  pour  certains 
genres  de  travaux  pratiques,  ce  que  nous  appelons  «  nos  ate- 
liers ». 

M.  Caillaux.  —  On  pourrait  peut-être  remplacer  le  mot  «maître  )) 
par  celui  de  ((  chef  d'atelier  » . 

M.  Lorge.  —  Le  terme  ne  serait  pas  exact,  parce  qu'un  chef 
d'atelier  est  une  personne  qui  a  plusieurs  ateliers  sous  ses 
ordres. 

M.  Bailly.  —  Pourquoi  ne  pas  prendre  l'expression  de  ((  pré- 
posé à  l'apprentissage  »  qui  est  consacrée  par  les  règlements  ? 

M.  le  Président.  —  Pourquoi.^  On  dit  bien  «  un  maître  d'école», 
on  peut  bien  dire  «un  maître  d'atelier». 

M.  Caillaux.  —  On  pourrait  peut-être  dire  «  contremaître  d'ate- 
lier». [Protestations.) 

M.  le  Président.  —  Vous  iriez  à  l'encontre  de  ce  que  demande 
notre  collègue. 

M.  Favrais.  —  Je  viens  de  relire  la  phrase  et  je  retire  mon 
observation  ;  je  croyais  qu'il  s'agissait  du  recrutement  du  per- 
sonnel. 

M.  Lorge.  —  Messieurs,  je  voudrais  que  l'on  supprimât  les 
mots  «  maître  d'ateher»  parce  qu'ils  semblent  reconnaître  un 
état  de  choses  que  nous  ne  pouvons  pas  approuver,  nous,  mem- 
bres des  chambres  syndicales  ouvrières.  Est-ce  que  l'expression 
de  professeurs  d'art  industriel  ne  renferme  pas  tout.^  Pourquoi 
ajouter  «  des  maîtres  d'atelier  »... 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  me  permettre  un  mot  de  ré- 
ponse.^ Dans  de  grandes  écoles  parisiennes,  nous  avons  des  cours 
pratiques  de  coupe  des  pierres,  de  stéréotomie,  de  charpente,  et 
nous  appelons  cela  «  des  ateliers  ». 

Ce  sont  des  ouvriers  de  Paris,  qui  appartiennent  aux  chani- 
bres  syndicales,  et  qui  sont  ajusteurs,  maîtres-charpentiers,  ap- 
pareilleurs,  qui  viennent  donner  des  leçons  à  nos  jeunes  gens. 
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Nous  les  appelons  des  «  maîtres  d'atelier  »  et  ils  sont  respectés 
chez  nous,  au  même  titre  que  les  professeurs  ;  en  sorte  que, 
nulle  part,  je  ne  vois  qu'il  y  ait  la  moindre  différence  dans 
la  considération  dont  ils  jouissent  et  celle  dont  jouissent  les 
autres. 

On  ne  peut  pas  les  appeler  autrement  que  «  maîtres  d'atelier» 
puisqu'ils  ne  font  pas  de  cours  théorique  et  nous  attachons  un 
grand  intérêt  à  l'existence  de  ces  ateliers.  Nous  n'employons 
donc  pas  l'expression  sur  laquelle  nous  discutons  en  ce  moment 
dans  l'idée  de  mettre  à  un  niveau  inférieur  les  hommes  très  ho- 
norables, très  respectés,  qui  viennent  donner  ces  leçons  à  nos 
élèves. 

Il  faut  donc,  à  mon  avis,  conserver  l'expression  employée  par 
M''"  Toussaint. 

M.  Lorge.  —  Je  demande  à  répondre  qu'il  est  certainement 
dans  nos  corporations  industrielles  des  hommes  qui  sont  bien  à 
leur  place  dans  les  postes  qui  leur  ont  été  confiés  ;  nous  connais- 
sons des  maîtres  d'atelier,  des  contremaîtres,  si  vous  voulez, 
qui  sont  capables  de  diriger  nos  travaux,  mais  nous  en  connais- 
sons aussi  beaucoup  qui  n'ont  aucune  capacité  et  qui  nous  diri- 
gent cependant  en  qualité  de  contremaîtres  ou  même  de  direc- 
teurs. Or,  d'après  le  texte  qui  nous  a  été  lu,  nous  voyons  qu'ils 
ont  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  capables  ;  vous  dites 
même  qu'on  les  emploiera  ((  de  préférence  ». 

Je  demande  donc  la  suppression  des  mots  «  maîtres  d'atelier  » 
et  je  vous  prie  de  dire  des  «  maîtres  d'art  ou  d'industrie  qui 
aient  donné  des  preuves  de  leur  capacité  artistique  ou  indus- 
trielle. » 

M.  le  Président.  —  Mais  l'art  industriel  et  la  mise  en  pratique 
sont  des  choses  tout  à  fait  distinctes... 

M.  Lorge.  —  On  pourrait  mettre  : 

((  Choisir  de  préférence  des  professeurs  d'art  industriel  et  des 
maîtres  d'atelier  parmi  les  ouvriers  ayant  donné  des  preuves  de 
capacité.  » 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que 
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nous  demandons  la  liberté  et  l'égalité  pour  tout  le  monde.  (Ap- 
plaudissements.) Pourquoi  donc  voulez-vous  imposer  une  limita- 
tion et  dire  que  les  professeurs  de  nos  ateliers  pratiques  seront 
pris  uniquement  parmi  les  ouvriers  alors  que  vous  pouvez 
trouver  dans  une  usine  un  contremaître... 

Un  membre.  —  La  section  normale  ! 

M.  le  Président.  —  ...  ou  toute  autre  personne  capable  de  très 
bien  diriger  l'atelier.^ 

M.  Mesureur.  —  Messieurs,  nous  jouons  un  peu  sur  des  pointes 
d'aiguille  en  ce  moment;  il  est  tout  aussi  honorable  de  dire 
((  maître  ouvrier  »  que  de  dire  «  ouvrier  »];  que  vient  donc  faire 
ici  cette  susceptibilité.^  Le  mot  «  maître  ouvrier  »  dépeint  bien 
la  situation,  et  nous  connaissons  des  élèves  d'arts  et  métiers, 
des  élèves  de  la  section  normale  des  écoles  d'arts  et  métiers, 
parfaitement  qualifiés,  qui  sont  souvent  très  heureux  d'accepter 
une  situation  de  maître  ouvrier,  parce  que,  de  maître  ouvrier, 
on  devient  chef  d'atelier,  et  que  l'avenir  n'est  pas  limité  ;  il  faut 
commencer  par  quelque  chose.  Le  mot  ouvrier  est  très  hono- 
rable ;  maître  ouvrier  l'est  également,  et  je  demande  le  maintien 
de  cette  expression  dans  le  texte  qui  sera  voté.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Brunsvick.  —  Messieurs,  je  crois  que  l'on  fait  en  ce  moment 
une  confusion  entre  l'atelier  scolaire  et  l'atelier  industriel.  Afin 
de  supprimer  cette  confusion,  je  proposerai  de  remplacer 
l'expression  de  ((  maîtres  d'atelier  »  par  ((  professeurs  de  travail 
manuel  » . 

M.  le  Président.  —  Il  en  sera  comme  vous  le  désirez,  Messieurs, 
mais  je  crois  que  nous  jouons,  en  ce  moment,  sur  les  mots. 

Je  mets  aux  voix  le  maintien  des  mots  «  maîtres  d'atelier». 

(La  section  décide  que  les  mots  «  maîtres  d'atelier  »  seront 
maintenus.) 

M.  le  Président.  —  On  a  proposé  de  remplacer  ((  de  préférence» 
par  ((  exclusivement  ». 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement.  (L'amendement  est  adopté.) 
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M.  Bailly.  —  Je  demande  également,  Monsieur  le  Président, 
qu'il  soit  exigé  un  stage  de  trois  années  dans  l'industrie  spé- 
ciale à  laquelle  le  professeur  se  destine,  avant  de  le  titulariser. 

M.  Pillet,  professeur  de  dessin  industriel,  ingénieur  des  arts  et 
manufactures.  —  Messieurs,  je  demande  qu'il  ne  soit  pas  ajouté 
au  paragraphe  [\  des  conclusions  la  nécessité  d'un  stage  de  trois 
ans,  ainsi  que  le  demande  M.  Bailly. 

Au  point  de  vue  pratique,  ce  stage  aurait  un  inconvénient 
assez  considérable,  parce  qu'il  est  fort  probable  que,  si  l'on  im- 
pose à  des  professeurs  qui  auront  fait  pendant  un  certain  temps 
des  études  générales  un  stage  de  trois  ans  dans  l'industrie,  ils 
ne  reviendront  que  rarement  faire  profiter  les  élèves  de  l'expé- 
rience qu'ils  auront  acquise  de  la  sorte.  Il  est  très  possible,  en 
effet,  que  ces  personnes,  grâce  à  leurs  connaissances  pratiques  et 
théoriques,  trouvent  dans  l'industrie  une  situation  supérieure  à 
celle  qu'elles  auraient  en  retournant  dans  les  écoles  profession- 
nelles. (^Applaudissements.) 

D'ailleurs,  lestage  de  trois  années  serait  excessif  pour  beaucoup 
d'industries,  et  je  suis  persuadé  que  les  aspirantes  au  professorat 
qui  ont  fait  leurs  études  au  point  de  vue  théorique  pourront  for- 
mer d'excellents  professeurs  après  un  stage  beaucoup  moindre, 
et  qu'il  ne  faudrait  pas  déterminer  dans  le  vœu  que  nous  allons 
émettre. 

D'autre  part,  l'addition  proposée  me  paraît  faire  double  emploi 
avec  le  désir  exprimé  dans  la  conclusion  insérée  au  rapport. 

Je  deman(fe  donc  que  l'amendement  de  M.  Bailly  ne  soit  pas 
adopté. 

M.  Benoit-Germain.  —  Je  m'oppose  également  au  stage  de  trois 
ans  ;  du  reste,  cette  question  se  rattache  au  recrutement  des  pro- 
fesseurs... 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  nous  occupons  pas  du  professorat 
en  ce  moment  et  je  vous  prie  instamment  de  ne  pas  mêler  les 
questions... 

M.  Benoit-Germain.  —  C'est  justement  pour  cela  que  je  ne  veux 
pas  voter  l'amendement  car, il  empiète  sur  cette  autre  question. 
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d'autant  plus  que  nous  avons  des   écoles  de  contremaîtres  aux- 
quelles nous  risquerions  de  porter  préjudice. 

M.  Bailly.  —  En  ce  cas,  il  faut  supprimer  le  paragraphe. 

M.  le  Président.  —  Pardon,  on  nous  propose  de  choisir  les 
professeurs  dans  telle  ou  telle  catégorie  de  personnes,  et  l'on 
fait  observer,  d'autre  part,  que  nous  examinerons  dans  une 
prochaine  séance  la  question  de  savoir  comment  on  préparera 
ces  personnes  au  professorat;  les  deux  questions  sont  absolument 
indépendantes  l'une  de  l'autre. 

M.  Bailly.  —  Pardon,  Monsieur  le  Président... 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  qu'à  décider  demain  que  l'on 
préparera  les  professeurs  de  telle  et  telle  façon  et,  si  vous  laissez 
les  écoles  libres  de  les  prendre  où  elles  voudront,  elles  n'iront 
peut-être  pas  les  prendre  parmi  ceux  que  vous  avez  préparés. 

Il  faut  cependant  arriver  à  une  solution  et  je  vous  propose, 
Messieurs,  pour  aboutir,  d'adopter  la  rédaction  suivante: 

((  Choisir  exclusivement  des  professeurs  d'art  industriel  et  des 
maîtres  d'atelier  qui  aient  donné  des  preuves  de  leur  capacité 
artistique  ou  industrielle  par  un  stage  suffisant  dans  les  ateliers.  » 
{Marques  d'approbation.) 

Je  mets  aux  voix  cette  dernière  rédaction. 
La  Ix"  conclusion,  ainsi  modifiée,  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  «  Favoriser  le  contact  des  ateliers  de  l'école 
avec  des  établissements  de  production  industrielle ,  en  vue  de  main- 
tenir renseignement  et  les  travaux  en  harmonie  avec  le  goût  et  les 
progrès  contemporains.  » 

Cette  conclusion,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  mettrai  pas  aux  voix  la  6"  conclusion 
du  rapport,  parce  qu'elle  est  relative  à  une  question  qui  sera 
examinée  dans  une  prochaine  séance. 

Viendrait  ensuite,  avec  len°  6,  l'addition  que  nous  a  proposée 
M.  Lorge  : 
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((  Le  Congrès  prie  le  gouvernement  de  faciliter  aux  syndicats 
ouvriers  la  création  des  écoles  professionnelles.  » 

Ce  vœu  donne  complète  satisfaction  à  la  demande  formulée 
tout  à  l'heure  par  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

M.  Rombaut.  —  Seulement,  c'est  un  vœu  national  et  non  pas 
international.  (Assentiment.) 

Un  membre.  —  Il  est  facile  de  modifier  le  texte  pour  donner 
satisfaction  à  tout  le  monde. 

M.  Favrais.  —  Nous  pourrions  dire  ((  émet  le  vœu  que  les  gou- 
vernements )).  (Adhésion.) 

M.  le  Président.  —  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  gouver- 
nements facilitent  aux  syndicats  ouvriers î . . .  »,  comme  nous 
émettons  un  vœu  qui  doit  avoir  un  caractère  international,  il 
faut  considérer  ce  qui  existe;  nous  ne  pouvons  donc  pas  parler 
de  ((  syndicats  professionnels  »  et  nous  devons  mettre  simple- 
ment ((  syndicats  ».  (Assentiment.) 

M.  Caillaux.  —  Il  faut  réserver  aussi  l'initiative  privée! 

Un  membre.  —  Il  n'y  a  pas  de  vœu  à  émettre  à  ce  point  de 
vue. 

M.  Bailly.  —  Mettons:  ((  les  associations  professionnelles  ». 
(Mouvements  divers.) 

Un  autre  membre.  —  Il  vaudrait  mieux  employer  l'expression 
<(  les  corporations  ouvrières  ». 

M.  Lorge.  —  J'insiste  pour  que  l'on  maintienne  le  mot 
<(  ouvriers  ». 

M.  le  Président.  —  Un  de  nos  collègues  étrangers  me  fait  encore 
remarquer  que  nous  sommes  un  congrès  international  et  qu'il 
faut,  en  conséquence,  laisser  à  la  porte  de  cette  salle  les  idées  un 
peu  personnelles  que  nous  pourrions  avoir  les  uns  et  les  autres; 
c'est  ainsi  que  mon  voisin  vient  de  me  dire  que,  dans  son  pays, 
il  y  a  deux  corporations  principales  qui  marchent  parallèlement  : 


SÉANCES    DES    SECTIONS  385 

la  corporation  ouvrière  et  la  corporation  patronale.  Il  demande, 
au  nom  de  son  pays,  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  distinction  à  cet 
égard;  je  dois  ajouter,  d'ailleurs,   que  cette  distinction  ne  doit 
pas  exister  en  France  non  plus.  (Très  bien!  Très  bien!) 
Je  donne  une  nouvelle  lecture  du  vœu  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœa  que  les  gouvernements  Jacilitent  aux 
diverses  corporations  la  création  d* écoles  projessionnelles .  »  (Très 
bien!  C'est  cela!) 

Je  mets  aux  voix  le  vœu  ainsi  rédigé. 
(Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  Farjon.  —  Messieurs,  je  voudrais,  avant  de  nous  séparer, 
vous  soumettre  un  projet  de  vœu  qui  serait  la  sanction  des 
quelques  idées  que  j'ai  eu  Thonneur  de  développer  tout  à  l'heure. 
Il  serait  ainsi  rédigé  : 

((  Que,  dans  les  centres  trop  peu  importants  pour  la  création 
immédiate  d'écoles  professionnelles  de  jeunes  filles  de  plein 
exercice,  on  procède,  tout  au  moins,  à  titre  transitoire,  à  la  fon- 
dation d'écoles  d'un  caractère  mixte,  écoles  familiales  et  ména- 
gères, pendant  les  deux  premières  années,  et  d'applications 
professionnelles  pendant  la  troisième.  »  (Mouvements  divers.) 

M.  le  Président.  —  Vous  me  permettrez  de  vous  faire  observer, 
mon  cher  collègue,  que  ce  vœu,  dont  le  principe  est  excellent, 
trouverait  plutôt  sa  place  dans  un  congrès  français,  car  nous 
serions  alors  en  présence  de  l'administration  française,  qui  est 
notre  tutrice  et  à  laquelle  nous  pourrions  soumettre  respectueu- 
sement des  observations.  Mais  chaque  pays  fait  ce  qu'il  veut, 
dans  son  intérêt. 

Vous  avez  reconnu,  vous-même,  d'ailleurs,  que  l'adminis- 
tration française  vous  a  donné  parfaite  satisfaction  ;  il  faut  croire, 
par  conséquent,  qu'elle  refera  à  l'occasion  ce  qu'elle  a  déjà  fait 
précédemment.  (Assentiment.) 

Quelqu'un  demande- t-il  encore  la  parole? 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  ii  heures  4o  minutes.) 

25 
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Présidence  de  M.  Paul  Buquet, 

Directeur  de  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures, 

ORDRE  DU  JOUR  :  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de 
former  des  professeurs  pour  les  divers  degrés  de  l'ensei- 
gnement industriel  ? 

RAPPORTEUR:  M.  Paul  Jacquemart,  Inspecteur  général  des 
écoles  d'arts  et  métiers  et  de  l'Enseignement  technique. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  i/li. 

MM.  Wauters  et  Stephanos  prennent  place  au  bureau. 

M.  le  Président.  —  Avant  de  donner  la  parole  à  M.  le  secrétaire 
pour  la  lecture  du  procès-verbal,  je  tiens  à  remercier  MM.  P. 
Wauters  et  Stephanos  d'avoir  bien  voulu  prendre  place  au  bureau 
avec  moi  aujourd'hui. 

La  parole  est  à  M.  Neveu. 

M.  Neveu,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture  des  articles  16  et  17 
du  règlement  du  Congrès. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Jacquemart,  rappor- 
teur. 

M.  Jacquemart,  inspecteur  général  des  écoles  d'arts  et  métiers 
et  de  l'Enseignement  technique.  —  Mesdames,  Messieurs,  le 
comité  d'organisation  du  Congrès  international  de  l'Enseigne- 
ment technique  de  1900  avait,  avec  raison,  mis  à  l'ordre  du 
jour   de  nos  travaux   la   question   suivante  :    ((  Quels   sont   les 
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meilleurs   moyens   de  former  des  professeurs  pour  les  divers 
degrés  de  l'enseignement  industriel?  » 

Cette  question  est  une  des  plus  importantes  parmi  celles  qui 
pouvaient  être  soumises  à  vos  délibérations.  Vous  avez  entendu 
hier  M.  le  Ministre  proclamer  cette  importance  et  déclarer  que 
le  succès  de  l'organisation  de  l'Enseignement  technique,  aussi 
bien  en  France  que  dans  les  autres  pays,  dépend  des  mesures  qui 
seront  prises  k  cet  égard. 

Le  Comité  espérait  donc  recevoir  de  nombreuses  communi- 
cations à  ce  sujet,  soit  de  l'étranger,  soit  de  France  ;  cet  espoir 
a  été  malheureusement  déçu,  puisque  nous  n'avons  reçu  qu'une 
seule  communication,  celle  de  M.  Kirche,  de  Nancy.  Je  la  ré- 
sumerai en  quelques  mots. 

M.  Kirche  déclare  que  c'est  dans  l'industrie  même  que  nous 
devons  rechercher  et  former  des  professeurs  pour  l'Enseigne- 
ment industriel;  il  faut  donc,  suivant  lui,  attirer,  vers  les  écoles 
professionnelles,  les  pionniers  de  l'industrie.  Enfin,  comme 
sanction,  il  demande,  pour  les  élèves  des  écoles  professionnelles, 
sans  exception,  les  mêmes  avantages  que  ceux  qui  se  destinent 
aux  carrières  libérales.  Il  demande,  en  outre,  qu'il  soit  institué 
un  diplôme  donnant  les  mêmes  avantages  que  ceux  des  diplômes 
universitaires  supérieurs,  aux  élèves  qui  auront  subi  avec  succès 
les  examens  de  fin  d'études  dans  les  écoles  professionnelles. 

L'idée  d'attirer  vers  l'enseignement  professionnel  les  personnes 
déjà  au  courant  de  l'industrie  est,  certes,  des  plus  louables  et 
nous  la  mettons  d'ailleurs  en  pratique  tous  les  jours  ;  mais  il  me 
semble  que  la  solution  proposée  est  loin  d'être  complète. 

J'espère  que  M.  Kirche  est  dans  l'auditoire  et  qu'il  voudra 
bien  exposer  ses  idées  et  développer  ses  solutions,  s'il  en  a 
d'autres  à  nous  proposer. 

Votre  Rapporteur,  Messieurs,  s'est  borné,  dans  ces  conditions, 
à  résumer  l'état  actuel  de  la  question,  car  il  a  été  entendu  que 
les  rapporteurs,  sans  prendre  partie  dans  les  questions  traitées, 
doivent  se  borner  à  exposer  l'état  actuel  de  ces  questions  et  à 
établir  ainsi  une  base  aux  discussions  qui  pourront  s'engager 
devant  le  Congrès. 

Tel  est  l'objet  de  la  petite  note  qui  vous  a  été  distribuée   et 
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qu'il  me  suffira  peut-être  de   résumer,  pour  les  ^^ersonnes  qui 
n'ont  pu  encore  en  prendre  connaissance. 

M.  le  Président.  —  D'après  le  règlement,  si  l'assemblée  y  con- 
sent, les  rapporteurs  sont  autorisés  à  donner  lecture  des  rapports 
qu'ils  ont  préparés. 

Comme  le  travail  de  M.  Jacquemart  est  fort  intéressant  et  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  très  long,  je  demande  à  la  section  d'auto- 
riser la  lecture  de  ce  rapport.  (Marques  d'assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur. 

M.  Jacquemart,  Rapporteur,  donne  lecture  de  son  rapport. 

Tel  est,  ajoute-t-il,  l'exposé  de  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

Bien  entendu,  et  par  la  force  des  choses,  les  renseignements 
ci-dessus  ne  concernent  que  les  établissements  officiels  qui,  seuls, 
ont  été  amenés  à  prendre  des  mesures  pour  organiser  les  meil- 
leurs moyens  de  former  des  professeurs  pour  l'Enseignement 
industriel. 

A  côté  de  ces  établissements,  il  en  existe  d'autres,  comme  les 
écoles  d'apprentissage  libres,  les  cours  techniques  analogues  à 
ceux  qu'ont  organisés  nos  collègues  MM.  Ghapuis  et  Caillaux, 
etc.,  dont  les  organisateurs  se  sont  préoccupés  des  moyens  de 
former  des  professeurs  techniques  :  je  n'ai  pas  cru  devoir  entrer, 
pour  ces  divers  établissements,  dans  des  détails  qui  auraient  par 
trop  allongé  mon  rapport,  et  j'espère  que  les  intéressés  voudront 
bien  nous  donner  des  renseignements  dont  nous  ferons  notre 
profit. 

M.  Chapuis,  président,  directeur  de  l'école  professionnelle  du 
papier.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  m'empresse  de  répondre  à 
l'invitation  qui  nous  a  été  faite  par  M.  Jacquemart,  inspecteur 
général. 

L'école  professionnelle  du  papier  ayant  divisé  son  enseigne- 
ment en  deux  parties,  d'une  part,  l'enseignement  général,  d'autre 
part,  l'Enseignement  technique,  théorique  et  pratique,  elle  a 
dû  recruter  différemment  ses  professeurs,  suivant  les  matières 
enseignées. 
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Pour  l'enseignement  général,  comprenant  l'historique  profes- 
sionnel, la  langue  française,  la  géographie  industrielle,  les  notions 
industrielles,  l'arithmétique,  les  professeurs  sont  choisis  parmi 
ceux  des  écoles  de  la  Ville  de  Paris. 

Pour  l'enseignement  professionnel,  qui  comprend  le  façon- 
nage des  papiers,  la  couture  des  registres,  la  fabrication  des  re- 
gistres, et  la  fabrication  des  cartonnages,  les  professeurs  sont 
choisis  parmi  les  contremaîtres  et  les  contremaîtresses  des  princi- 
pales maisons  de  papeterie  et  de  cartonnage.  Ces  professeurs 
sont  secondés  par  des  moniteurs  et  monitrices,  anciens  élèves  de 
notre  institution. 

L'enseignement  du  dessin  industriel  et  du  dessin  spécial  au 
cartonnage  est  donné  par  des  professeurs  choisis,  de  préférence, 
parmi  les  dessinateurs  industriels. 

Cette  façon  de  procéder  nous  donne  pleine  satisfaction.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Vos  moniteurs  et  monitrices  sont-ils  attachés 
à  l'industrie,  en  dehors  de  ce  qu'ils  font  chez  yous.^^ 

M.  Chapuis.  —  Oui,  Monsieur  le  Président. 

Nos  cours  sont,  en  quelque  sorte,  des  cours  de  perfectionne- 
ment et  ils  ont  lieu  le  soir.  Tous  nos  élèves  travaillent  dans  des 
ateliers,  mais  le  travail  y  est  tellement  divisé  que  les  enfants  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  d'apprendre  leur  métier  ;  tandis 
qu'à  nos  cours,  nous  leur  apprenons  toute  la  fabrication. 

Je  vous  citerai  un  exemple  dans  l'industrie  du  cartonnage  : 
tel  apprenti,  dans  un  atelier,  n'est  employé  qu'à  border  ;  ou  bien 
à  mettre  des  garnitures,  soit  extérieures,  soit  intérieures...  Or, 
nous  apprenons  à  ces  enfants  à  tracer  le  carton,  à  le  monter,  à 
border,  à  le  finir  complètement.  Nous  leur  apprenons  donc  toute 
la  fabrication  du^' cartonnage  et  il  en  est  de  même  pour  la  fa- 
brication des  registres,  pour  laquelle  l'un  fait  la  reliure,  l'autre 
la  couverture. 

C'est  donc  l'extrême  division  du  travail,  dans  ces  professions, 
qui  nous  a  amené  à  fonder  notre  école,  pour  apprendre  le  mé- 
tier aux  apprentis,  depuis  A  jusqu'à  Z.  {Applaudissements.) 
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M.  Granger,  professeur  de  technologie  céramique  à  Fécole  d'ap- 
plication de  la  manufacture  de  Sèvres  et  à  l'école  municipale  de 
physique  et  de  chimie.  —  Messieurs,  d'après  la  communication 
de  M.  Kirche,  il  serait  bon  de  recruter  les  professeurs  dans  l'in- 
dustrie, et  je  reconnais  que  cette  manière  de  voir  est  tout  à  fait 
séduisante  ;  mais  sa  mise  en  application  rencontre  de  grandes 
dilRcultés. 

Tout  d'abord,  il  me  semble,  au  point  de  vue  de  l'Enseigne- 
ment technique,  qu'il  n'est  plus  possible  qu'un  professeur  traite 
toutes  les  industries,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  demande  la 
permission  d'appuyer  mon  argumentation  sur  les  résultats  d'une 
industrie  que  je  connais  particulièrement,  pour  l'avoir  étudiée 
dans  ses  détails. 

Les  deux  cours  que  je  professe,  soit  à  Sèvres,  soit  à  l'école  de 
physique  et  de  chimie,  exigent,  selon  moi,  des  connaissances 
scientifiques  équivalentes  à  celles  que  l'on  exige  dans  les  uni- 
versités pour  le  doctorat  ;  il  me  paraît,  en  effet,  très  difficile  de 
guider  quelqu'un  sur  les  problèmes  de  l'industrie,  surtout  quand 
ils  sont  complexes,  si  l'on  n'a  pas  été  capable  de  faire  un  travail 
original  sur  un  sujet  que  l'on  s'est  donné  soi-même. 

Il  existe,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  un  certain  nombre 
d'écoles  techniques,  dont  les  principes  d'organisation  diffèrent 
complètement. 

Je  ne  connais,  en  France,  que  deux  écoles,  celle  de  Sèvres,  — 
et  vous  me  donnerez  la  permission  de  ne  pas  en  parler,  —  et 
celle  de  Yierzon  oii  l'on  a  les  plus  grandes  difficultés  à  organiser 
le  cours  de  céramique. 

Je  vous  parlerai  de  trois  écoles  allemandes.  Vous  savez  que 
l'on  peut  se  proposer  deux  buts  différents  dans  les  écoles  d'En- 
seignement technique  :  ou  bien  faire  des  contremaîtres  ayant  des 
notions  théoriques,  ou  bien  former  des  ingénieurs  et  des  direc- 
teurs d'usines  ;  il  y  a  donc  deux  sortes  d'école^  dont  l'enseigne- 
ment est  totalement  différent. 

Il  existe  à  Hôhr  (Nassau)  une  école  oii  l'on  ne  s'occupe  que  de 
la  fabrication  locale,  celle  du  grès,  et  où  les  patrons  assurent 
l'apprentissage  aux  jeunes  gens  du  pays.  L'enseignement  a  uni- 
quement pour  but  de  donner  une  certaine  allure  artistique  aux 
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produits  fabriqués  ;  on  y  joint  un  cours  de  technologie  céramique 
assez  simple  sur  ce  qui  se  fait  dans  le  pays. 

A  Bunzlau,  en  Silésie,  au  contraire,  le  gouvernement  s'est 
proposé  de  former  des  jeunes  gens  qui  connaissent  la  technologie 
céramique  depuis  la  terre  cuite  jusqu'à  la  porcelaine.  L'enseigne- 
ment comprend,  en  outre,  la  chimie  et  la  physique,  avec  la  tech- 
nologie céramique,  dont  l'étude  est  à  la  fois  professionnelle  et 
théorique. 

Un  contremaître  d'une  usine  de  céramique,  capable  de  for- 
mer des  apprentis,  est  professeur  de  façonnage  ;  il  y  a  un  profes- 
seur de  sciences  qui  connaît  le  métier  céramique,  et  qui  est 
chargé  de  guider  les  élèves  dans  toutes  les  opérations  compliquées 
telles  que  la  cuisson,  la  préparation  de  la  couleur  et  la  prépara- 
tion des  pûtes. 

A  Lauban,  en  Silésie  également,  on  s'occupe  uniquement  de 
la  technique  de  la  terre  cuite  et  de  sa  fabrication. 

C  est  un  docteur  en  philosophie,  grade  correspondant  à  peu 
près  à  celui  de  docteur  es  sciences,  qui  enseigne  les  parties  théo- 
riques :  physique,  chimie,  mathématiques  ;  et  le  directeur  de 
l'école,  M.  Augustin,  un  industriel  très  distingué,  se  charge  de 
la  partie  technique  de  la  profession. 

Cette  école  est  entretenue  uniquement  par  les  industriels  et 
reçoit,  en  outre,  une  petite  subvention  de  la  municipalité  de 
Lauban. 

En  Autriche,  il  existe  des  écoles  sur  lesquelles  vous  pourrez 
trouver  des  renseignements  complets  et  très  intéressants,  dans 
la  brochure  qui  a  été  rédigée  pour  les  visiteurs  de  la  section  au- 
trichienne. J'ajoute  que  l'exposition  de  l'Enseignement  technique 
de  cette  section  est  très  remarquable  ;  mais  les  objets  exposés 
comme  travaux  d'élèves  étant  de  véritables  pièces  d'art,  il  est 
difficile  de  savoir  —  car  je  n'ai  malheureusement  pas  pu  les  vi- 
siter —  si  les  travaux  de  ces  écoles  sont  orientés  vers  le  point  de 
vue  décoratif  et  artistique,  ou  plutôt  à  un  point  de  vue  réellement 
technique. 

En  Angleterre,  il  existe  une  école  à  Burslem,  je  crois,  mais 
c'est  uniquement  une  école  d'art. 

Enfin,  je  sais  qu'une  école  est  en  formation  aux  Etats-Unis. 
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Il  n'y  a  donc  aucune  unité  dans  ce  qui  a  été  fait,  au  point  de 
vue  de  cet  enseignement  technique  spécial,  dans  les  divers  pays; 
tantôt  les  j)rofesseurs  sont  munis  de  titres  scientifiques,  et  tantôt 
ce  sont  des  industriels. 

A  ce  sujet,  je  vous  dirai  qu'à  Lyon,  quand  on  a  voulu  avoir 
un  professeur  pour  la  technique  électrique,  on  a  pris  un  jeune 
homme  ayant  des  connaissances  d'électricité  théorique  et  on  l'a 
envoyé  pendant  plusieurs  années  à  l'étranger,  pour  se  perfec- 
tionner. 

Je  crois  que,  pour  former  des  professeurs  de  l'Enseignement 
technique,  il  faudrait  diviser  les  industries  en  groupes  et  envoyer 
à  l'étranger  les  aspirants  ayant  déjà  une  certaine  éducation  théo- 
rique, afin  qu'ils  se  rendent  compte  de  ce  qui  se  fait  dans  leur 
groupe  d'industries. 

J'ai  vu,  pour  ma  part,  des  ingénieurs  distingués  absolument 
rebelles  à  toute  question  d'enseignement  ;  or,  on  ne  peut  pas 
faire  abstraction  de  la  pédagogie  dans  l'Enseignement  technique, 
pas  plus  que  dans  tout  autre. 

De  plus,  on  demande  à  un  professeur  de  diriger  un  labora- 
toire ;  il  faut  qu'il  ait  déjà  la  pratique  de  la  direction  des  élèves 
à  ce  point  de  vue  et  qu'il  connaisse  l'organisation  d'un  labora- 
toire ;  or,  cela  ne  s'improvise  pas. 

J'estime,  en  outre,  que  la  collaboration  des  industriels  est  in- 
dispensable pour  former  de  bons  professeurs  de  technologie  ; 
•lorsqu'un  professeur  demande  à  visiter  une  usine,  il  faut  qu'il 
puisse  la  visiter  dans  de  bonnes  conditions,  sous  la  conduite 
d'un  homme  au  courant  de  l'industrie,  et  capable  de  le  rensei- 
gner utilement  ;  et  je  dois,  à  ce  sujet,  remercier  les  industriels 
allemands  qui  ont  fait  une  partie  de  mon  éducation,  au  point  de 
vue  pratique,  car  c'est  dans  les  usines  allemandes  que  l'on  m'a 
donné  le  plus  de  renseignements. 

M.  Metz,  j)résident  de  la  chambre  syndicale  de  la  céramique 
et  de  la  verrerie  est  assis  à  côté  de  moi  :  je  le  remercie  également; 
car  il  est  certain  que  si  je  n'avais  pas  eu  le  précieux  concours  de 
ces  Messieurs,  il  m'aurait  été  impossible  de  mener  à  bien  la  tache 
qui  m'avait  été  confiée. 

En  résumé,  j'estime  qu'il  faut  :  1°  composer  un  programme 
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des  matières  qui  doivent  former  l'Enseignement  technique  ;  ce 
programme  comprendrait  plusieurs  sections  confiées  à  des  spé- 
cialistes ; 

2^  Prendre  des  spécialistes,  quand  les  connaissances  techni- 
ques exigeront  des  connaissances  physiques,  chimiques  et  ma- 
thématiques, parmi  les  personnes  ayant  des  grades  suffisants  et 
des  connaissances  pédagogiques. 

3"  S'entendre  avec  des  industriels  pour  que  les  professeurs 
soient  tenus  au  courant  des  procédés  en  usage  dans  l'industrie  ; 

4°  Faire  un  enseignement  spécial  pour  chaque  genre  d'élèves 
(contremaîtres  ou  ingénieurs).  (^Applaudissements .) 

M.  Leblanc,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique.  — 
Mesdames,  Messieurs,  les  communications  qui  Viennent  de  nous 
être  faites,  la  dernière  surtout,  montrent  que,  pour  certaines  écoles 
spéciales,  il  conviendrait  de  rechercher  les  meilleurs  moyens 
de  préparer  des  professeurs  capables  de  bien  enseigner,  soit  la 
céramique,  soit  toute  autre  matière  d'Enseignement  industriel. 

Tout  en  remerciant  nos  collègues  des  excellentes  indications 
qu'ils  nous  ont  données,  je  vous  demande  la  permission  de 
revenir  à  la  question  telle  qu'elle  a  été  posée  dans  le  rapport  de 
M.  Jacquemart:  Comment  formera-t-on  les  professeurs  de  l'En- 
seignement technique.^ 

En  examinant  la  question,  au  j)oint  de  vue  français,  tout 
d'abord,  je  constate  que  les  différentes  écoles  ressortissant  au 
ministère  du  Commerce  sont,  pour  la  plupart,  d'anciennes  écoles 
primaires  supérieures  transformées  en  écoles  pratiques  d'indus- 
trie ou  de  commerce.  C'est  là  que  je  prendrai  les  éléments  de 
mes  observations,  sauf  à  demander  à  nos  collègues  de  Belgique,. 
d'Italie  et  d'autres  pays,  de  bien  vouloir  nous  donner  des 
indications  sur  les  écoles  similaires  qui  peuvent  exister  chez' 
eux. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  des  professeurs 
chargés  de  l'enseignement  général.  M.  Jacquemart  pense  qu'il 
sera  facile  de  trouver  des  professeurs  de  français,  d'arithmétique, 
de  géographie,  etc.,  etc. 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  la  grande  majorité  de  l'Assem- 
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blée  est  favorable  au  maintien  et  au  développement  de  l'enseigne- 
ment général,  appliqué  à  la  technique  d'un  métier. 

Partant  de  cette  donnée,  le  recrutement  ne  semblera  peut-être 
pas  aussi  facile  qu'on  pourrait  le  croire.  M.  Jacquemart  nous  dit  : 
«  Après  une  période  plus  ou  moins  longue,  les  maîtres  sauront 
se  pénétrer  de  l'esprit  dans  lequel  doivent  être  donnés  ces  ensei- 
gnements et,  sans  rien  sacrifier  des  exigences  de  la  théorie  pure, 
les  diriger  vers  l'application,  qui  reste  le  but  final  de  tout  ensei- 
ment  industriel.  » 

C'est  là  un  idéal,  mais  en  approchons -nous  ?  Je  ne  le  crois 
pas. 

En  ce  moment,  les  professeurs  ont  pour  but  la  réussite  de 
leurs  élèves  aux  examens  qu'ils  doivent  subir  à  la  lin  des  études; 
en  conséquence,  ils  enseignent  surtout  les  questions  d'arithmé- 
tique ou  de  géométrie,  etc.,  qui  pourront  être  posées  par  tel 
examinateur  qui  n'a  pas  suffisamment  rajeuni  son  programme  : 
aussi,  voyons-nous  certains  chapitres  vieillis  tenir  une  place 
démesurée  dans  l'enseignement  général. 

Il  faudrait,  je  crois,  indiquer  aux  professeurs  les  points  à 
mettre  en  relief  et  ceux  sur  lesquels  ils  pourront  passer  rapide- 
ment. 

L'examen,  dit-on,  est  le  régulateur  des  études.  Eh  bien  !  il  fau- 
drait, dans  le  programme  du  professorat  technique,  insister  par- 
ticulièrement sur  les  points  à  développer.  Ce  n'est  pas,  je  le  sais, 
la  besogne  d'un  congrès,  c'est  le  travail  d'une  commission  d'études 
qui  pourrait  être  nationale  ou  internationale. 

J'indiquais  hier  des  points  qui  pourraient  être  moins  déve- 
loppés dans  l'Enseignement  technique  des  jeunes  filles,  je  disais 
qu'il  est  exagéré  de  passer  des  mois  sur  la  numération,  et  qu'il 
est  inutile  de  demander  à  des  enfants  d'exposer,  par  exemple,  la 
théorie  du  plus  grand  commun  diviseur.  Si  l'on  examinait,  à  ce 
point  de  vue,  l'ensemble  des  programmes  actuels,  on  arriverait  à 
les  réduire  de  moitié. 

Il  faudrait  exiger  d'abord  des  candidats  à  la  section  normale 
ou  à  toute  autre  école  organisée,  comme  l'expliquait  hier 
M.  Rombaut,  pour  préparer  des  professeurs  pour  les  écoles  de 
jeunes  fdles,  —  il  faudrait,   dis-je,  exiger  de  ces   candidats  la 
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preuve  qu'ils  ont  étudié,  dans  le  sens  indiqué,  les  matières  du 
programme  élémentaire,  et  leur  donner,  à  cet  effet,  un  programme 
précis,  orienté  convenablement. 

Je  crains  de  ne  pas  me  faire  suffisamment  comprendre  :  cepeu- 
dant,  je  ne  puis  entrer  dans  les  détails  d'un  cours  de  mathéma- 
tiques, par  exemple,  cela  nous  entraînerait  trop  loin.  L'orienta- 
tion demandée  sera  obtenue,  dans  les  cours  préparatoires,  si  les 
examinateurs  s'en  inspirent  à  l'examen  d'entrée.  N'est-ce  point 
perdre  le  temps  des  élèves  que  d'insister  sur  des  problèmes  tels 
que  celui  des  courriers,  du  renard  poursuivi  par  un  chien  ou  des 
robinets  qui  coulent  dans  une  fontaine  ?  En  admettant  que  le 
problème  des  courriers  soit  utile,  à  cause  de  son  caractère  géné- 
ral, pourquoi  ne  pas  l'appliquer  au  graphique  du  P.-L,-M..^ 
Pourquoi  s'entêter  à  des  calculs  qui  aboutissent  à  ceci  :  le  renard 
aura  été  atteint  après  64  sauts...  à  supposer  qu'il  n'ait  pas  fait  de 
crochets  ?  (^Rires  approhatlfs .) 

Permettez-moi  un  autre  exemple  :  j'assistais  dernièrement  à 
une  leçon  sur  les  différents  produits  d'une  somme  par  une 
somme  ou  par  une  différence;  or,  le  professeur  n'avait  pas  eu 
ridée  de  présenter  la  question  sous  la  forme  graphique,  —  ce 
qui  aurait  été  un  moyen  simple  de  faire  entrer  la  démonstration 
dans  la  tête  des  élèves. 

Que  voulons-nous,  en  somme  .^^  Faire  des  ouvriers  intelligents. 
Quelles  méthodes  faut-il  employer  pour  y  parvenir  "^  Celles  qui 
permettent  de  mettre  la  réahté  sous  les  yeux  de  l'enfant  ;  il  faut 
donc  abandonner  les  méthodes  surannées  et  exiger  que  l'ensei- 
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gnement  soit  matérialisé  ;  l'abstraction  viendra  ensuite,  s'il  est 
nécessaire,  et  sera  mieux  comprise.  Si  les  directeurs  elles  profes- 
seurs maintiennent  les  anciennes  méthodes,  je  le  répète,  c'est 
parce  qu'ils  redoutent  les  échecs  aux  examens. 

Pour  les  sciences,  on  a  cherché  à  innover,  mais  combien  a-t- 
on gardé  encore  de  vieilleries  ^  Le  programme  aurait  besoin  d'être 
précisé,  sinon  détaillé  ;  il  se  compose,  en  physique,  de  ces 
simples  mots  :  pesanteur,  hydrostatique,  chaleur,  acoustique, 
lumière.  C'est  vraiment  trop  vague, 

Pourquoi  ne  pas  indiquer  nettement  qu'il  faudrait  étudier 
l'hydrostatique,  par  exemple,   au  point   de    vue    des    machines 
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hydrauliques  ?  qu'il  faut  que  l'élève  sache  hien  qu'une  pression 
s'exercera  dans  tel  ou  tel  sens,  qu'il  sache  la  calculer;  qu'il  faut 
lui  faire  comprendre  les  transformations  de  l'énergie  ;  le  mettre 
à  même  d'évaluer  les  unités  mécaniques,  électriques  et  d'établir 
entre  elles  les  relations  appliquées  journellement  dans  la  pratique 
industrielle:  les  ampères,  les  volts,  les  watts,  devraient  être 
aussi  familiers  à  nos  élèves  que  les  unités  ordinaires  du  système 
métrique.  Au  lieu  de  cela,  on  entend  exposer  encore  la  théorie 
des  deux  fluides  et  l'on  voit  manœuvrer,  —  sous  forme  de  ligure 
au  tableau,  —  d'antiques  machines  à  reléguer  dans  une  vitrine 
rétrospective. 

11  faudrait  supprimer  des  programmes  tout  ce  qui  n'est  pas 
utile.  Est-ce  une  révolution,  une  innovation  .^^  Pas  du  tout  ;  vous 
pourrez  voir  le  problème  réalisé  dans  l'exposition  de  l'école  de 
Saint-Etienne.  Les  cours  que  l'on  y  fait  ne  sont  certes  pas  ceux 
de  la  faculté  ;  ils  sont  avant  tout  pratiques  ;  ils  ressemblent  à 
ceux  de  M.  Paul  Janet. 

Les  bons  exemples  ne  manquent  pas,  et  on  peut  prendre  son 
bien  ovi  on  le  trouve.  Nous  avons,  en  France,  en  Belgique  et 
ailleurs,  de  bonnes  indications  à  recueillir  dans  l'enseignement 
public  et  dans  l'enseignement  libre  — j'en  ai  trouvé,  pour  ma 
part,  dans  les  écoles  de  frères. 

Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  méthodes  qui  nous  permettent 
de  préparer  des  ouvriers  intelligents,  débrouillards  et  capables 
de  saisir  le  côté  pratique  d'une  théorie,  d'une  démonstration 
dans  un  atelier  ;  il  nous  faut  des  mécaniciens,  des  modeleurs, 
mais  aussi  de  bons  ouvriers  électriciens,  des  ajusteurs  pour  la 
petite  mécanique  de  précision,  des  dessinateurs  pour  la  composi- 
tion décorative,  en  un  mot,  des  praticiens  intelligents,  capables 
de  comprendre  l'ingénieur,  le  chef  d'usine,  et  de  devenir  contre- 
maîtres plus  tard.  Ce  sont  les  sous-oflîciers  de  l'industrie  qu'il 
faut  préparer  et,  à  cet  effet,  il  convient  de  prendre  exemple  par- 
tout où  l'on  a  obtenu  de  bons  résultats. 

La  première  préoccupation  est  relative  à  la  préparation  de  bons 
professeurs.  Le  meilleur  moyen  est  de  créer  des  sections  normales 
où  l'on  s'inspirera  des  idées  précédentes. 

En  résumé,  je  demande,  pour  les  futurs  professeurs,   le  déve- 
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loppement  de  l'enseignement  primaire  supérieur  ordinaire,  parce 
qu'il  est  utile  en  général,  mais  je  demande  qu'à  côté  d'un  ensei- 
gnement plutôt  théorique,  on  établisse  un  enseignement  surtout 
pratique  relié  au  premier,  mais  où  il  soit  tenu  compte,  surtout, 
des  besoins  de  l'industrie  locale. 

En  d'autres  termes,  il  faut  que  les  professeurs  soient  à  même 
de  donner  un  enseignement  général  débarrassé  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  absolument  utile,  mais  qu'ils  soient  bien  au  courant 
des  applications  scientifiques  dans  l'industrie  courante. 

On  voit  journellement,  dans  des  maisons  d'industrie  électrique, 
des  jeunes  gens  sortis  de  l'école  primaire,  qui,  au  bout  de  deux 
ou  trois  ans,  si  le  contremaître  les  aide  un  peu,  arrivent  à  parler 
presque  couramment  la  langue  technique,  à  calculer  un  voltage, 
un  ampérage,  en  un  mot  à  appliquer  sans  erreur  les  formules 
théoriques. 

Nous  restons  ankylosés  en  face  de  progrès  extraordinaires  :  il 
ne  faut  pas  voyager  en  patache  (rires)  quand  d'autres  vont  en 
chemin  de  fer  ou  en  automobiles  !  Encore  moins  s'enfermer  dans 
sa  tour  ? 

Certaines  industries,  comme  la  céramique,  dont  on  vient  de 
parler,  demandent  il  est  vrai  une  éducation  spéciale  ;  mais  les 
enseignements  analogues  ne  sont  pas  très  communs.  Il  convient 
de  s'occuper,  tout  d'abord,  des  industries  qui  occuperont  les 
trois  quarts  des  élèves  de  nos  écoles  pratiques  d'industrie.  En 
conséquence,  établissons  d'abord,  dans  de  bonnes  conditions,  les 
cours  spéciaux  qui  sont  nécessaires  aux  futurs  maîtres.  Est-ce 
bien  ce  que  l'on  fait.^^ 

L'élève  de  la  section  normale  de  l'école  de  Ghâlons  va  à 
l'atelier  :  c'est  très  bien  ;  mais  lui  offre-t-on  les  cours  de  physique 
et  de  chimie  industrielles  qui  lui  seraient  nécessaires  ?  Ces  cours, 
supposés  créés,  il  faudrait  qu'il  pût  les  suivre.  Alors  l'emploi  du 
temps  devrait  différer  notablement  de  celui  des  élèves  ordinaires 
de  l'école  d'arts  et  métiers.  A  mon  avis,  un  enseignement  exclu- 
sivement destiné  aux  futurs  professeurs  serait  nécessaire. 

Il  faut  que  l'enseignement,  tel  que  nous  le  désirons  pour  nos 
jeunes  gens,  soit  le  but  unique  de  la  préparation  des  professeurs  ; 
et  des  programmes  bien  adaptés,  bien  précisés,  sont  nécessaires 
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pour  la  physique  et  la  chimie  modernes,  en  insistant  surtout  sur 
le  problème  de  la  transformation  de  l'énergie. 

Comme  conclusion  des  observations  que  je  viens  de  présenter, 
je  vous  pro230se.  Messieurs,  d'adopter  les  vœux  suivants  : 

1°  Qu'il  soit  établi  dans  les  sections  normales  et  dans  les  éta- 
blissements ori  l'on  préparera  les  professeurs  techniques,  des 
cours  spéciaux  pour  eux  ;  qu'on  ne  leur  fasse  pas  suivre  les 
cours  des  futurs  contremaîtres  ou  ingénieurs  ;  que  les  cours  qui 
seront  faits  spécialement  pour  eux  soient  orientés  de  façon  à  leur 
permettre,  comme  le  disait  l'orateur  qui  m'a  précédé,  d'aller 
chez  l'industriel,  de  comprendre  ce  qui  se  fait  dans  son  indus- 
trie, et  d'orienter  leur  enseignement  vers  les  besoins  du  jour. 

Nos  efforts  devraient  tendre,  je  crois,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  à  créer  des  écoles,  des  sections  normales  pour  pré- 
parer ces  professeurs  d'enseignement  industriel,  qui  devront 
joindre,  à  de  solides  connaissances  scientifiques,  des  connais- 
sances pratiques  et  une  habileté  manuelle  suffisantes. 

Permettez-moi  de  vous  donner  encore  un  exemple,  Messieurs, 
afin  de  mieux  me  faire  comprendre. 

Nous  avons  demandé  et  obtenu,  pour  le  professorat  de  l'En- 
seignement technique,  une  épreuve  qui  porte  le  nom  de  mani- 
pulation ;  je  voudrais  que  cette  épreuve  eût  autant  d'importance, 
dans  la  préparation  des  professeurs,  que  celle  du  travail  manuel 
proprement  dit.  Sans  doute,  le  professeur,  quelle  que  soit  sa 
spécialité,  doit  savoir  monter  une  pièce  sur  le  mandrin,  etc.  ; 
mais  tout  le  monde  n'ira  pas  à  l'atelier  d'ajustage,  dont  la  fré- 
quentation est  cependant  aussi  nécessaire  aux  physiciens  et  aux 
mécaniciens,  que  l'atelier  de  menuiserie. 

Je  voudrais  que  l'on  introduisît  dans  l'examen  une  épreuve 
de  manipulations  de  physique  qui  porterait,  par  exemple,  sur 
des  mesures  de  force  ou  d'énergie,  qu'il  s'agisse  de  mécanique 
proprement  dite,  d'hydrostatique  ou  d'électricité. 

Il  faudrait  également  exiger  une  manipulation  de  chimie,  et 
même  de  mécanique.  Ces  trois  épreuves  sont,  à  mon  avis,  indis- 
pensables dans  les  examens  dont  la  sanction  est  un  diplôme  de 
professeur  pour  l'Enseignement  technique  industriel.  (^/)p/aac/w- 
sements.) 
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M.  Caillaux.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  désire  répondre  à  l'in- 
vitation qui  nous  a  été  faite  par  M.  Jacquemart  de  prendre  la  pa- 
role au  nom  de  la  petite  industrie.  M.  Chapuis  vous  a  parlé  de 
l'industrie  du  papier,  industrie  considérable,  divisée  à  l'infini, 
et  des  plus  intéressantes  ;  il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  la 
petite  industrie  fait  vivre  un  personnel  nombreux.  L'industrie 
des  fleurs  artificielles  et  des  plumes  pour  parures,  que  je  repré- 
sente, est  une  (( industrie  éminemment  parisienne  »,  c'estàParis, 
en  effet,  qu'elle  est  le  plus  développée,  puisqu'elle  y  fait  vivre 
environ  26000  ouvriers  et  ouvrières. 

On  nous  a  demandé  comment  nous  recrutions  nos  professeurs 
dans  l'assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes.  Nous  avons  con- 
staté depuis  longtemps  qu'un  apprentissage  sérieux,  complet  et 
de  nature  à  former  des  ouvrières  habiles,  capables  de  gagner  leur 
vie,  ne  pouvait,  dans  nos  industries,  être  fait  qu'à  l'atelier;  nos 
contremaîtres,  nos  premiers  ouvriers  et  nos  premières  ouvrières, 
sont  donc  nos  véritables  professeurs  d'enseignement  pratique. 

Dans  les  cours  que  nous  avons  organisés  et  qui  sont  exclusi- 
vement théoriques,  des  professeurs  choisis  parla  société  dans  le 
personnel  enseignant  de  la  Ville  de  Paris  ne  font  que  complé- 
menter  l'apprentissage,  et,  à  ce  titre,  ils  nous  rendent  les  plus 
grands  services.  Lorsque  nous  voulons  avoir  une  sanction,  nous 
établissons  des  concours  trimestriels,  annuels,  dont  vous  pouvez 
admirer  les  résultats  à  la  classe  6,  palais  de  l'enseignement  tech- 
nique. (^Applaudissements.) 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  exposer  une  proposition  de 
M.  Bailly,  relative  à  un  stage  de  trois  ans  à  exiger  des  profes- 
seurs dos  écoles  professionnelles,  avant  leur  titularisation. 

Voix  nombreuses.  —  La  question  a  déjà  été  résolue. 

M.  Caillaux.  —  Je  ne  pensais  pas  qu'il  en  fût  ainsi,  et  dans  ces 
conditions,  je  n'ai  pas  à  insister  davantage. 

M.  le  Président.  —  Au  lieu  de  fixer  une  durée  de  trois  ans,  la 
section  a  considéré  qu'il  était  suffisant  de  demander  un  stage 
dans  les  ateliers,  en  laissant  aux  intéressés  l'appréciation  de  la 
durée  que  devrait  avoir  le  stage. 
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M.  P.  Wauters.  —  Je  désirerais  demander  à  M.  Leblanc  si,  à  la 
section  normale  dont  il  a  parlé,  il  veut  former  des  professeurs 
pour  l'enseignement  manuel  ou  pour  l'enseignement  industriel. 
Nous  faisons  une  grande  différence,  en  Belgique,  entre  ces  deux 
expressions,  car  le  mot  «  Enseignement  technique  »  désigne  chez 
nous  l'enseignement  théorique  et  nous  donnons  au  mot  ((  ma- 
nuel ))  le  sens  d'enseignement  professionnel. 

M.  Leblanc.  —  Voici  comment  je  considère  la  chose  ;  le  profes- 
seur préparé  pour  l'enseignement  industriel  doit  avoir  fait  des 
travaux  d'atelier  assez  nombreux  ;  mais  je  voudrais  que  les  cours 
d'enseignement  théorique  qu'il  suivra  fussent  plus  spécialement 
dirigés  vers  l'industrie  moderne. 

Je  voudrais  que  les  cours  de  la  section  normale  ressemblas- 
sent davantage  à  ceux  de  l'école  de  Saint-Etienne,  par  exemple  ; 
que  le  cours  d'électricité  fût  plus  développé,  dans  la  partie  pra- 
tique bien  entendu,  en  laissant  de  côté  tout  ce  qui  est  du  domaine 
des  études  universitaires. 

Je  ne  voudrais  pas  supprimer  le  travail  manuel,  bien  entendu, 
parce  que  la  plupart  des  écoles  pratiques  doivent  enseigner 
l'ajustage,  le  modelage  et  la  menuiserie.  Pour  les  écoles  d'ap- 
prentissage, je  me  bornerais  à  l'enseignement  pratique  auquel 
on  joindrait  quelques  notions  générales  ;  mais  je  ne  priverais 
pas  les  professeurs  de  l'enseignement  industriel  des  connais- 
sances manuelles  qui  leur  sont  indispensables. 

M.  P.  Wauters.  —  Pour  la  Belgique,  je  crois  que  la  question 
serait  un  peu  plus  compliquée. 

11  faut,  en  effet,  donner  des  notions  générales  et  surtout  un 
enseignement  très  pratique  de  la  physique,  mais  j'estime  qu'il 
serait  très  difficile  de  donner  l'enseignement  manuel  chez  nous  en 
ce  moment. 

Il  faut  former  des  spécialistes  pour  l'enseignement  industriel  ; 
or,  si  vous  voulez  en  même  temps  leur  apprendre  la  menuiserie, 
l'ajustage...  c'est  bien  cela  que  vous  voulez  dire.^^ 

M.  Leblanc.  —  Oui  ! 

M.  Wauters.  —  Alors,  vous  leur  enlèverez  le  nombre  d'heures 
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indispensable  pour  former  convenablement  des  professeurs  d'en- 
seignement industriel. 

M.  Leblanc.  —  Si  les  candidats  entrent  à  la  section  spéciale  à 
18  ou  20  ans,  nous  pouvons  d'abord  exiger  d'eux  des  connais- 
sances manuelles  et  les  perfectionner  une  fois  qu'ils  seront  à 
l'école  ;  en  les  choisissant  à  cet  âge  dans  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment primaire,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  sérieuses 
difficultés. 

M.  Wauters.  —  On  pourrait  peut-être  alors  donner  un  diplôme 
général  pour  les  cours  nécessaires  à  tous,  et  un  diplôme  supplé- 
mentaire pour  telle  branche  spéciale  que  le  professeur  désire  en- 
seigner. 

M.  Leblanc.  —  Il  serait  possible  de  généraliser  le  vœu,  mais  je 
ne  me  suis  placé  qu'au  point  de  vue  de  ce  qui  se  passe  en 
France. 

M.  Wauters.  —  Je  vous  remercie  de  vos  explications. 

M.  F.  Farjon.  —  Après  le  remarquable  discours  de  M.  Leblanc 
auquel  je  m'associe  complètement  lorsqu'il  dit  «  qu'il  faut  pren- 
dre son  bien  oii  on  le  trouve  »,  et  après  avoir  entendu  les  divers 
rapports  qui  nous  ont  été  soumis,  nous  pouvons  nous  rendre 
compte,  Messieurs,  de  la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  former 
des  professeurs  pour  l'enseignement  industriel.  Des  progrès  sé- 
rieux ont  déjà  été  accomplis  à  cet  égard,  mais  il  en  reste  à  faire 
de  bien  plus  considérables  encore. 

M.  Leblanc  nous  a  tracé  un  programme  idéal;  mais,  en  atten- 
dant qu'on  l'applique,  je  crois  qu'il  est  possible  de  faire  quelque 
chose  dans  nos  écoles  du  premier  degré  et,  sans  entrer  dans  la 
question  de  doctrine,  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
donner  quelques  détails  pratiques  résultant  de  mon  expérience 
personnelle. 

J'ai  été  frappé,  dans  le  développement  très  intéressant  de 
M.  Granger^  de  la  distinction  qu'il  a  faite,  pour  les  maîtres  de 
l'école  industrielle,  entre  professeurs  et  ingénieurs  ;  mais  je  crois 
qu'il  serait  oiseux  de    discuter  ici  quel  est  celui  des  deux  ordres 
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de  maîtres  qui  doit  être  préféré;  j'estime,  ainsi  que  je  le  disais  en 
débutant,  qu'il  faut  en  revenir  à  la  formule  de  M.  Leblanc  et 
prendre  son  bien  oh  on  le  trouve... 

Or,  il  est  bien  certain  que  les  professeurs  préparés  par  l'ad- 
ministration ne  peuvent  suffire  à  tout.  Ils  sont,  le  plus  souvent,  à 
la  hauteur  de  leur  tâche  pour  l'enseignement  général,  mais, 
dans  nombre  de  cas,  on  devra  avoir  recours  à  des  spéciahstes. 

M.  Granger  vous  en  a  donné  un  exemple,  et  je  vous  demande 
la  permission  devons  en  citer  un  autre. 

Ayant  été  sollicité  pour  créer,  à  l'école  que  je  suis  chargé 
d'inspecter,  un  cours  pratique  pour  électriciens  —  à  la  suite  du 
développement  considérable  des  applications  de  l'électricité  à 
l'éclairage,  aux  tramAvays,  etc.,  — j'ai  obtenu  le  concours  gra- 
cieux des  deux  ingénieurs  de  la  ville,  du  directeur  de  la  station 
électrique  et  d'un  fonctionnaire  du  service  télégraphique. 

Nous  avons  été  obligés,  pour  cet  objet,  de  créer  une  qua- 
trième année  d'enseignement,  parce  qu'il  n'était  pas  possible  de 
modifier  les  programmes  suivis  jusqu'alors,  mais  nous  avons 
obtenu  ainsi  d'excellents  résultats. 

C'est  à  l'inspection  locale  et  aux  conseils  de  perfectionne- 
ment qu'il  appartient,  dans  les  différents  cas,  de  discerner  ce 
qu'il  est  utile  de  faire  dans  cet  ordre  d'idées. 

Cette  méthode  présente  un  autre  avantage  :  le  contact,  dans 
la  pratique  de  l'enseignement,  des  professeurs  de  carrière  et  des 
spéciahstes  auxiliaires  ne  peut  donner  que  d'heureux  effets,  et 
fournit  aux  premiers  les  moyens  de  mieux  adapter  leurs  cours 
aux  besoins  locaux. 

Les  spécialistes  dont  je  parle  ont  mis  la  plus  grande  bonne  vo- 
lonté à  donner  les  cours  ;  mais  on  sait  que  la  bonne  volonté 
s'use  assez  vite  et  qu'il  n'y  a  de  véritables  professeurs  que 
ceux  qui  sont  rémunérés.  Seulement,  pendant  que  l'on  profite 
de  cette  bonne  volonté,  on  peut  aussi  donner  une  meilleure  di- 
rection au  personnel  enseignant  et  former  des  moniteurs  choisis 
parmi  les  bons  élèves.  Ces  jeunes  gens  pourront,  dans  la  suite,  se 
substituer,  pour  l'enseignement  pratique,  aux  ingénieurs  qui  se 
sont  dévoués  tout  d'abord. 

C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  chez  nous,   et  j'ai  tenu  h 
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citer  cet  exemple  qui,  je  l'espère,  a  pu  intéresser  la  section  in- 
dustrielle. (Très  bien  !  Très  bien!) 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  des  conclusions  à  formuler? 
M.  F.  Farjon.  —  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  Fourié,  directeur  de  l'école  pratique  de  Mazamet  (Tarn).  — 
Messieurs,  les  professeurs  sont  faits  pour  développer  les  pro- 
grammes; or,  dans  les  écoles  d'industrie,  il  y  a,  dans  le  pro- 
gramme, deux  parties  :  au  premier  plan,  l'enseignement  indus- 
triel ;  au  second,  l'enseignement  général  pour  lequel  nous  som- 
mes pourvus  de  maîtres  experts,  anciens  universitaires  qui  ont 
fait  leurs  preuves. 

Pour  l'enseignement  industriel,  nous  recrutons  le  personnel 
au  moyen  de  la  section  normale  de  Ghalons.  La  question  est  de 
savoir  s'il  faut  faire  durer  cette  dualité. 

Les  maîtres  universitaires  ont  beau  être  d'excellents  profes. 
seurs,  ils  n'ont  pas  nos  préférences.  Gomme  la  raison  d'être  de 
notre  existence  est  l'enseignement  industriel,  j'estime  que  cet  en- 
seignement doit  tout  dominer  et  que  les  maîtres  de  Chalons, 
préparés  pour  nos  écoles,  sont  les  maîtres  vraiment  techniques. 
Mais,  comme  il  faut  une  transition,  je  comprends  la  solution  qui 
vient  d'être  préconisée  par  l'orateur  qui  m'a  précédé. 

Je  donne  donc,  pour  ma  part,  la  préférence  aux  maîtres  qui 
nous  viennent  de  Ghalons,  auxquels  on  demande,  aux  épreuves 
de  sortie,  un  travail  manuel,  du  dessin  géométrique,  du  dessin 
d'ornement,  des  mathématiques,  des  sciences  physiques  et  uno 
composition  française.  M.  Leblanc  croit  qu'avec  un  pareil  ba- 
gage les  professeurs  que  l'on  forme  à  Ghalons  sont  admirable- 
ment outillés  pour  faire  face  à  tous  les  besoins  ;  mais  ce  profes- 
seur formé  à  Ghalons  et  qui  paraît  admirablement  préparé, 
va-t-il  nous  servir  comme  il  convient  dans  les  écoles  pratiques  .►^ 

Ma  réponse  est  «  non  ». 

L'élève  de  Ghalons  sait  faire  à  la  perfection  un  dessin,  une 
épure  de  géométrie  descriptive,  un  croquis  de  machine  à  main 
levée  ;  il  fera  correctement  une  rédaction  française  ;  mais  il 
n'est    pas  toujours  en  état  de  faire  face  aux   nécessités   d'une 
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école  telle  que  celle  de  Mazamet.  Là,  nous  gagnerions  à  former 
des  tisserands;  —  or,  l'administration  ne  nous  fournit  que  des 
chefs  d'atelier  pour  le  fer  et  pour  le  bois.  Je  permettrai  donc 
d'attirer  l'attention  de  l'administration,  si  bienveillante  à  notre 
égard,  sur  les  points  suivants  : 

Au  premier  plan  doit  rester  l'enseignement  manuel,  l'ensei- 
gnement industriel,  et  celui  qui  le  donne  doit  être  largement 
pourvu  de  connaissances  générales,  d'aptitudes  pédagogiques  et 
d'esprit  de  méthode. 

Il  faut  donc,  d'une  part,  que  les  maîtres  soient  très  bien  doués 
au  point  de  vue  manuel,  ou,  tout  au  moins,  qu'ils  soient  spé- 
cialisés sur  quelque  point,  et  que  d'autre  part,  ils  possèdent 
des  connaissances  générales  assez  étendues  pour  pouvoir  s'assi- 
miler les  diverses  matières  qu'ils  auront  à  enseigner. 

Or,  la  section  normale  de  Ghâlons  est  alimentée  par  d'anciens 
élèves  des  écoles  normales.  Ces  jeunes  gens  ont  donc  pu  acquérir 
des  connaissances  générales  très  suffisantes,  au  point  de  vue 
littéraire  et  au  point  de  vue  scientifique. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ce  qui  se  fait  dans  nos 
écoles  d'arts  et  métiers — 

M.  Fourié.  —  Je  parle  seulement  de  la  section  normale,  Mon- 
sieur le  Président. 

Je  voudrais  que,  lorsqu'un  candidat  au  professorat  industriel 
se  présente  à  Châlons,  la  commission  d'examen,  tenant  compte 
principalement  de  la  culture  générale  qui  sera  nécessaire  plus 
tard  au  candidat,  fût  très  exigeante  pour  celte  partie,  et  indul- 
gente pour  le  reste. 

L'école  de  Châlons,  à  mon  avis,  peut  façonner  admirablement 
des  candidats  professeurs,  grâce  aux  ressources  dont  elle  dispose. 
Aussi,  après  avoir  demandé  l'indulgence  pour  les  matières 
quelque  peu  techniques  de  l'examen  d'admission,  je  suis  par- 
tisan qu'au  contraire  l'examen  du  professorat  porte  surtout  sur 
l'épreuve  manuelle  et  que,  en  allégeant  certaines  compositions, 
on  exige  des  aspirants  quelque  chose  d'analogue  aux  projets  de 
sortie  de  l'école  centrale.    Le   professeur  peut    être   amené,    en 
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effet,  à  créer  un  atelier  dans  une  école  mixte  dont  le  directeur, 
initié  seulement  aux  matières  de  l'enseignement  commercial, 
soit  incapable  de  procéder  à  cette  organisation... 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  interrompre,  mon 
cher  collègue,  pour  vous  demander  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
nous  sommes  un  Congrès  international  et  qu'il  ne  saurait  être 
question  des  détails  d'organisation  d'aucune  école  de  France. 
Nous  devons  traiter  les  questions  à  un  point  de  vue  tout  à  fait 
général  et  international.  (^Applaudissements .) 

M.  Fourié.  —  Lorsque  l'élève  sortira  bien  préparé  d'une  école, 
je  crois  qu'il  faudrait  encore  que  l'on  voulût  bien  organiser,  avec 
le  temps,  des  bourses  de  voyage  pour  lui  permettre  de  visiter 
divers  centres  industriels  en  France  et  à  l'étranger,  afin  de  lui 
faire  connaître  ce  qui  se  fait  partout  dans  les  industries  similaires 
à  rindustrie  du  lieu  où  il  est  en  service.  Ainsi,  par  exemple,  à 
Mazamet... 

M.  le  Président.  —  Vous  m'obligez  à  vous  dire  que  ce  qui  se 
passe  k  Mazamet  ou  dans  toute  autre  école  française  ne  peut 
intéresser  en  aucune  façon  nos  collègues  étrangers  ;  je  vous  de- 
mande de  rester  dans  la  question  générale. 

M.  Fourié.  —  Alors  je  me  résume  ;  le  professeur  doit  être  formé 
au  point  de  vue  général  ;  il  faudrait  donc,  dans  nos  écoles, 
arriver  à  l'unité  du  professorat  ;  en  second  lieu,  il  faudrait  former 
le  professeur  au  point  de  vue  mécanique  et  ensuite  au  point  de 
vue  de  l'industrie  locale. 

M.  le  Président.  —  Vous  voudrez  bien  rédiger  votre  vœu  et  le 
remettre  à  M.  le  secrétaire.  ,     . 

M.  Jacquemart.  —  Je  désirerais  répondre  à  la  fois  à  M.  Leblanc 
et  à  M.  Fourié,  directeur  de  l'école  de  Mazamet. 

M.  Leblanc  nous  a  reproché  amicalement  de  ne  pas  être  assez 
((  dans  le  mouvement  »  :  il  nous  a  dit  que  nos  programmes 
étaient  un  peu  vieux  jeu,  que  nos  professeurs  n'étaient  pas  tout 
à  fait  à  la  hauteur  de  la  situation  pour  l'industrie  moderne  et  il 
a  même  prononcé  le  nom  de  «  tour  d'ivoire  »... 
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M.  Leblanfc.  —  Je  n'ai  pas  dit  «   divoire  ».  (Rires.) 

M.  Jacquemart.  —  Alors  une  simple  tour.  (Nouveaux  rires.)  Je 
voudrais  vous  montrer  en  quelques  mots  que  ces  allégations  ne 
sont  pas  tout  à  fait  justifiées. 

Je  rappellerai,  tout  d'abord,  que  les  écoles  pratiques  n'ont 
été  instituées  qu'en  1893  ;  que  leur  enseignement  dure  3  années 
et  que,  par  conséquent,  la  première  promotion  n'est  sortie  de 
ces  écoles  qu'en  1896.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'un 
organisme  qui  n'a  pas  encore  atteint  son  développement  complet 
et  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'il  soit  possible  d'y  relever  quel- 
ques imperfections. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'il  est  extrêmement  difficile  de  former  des 
professeurs  qui  soient  des  professeurs  pratiques  ;  jusqu'à  présent 
nous  avons  pris  les  nôtres  parmi  les  anciens  instituteurs  formés  à 
la  section  normale  de  l'école  de  Châlons  et  nous  les  y  prendrons 
encore  pendant  un  certain  temps.  Ces  jeunes  gens  sont  pourvus 
du  brevet  élémentaire  et  du  brevet  supérieur.  Vous  me  permet- 
trez de  dire  que  les  cours  de  l'école  de  Châlons  sont  tout  à 
fait  suffisants  pour  inculquer  aux  jeunes  maîtres  toutes  les 
connaissances  nécessaires  pour  l'enseignement  de  nos  écoles 
pratiques. 

Au  point  de  vue  particulier  de  l'électricité,  puisqu'on  en  par- 
lait tout  à  l'heure,  je  ne  connais  pas  beaucoup  d'établissements 
qui  soient  pourvus  de  laboratoires  aussi  bien  montés  que  celui  de 
l'école  de  Châlons.  Les  laboratoires,  achevés  depuis  l'année  der- 
nière, ofTrent  aux  manipulateurs  toutes  les  ressources  d'un  grand 
atelier  industriel.  De  ce  côté,  par  conséquent,  les  résultats  sont 
atteints  aujourd'hui,  ou,  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  sont  bien  près 
de  l'être. 

Tous  ces  jeunes  gens  vivent,  bien  entendu,  de  la  vie  de  notre 
école  et  voient  constamment  travailler  les  élèves  ;  ils  passent  six 
heures  par  jour  dans  l'atelier  et  commencent  à  s'imprégner  de 
l'esprit  dans  lequel,  plus  tard,  l'enseignement  devra  être  donné 
dans  les  écoles  pratiques. 

J'arrive  maintenant  aux  examens  du  professorat  industriel  ; 
leurs  programmes  présentent,  il  y  a  lieu  de  le  reconnaître,  quel- 
ques points  faibles,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  physique 
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et  les  manipulations  ;  mais  on  se  trouve  ici  en  présence  de  cer- 
taines difficultés  particulières. 

Notre  professorat  comporte  un  programme  trop  encyclopé- 
dique (applaudissements)  :  il  est  trop  vaste.  Ainsi  on  demande 
aux  aspirants  : 

i^  Une  composition  française  portant  sur  un  sujet  de  littéra- 
ture ou  d'histoire  ; 

2°  Une  composition  de  mathématiques  ; 

3°  Une  composition  de  physique  ou  de  chimie  appliquées  à 
l'industrie  ; 

4"  Une  composition  de  dessin  géométrique  et  de  dessin  d'or- 
nement. 

Ce  sont  là  des  épreuves  écrites  ;  il  faut  y  ajouter  les  épreuves 
orales  suivantes  : 

1°  Une  leçon  sur  un  sujet  de  mathématiques  ; 

2"  Une  manipulation  de  physique  et  de  chimie,  avec  explica- 
tion devant  le  jury  ; 

3**  Une  correction  de  devoir  d'élève  portant  sur  une  question 
de  littérature  ou  d'histoire; 

4°  Une  épreuve  de  travail  manuel  ; 

5°  La  réponse  à  des  questions  de  technologie  industrielle. 

Véritablement,  ce  serait  merveille  qu'un  homme  fût  capable 
de  briller  également  dans  toutes  les  parties  d'un  examen  pareil  ! 
(Très  bien!  Très  bien!)  En  le  supposant  même  suffisamment 
préparé  pour  subir  l'examen  lui-même,  il  ne  saurait  jamais,  à 
mon  avis,  posséder  toutes  les  matières  pour  pouvoir  les  ensei- 
gner indistinctement.  (Assentiment.)  Comme  président  du  jury 
chargé  d'examiner  les  candidats  professeurs,  j'ai  eu  l'occasion  de 
signaler  à  l'administration  supérieure  cet  état  de  choses  ;  j'ai  de- 
mandé que  cet  examen  soit  scindé  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Pendant  un  certain  temps  encore,  nous  serons  forcés  de 
mettre  nos  professeurs  —  pardonnez-moi  l'expression  —  un 
peu  à  toutes  les  sauces  ;  ils  peuvent  être  appelés  à  enseigner  la 
physique  et  la  chimie  aussi  bien  que  le  français  ou  les  mathéma- 
tiques. Remarquons  toutefois  que,  pour  le  travail,  cependant,  il 
n'en  va  pas  de  même  ;  c'est  là  une  confusion  qui  s'est  établie 
dans  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  personnes. 
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Le  professorat  qui  couronne  les  études  de  la  section  normale 
de  l'école  de  Ghâlons  ne  conduit  pas  à  l'enseignement  industriel 
manuel  ;  nous  ne  formons  ainsi  que  les  professeurs  d'ordre  géné- 
ral. Quant  à  ceux  qui  enseignent  le  travail  manuel,  c'est  tout  autre 
chose  ;  nous  les  choisissons  parmi  les  ouvriers  et  contremaîtres 
de  l'industrie  privée  les  plus  capahles. 

Pour  vous  montrer  dans  quel  sens  nous  souhaitons  que  l'en- 
seignement soit  donné  dans  nos  écoles,  pour  vous  montrer  que 
nous  nous  attachons,  autant  que  possible,  à  la  pratique  et  que 
nous  ne  tenons  pas  à  ces  vieilles  matières  de  l'enseignement  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure,  je  vous  demanderai  la  permission  de 
vous  lire,  par  exemple,  les  instructions  qui  sont  placées  en  tête 
de  notre  programme  de  physique  et  de  chimie,  dans  les  écoles 
pratiques  d'industrie  ;  je  suis  certain  que  notre  collègue,  M.  Le- 
blanc, qui  est  un  physicien  et  un  chimiste,  les  approuvera. 

((  Physique  et  chimie  »;  Observations  générales  : 

((  Le  professeur  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  n'a  à  s'occuper  que 
((  des  points  indiqués  dans  les  programmes  suivants  :  ses  leçons, 
((  sur  chacun  de  ces  points,  ne  doivent  porter  que  sur  le  côté 
((  pratique  et  usuel. 

((  Il  se  gardera  de  dire,  sur  chaque  matière,  tout  ce  qu'en  di- 
((  sent  les  traités  de  physique  et  de  chimie.  L'habileté  du  maître 
((   consistera  à  choisir  le  strict  nécessaire. 

((  En  physique,  par  exemple,  à  propos  du  baromètre,  de  la 
((  détermination  des  densités,  etc.,  il  ne  parlera  ni  de  tous  les 
((  instruments  inventés,  ni  de  toutes  les  corrections  imposées 
((  par  la  science  pour  arriver  à  un  résultat  précis  ;  il  s'attachera 
((  à  faire  conaître,  pour  chaque  sujet,  les  instruments  les  plus 
((  employés  dans  l'industrie,  et  a  en  donner  la  démonstration  la 
((  plus  élémentaire,  avec  toute  la  clarté  désirable,  et  en  en  faisant 
((  connaître  immédiatement  les  principales  apj)lications. 

((  En  chimie,  il  se  gardera  bien,  à  propos  d'un  corps  donné, 
((  de  présenter  toutes  les  combinaisons  dans  lesquelles  ce  corps 
((  peut  être  compris  ;  il  s'en  tiendra  aux  composés  le  plus  com- 
((  munément  employés  dans  les  arts,  l'industrie,  l'agriculture 
((  et  le  commerce,  où,  d'ailleurs,  ils  sont  désignés  souvent  sous 
((  des  noms  tout  autres  que  leurs  noms  scientifiques  ;  il  en  ex- 
ce  posera  les  propriétés  fondamentales  dans  un  ordre  métho- 
((  dique  ;  et  il  appuiera  ses  démonstrations  sur  des  expérienc  s 
(X  dont  la  simplicité  sera  la  première  qualité. 
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((  Le  professeur  s'ingéniera  à  donner  aux  élèves  une  idée 
((  nette  des  phénomènes  et  à  leur  fournir  une  explication  en 
((  rapport  avec  leur  degré  d'instruction.  Les  faits  qui  se  passent 
((  journellement  sous  nos  yeux  seront  rappelés  à  propos  ;  et  en 
((  les  rapprochant  des  expériences  réalisées  au  cours  des  leçons, 
((  en  établissant  des  comparaisons  judicieuses,  on  dirigera  cet 
«   enseignement  élémentaire  vers  les  applications  pratiques.  » 

Telles  sont  les  règles  que  nous  invitons  les  professeurs  à  suivre  : 
je  crois  qu'il  est  impossible  de  mieux  résumer  ce  que  nous  at- 
tendons d'eux. 

Je  voudrais  maintenant  répondre  aux  observations  de  M.  Fou- 
rié,  lequel  a  demandé,  si  je  ne  me  trompe,  qu'à  la  section  nor- 
male on  accepte  d'autres  candidats  que  ceux  qui  nous  viennent 
de  l'instruction  publique... 

M.  Fourié.  —  S'ils  présentent  des  garanties  universitaires,  les 
candidats  des  écoles  normales  sont  préférables  à  tous  les  autres. 

M.  Jacquemart.  —  J'avais  cru  comprendre  que  vous  émettiez  le 
vœu  que  l'on  reçoive  aux  sections  normales  des  jeunes  gens  ve- 
nant aussi  du  dehors  ;  et  j'allais  aussi  vous  répondre  que  vous 
avez  d'avance  satisfaction  ;  les  conditions  de  recrutement  de  la 
section  normale  sont  en  effet  les  suivantes  :  «  Les  candidats 
((  doivent  être  munis  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement 
((  primaire  ou  d'un  diplôme  reconnu  équivalent  par  le  ministère 
((  du  commerce.  » 

M.  Fourié.  —  Je  n'ai  pas  du  tout  critiqué  ce  recrutement. 

M.  Jacquemart.  —  Vous  avez  demandé,  ensuite,  que,  pour 
l'examen  du  professorat,  on  insiste  sur  l'épreuve  du  travail  ma- 
nuel ;  là-dessus,  nous  ne  serons  plus  d'accord,  et  voici  pourquoi: 
je  viens  de  dire  que  les  professeurs  formés  dans  la  s.ection  nor- 
male ne  sont  pas  destinés  à  enseigner  le  travail  manuel  ;  ils  ne 
seront  chargés  que  de  l'enseignement  général.  Ce  qu'on  peut 
leur  demander,  ce  que  nous  ne  manquerons  pas  de  leur  deman- 
der, c'est  d'orienter  ce  dernier  enseignement  dans  le  sens  in- 
dustriel ;  ils  ne   sont  pas  destinés  à  manier  les  outils  ;  tout  au 


/iTO  SÉANCES    DES    SECTIONS 

plus  peut-on  leur  demander  une  certaine  compétence  dans  l'ap- 
préciation d'un  travail  manuel... 

M.  Fourié.  —  Je  sais  bien  qu'ils  ont  des  contremaîtres  comme 
collaborateurs... 

M.  Jacquemart.  —  Précisément,  et  il  faut  qu'ils  soient  suffisam- 
ment au  courant  du  travail  manuel  pour  apprécier  l'enseigne- 
ment parallèle  de  ces  contremaîtres. 

M.  Fourié.  —  Je  crois  que  la  culture  donnée  à  Châlons  gagne- 
rait à  être  exclusivement  professionnelle  et  que  l'on  devrait  de- 
mander un  travail  manuel  à  1  épreuve  du  professorat... 

M.  Jacquemart.  —  On  exige  cette  épreuve  de  travail  manuel  ; 
mais  je  tiens  à  ce  que  l'on  sache  bien  que  les  professeurs  ne  sont 
pas  destinés  à  enseigner  le  travail  manuel. 

M.  Fourié.  —  Je  crois  qu'il  y  a  justement  à  Mazamet  un  chef 
d'atelier  qui  sort  de  la  section  normale. 

Un  membre.  —  Il  y  en  a  un  également  à  Agen. 

M.  Jacquemart.  —  On  a  bien  été  forcé,  au  début,  dans  l'impos- 
sibilité de  trouver  des  chefs  d'atelier  véritablement  professionnels, 
de  confier  ces  postes  à  quelques  anciens  élèves  de  la  section 
normale  ;  mais  ce  sont  des  exceptions,  et  je  répète  encore  une 
fois  que  les  maîtres  formés  à  Châlons  le  sont  en  vue  du  seul 
enseignement  général. 

M.  Wauters,  inspecteur  de  l'enseignement  industriel  en  Belgi- 
que. —  Mesdames,  Messieurs,  je  ne  compte  pas  prononcer  un 
discours,  quelques  mots  seulement. 

La  question  du  professorat  industriel  est  actuellement  une  des 
plus  importantes  de  toutes  celles  qui  concernent  l'Enseignement 
technique. 

Comme  le  disait  hier,  avec  beaucoup  de  justesse,  M.  le  Mi- 
nistre du  Commerce,  tel  père,  tel  fils,  mais  aussi  tel  maître,  tels 
élèves.  C'est-à-dire  que  l'instruction  industrielle  et  profession- 
nelle acquiert  sa  valeur,  moins  parles  programmes  d'études  que 
par  le  mérite  des  professeurs  chargés  de  les  développer. 
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M.  rinspecteur  général  Jacquemart,  dont  la  compétence  n'a 
d'égale  que  sa  modestie,  a  résumé  la  question  d'une  manière  par- 
faite. Comme  tout  bon  rapporteur,  il  n'a  fait  que  l'amorcer  et 
vous  a  réservé,  Messieurs,  le  soin  de  la  discuter. 

J'estime,  en  ce  qui  me  concerne,  que  ces  assises  internatio- 
nales, n'eussent-elles  pour  seul  résultat  que  de  réglementer  le 
professorat  industriel,  auraient  accompli  une  grande  œuvre,  et 
que  les  travailleurs  de  tous  les  pays  leur  devraient  une  légitime 
reconnaissance. 

Pour  vous  montrer.  Messieurs,  l'intérêt  grandissant  de  cette 
question  du  professorat  industriel,  permettez -moi  de  vous  donner 
quelques  chiffres  pour  la  petite  Belgique. 

Au  dernier  recensement,  qui  date  du  3i  décembre  1899,  l'En- 
seignement technique,  subventionné  par  le  ministère  de  l'In- 
dustrie et  du  TraAail,  comprenait  /196  institutions  différentes, 
fréquentées  par  /Jo  190  élèves  et  dirigées  par  2807  professeurs. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  industriel  supérieur, 
comme  le  dit  fort  bien  M.  Jacquemart,  on  n'a  éprouvé  jusqu'à 
présent  nulle  difficulté  pour  le  recrutement  des  maîtres. 

Dans  le  domaine  de  l'Enseignement  technique  secondaire  et 
primaire,  la  difficulté  devient  plus  sérieuse. 

Cet  enseignement  comprend  en  Belgique  60  écoles,  17932 
élèves  et  679  professeurs.  Jusqu'ici  ces  maîtres  sont  choisis  chez 
nous  parmi  les  professeurs  de  l'enseignement  moyen  et  de  l'en- 
seignement primaire,  ce  qui  est  un  inconvénient,  l'enseignement 
général  ayant  une  différence  essentielle  avec  l'instruction  techni- 
que, pour  les  cours  spéciaux  des  ingénieurs  ou  des  spécialistes 
en  la  matière. 

Par  suite  de  l'extension  de  cet  enseignement,  il  semble  y  avoir 
ici  une  carrière  nouvelle  à  réglementer,  et  je  me  permets,  Mes- 
sieurs, de  présenter  à  vos  bienveillantes  délibérations  la  question 
de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas  instituer  dans  les  divers  pays,  comme 
on  l'a  fait  en  France,  un  diplôme  spécial  de  professorat  d'ensei- 
gnement industriel  secondaire.  L'examen  pourrait  comprendre 
des  branches  générales  d'arithmétique,  de  géométrie,  de  dessin, 
de  physique  mécanique,  etc.;  en  outre,  le  candidat  pourrait  in- 
diquer la  spécialité  qu'il  a  choisie  :  machines  à  vapeur,  chimie, 
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filature  et  tissage,  etc.,  etc.  11  subirait  un  examen  approfondi  sur 
cette  branche,  et  la  spécialité  serait  mentionnée  au  diplôme. 
Je  n'ai  pas  formulé  de  vœu,  Messieurs,  parce  que  je  serais 
très  heureux  que  la  question  fût  discutée  et  c'est  seulement  si 
nous  tombons  d'accord,  ainsi  que  je  l'espère,  que  je  me  permet- 
trai de  vous  soumettre  un  vœu  à  la  fin  de  la  séance.  (^Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président.  —  En  remerciant  M.  Wauters  de  son  inté- 
ressante communication,  je  demande  la  permission  de  protester 
contre  l'expression  dont  il  s'est  servi  en  parlant  de  son  pays  ;  il 
a  dit  je  crois  ((  la  petite  Belgique  »  mais  il  nous  a  prouvé,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  l'enseignement,  que  c'est  un  grand 
peuple.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Granger.  —  Messieurs,  ce  Congrès  est  international  et  je 
crains  que  MM.  les  étrangers  aient  de  grandes  difficultés  à  com- 
prendre la  manière  dont  nous  traitons  la  question.  Nous  avons 
employé  les  termes  d'Enseignement  technique,  d'enseignement 
professionnel,  secondaire,  primaire,  pratique,  et  je  crois  qu'il 
y  aurait  grand  intérêt,  au  point  de  vue  international,  à  ce  que  le 
sens  de  tous  ces  mots  fût  bien  déterminé. 

M.  Wauters.  —  C'est  une  question  qui  a  été  discutée  dans  les 
congrès  antérieurs;  vous  pourrez  vous  rendre  compte,  en  lisant 
les  comptes  rendus  de  ces  congrès,  que  l'on  s'est  mis  d'accord, 
a  Bordeaux  et  à  Paris,  pour  approuver  Temploi  des  termes  que 
voici  :  on  a  dit  que  ((  Enseignement  technique  »  signifiait  en- 
seignement théorique. . . 

M.  Caillaux.  —  On  l'a  dit  déjà  en  1889. 

M.  Wauters.  —  ...  Et  que  enseignement  professionnel,  appren- 
tissage, etc.,  désignaient  l'enseignement  manuel.  (Assentiment.) 

Cela  n'empêche  pas  qu'il  puisse  y  avoir,  dans  l'enseignement 
théorique,  des  cours  spéciaux,  tel  celui  dont  vous  parliez  tout  à 
l'heure;  mais  ces  cours  ne  constituent  pas,  à  mon  avis,  une  école 
professionnelle;  ils  constituent  une  école  technique,  ou  bien  une 
école  spéciale,  pour  telle  ou  telle  spécialité. 


SÉANCES    DES    SECTIONS  4l3 

M.  Granger.  —  Pourquoi  les  divers  gouvernements  n'adopte- 
raient-ils pas  ces  désignations? 

M.  le  Président.  —  Elles  sont  adoptées  par  le  Congrès. 

M.  Granger.   —  Mais  les  gouvernements  ne  les  appliquent  pas. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  aucun  pouvoir  sur  les  gou- 
vernements. 

M.  Couriot,  inspecteur  régional  de  l'Enseignement  technique. — 
Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  dire  un  mot  du 
fonctionnement  de  nos  sections  normales.  Je  ne  crois  pas  que 
ces  sections  soient  en  harmonie  avec  les  besoins  auxquels  elles 
doivent  répondre  et  qu'il  soit  utile  de  faire  passer  les  professeurs 
de  nos  écoles  techniques  par  les  sections  normales.  Ne  commet- 
tons pas,  au  point  de  vue  professionnel,  la  faute  qui  a  été  com- 
mise pendant  trop  longtemps  en  matière  d'enseignement  clas- 
sique. Nous  n'avons  que  trop  vu  l'Instruction  publique  couler 
tous  les  futurs  citoyens  dans  le  même  moule,  en  leur  distri- 
buant le  même  enseignement,  sans  se  préoccuper  de  la  profes- 
sion que  chacun  d'eux  devait  embrasser  un  jour!  A  quoi  est-elle 
arrivée  avec  cette  instruction  uniforme,  à  part  des  exceptions, 
heureusement  nombreuses. ^^  A  faire  surtout  des  avocats  sans 
causes,  des  médecins  sans  malades  et  des  professeurs  sans  élèves. 
[Applaudissements .  ) 

Je  crains  beaucoup  que  nous  n'obtenions  le  même  résultat 
avec  nos  sections  normales. 

J'estime,  en  effet,  qu'elles  ne  répondent  pas  suffisamment  aux 
besoins  si  multiples  et  si  variés  des  carrières;  en  un  mot,  nous 
tendons  à  former  des  professeurs  uniformes  pour  toutes  les 
branches  si  différentes  de  l'activité  industrielle. 

Je  crois  qu'en  suivant  la  voie  tracée  tout  à  l'heure  par 
M.  l'inspecteur  général  Leblanc,  on  arriverait  encore  à  établir, 
dans  l'enseignement  industriel,  cette  uniformité  que  je  déplore 
dans  l'enseignement  classique.  A  côté  de  nos  sections  normales 
(pii  pourront  certainement  permettre,  dans  divers  cas,  de  re- 
cruter quelques  hommes  spéciaux,  il  convient,  au  contraire, 
de  faire  s'ouvrir  beaucoup  plus  larges  les  portes  de  nos  écoles 
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techniques^  pour  les  hommes  qui  peuvent  réellement  y  apporter 
le  concours  pratique  de  leur  expérience  professionnelle. 

Voyez  ce  que  l'initiative  privée  et  la  liberté  ont  produit  par 
ailleurs:  voyez  tous  ces  cours  si  remarquablement  organisés, 
dans  tous  les  pays,  pour  répondre  aux  besoins  des  professions 
les  plus  variées  et  des  industries  les  plus  multiples  ;  parcourez 
les  belles  expositions  de  l'Enseignement  technique  de  toutes  les 
nations  et  vous  serez  littéralement  émerveillés  de  l'éclosion 
étonnante  de  cours  professionnels  à  laquelle  nous  assistons  et 
qui  s'est  produite,  de  tous  côtés,  pour  répondre  aux  besoins  les 
plus  différents,  sous  l'inspiration  féconde  de  l'initiative  indivi- 
duelle et  au  souffle  puissant  de  la  liberté  !  Laissons  donc  à  chaque 
maître  une  certaine  initiative,  et  montrons-nous  libéraux  dans 
le  recrutement.  J'estime  donc  que  nos  écoles  professionnelles 
doivent  répondre  aux  besoins  des  diverses  carrières  et  que  ce 
n'est  pas  en  formant  des  professeurs  d'une  façon  uniforme  que 
nous  arriverons  à  répandre  et  à  distribuer,  d'une  façon  pratique, 
l'enseignement  des  sciences  appliquées. 

Un  tel  enseignement  doit  varier  à  l'infini:  il  doit  s'adapter 
aux  besoins  des  diverses  régions  dans  lesquelles  il  est  donné,  et 
cette  perfectibilité,  nous  l'avons,  grâce  à  1  institution  des  conseils 
de  perfectionnement,  qui  ont  pour  but  d'améliorer,  tous  les 
jours,  l'enseignement  de  nos  écoles  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  mettre 
au  concours  les  diverses  chaires  pour  avoir,  selon  les  exigences 
de  chaque  enseignement,  des  professeurs  spéciaux  à  la  hauteur 
de  leur  tâche. 

Je  crois,  par  suite,  qu'à  côté  du  recrutement,  par  la  section 
normale,  de  professeurs  pouvant  distribuer  des  notions  géné- 
rales, il  faut  s'assurer  le  concours  de  spécialistes,  dans  la  ma- 
jorité des  cas  ;  et  c'est  par  la  voie  de  concours  ouverts  à  tous 
qu'il  convient  de  pourvoir  à  la  nomination  des  professeurs,  qui 
ne  pourront  qu'exceptionnellement  sortir  de  ce  moule  uniforme 
dans  lequel  on  ne  peut  songer  à  les  couler  tous.  (^Vive  appro- 
bation.) 

J'ajoute  que  notre  enseignement  est  beaucoup  trop  universel 
et  j'insiste  tout  particulièrement  sur  ce  point,  en  appuyant  ce 
que  disait,  tout  à  l'heure,  M.  l'inspecteur  général  Jacquemart. 
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Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  chercher  à  former  des  encyclo- 
pédistes. Or,  c'est  ce  que  nous  tendons  le  plus  k  faire.  Nos  pro- 
grammes se  surchargent,  chaque  jour,  davantage.  On  me  répondra 
que  c'est  là  une  question  budgétaire  et  qu'il  est  plus  cher  de  payer 
plusieurs  spécialistes  qu'un  encyclopédiste  ;  ce  n'est  pas  douteux, 
mais  on  en  a  toujours  pour  son  argent,  et  la  conséquence  de 
cet  état  de  choses,  c'est  que  nous  bourrons  inutilement  la  tête 
de  nos  futurs  candidats  au  professorat  de  matières  qu'ils  n'auront 
jamais  à  apphquer  ou  à  enseigner. 

Enfin,  il  me  paraît  inutile,  à  l'entrée  d'une  section  normale, 
recrutée  parmi  des  instituteurs  qui  possèdent  déjà  très  suffisam- 
ment la  plus  grande  partie  des  connaissances  générales  néces- 
saires à  tous  les  citoyens,  de  placer  un  examen  portant,  en 
partie,  sur  les  matières  de  cet  enseignement  général.  Que  l'on 
dégage  donc  tous  nos  programmes  de  ce  qui  n'est  pas  indis- 
pensable, et  qu'on  les  limite  aux  matières  spéciales  à  l'enseigne- 
ment technique.  (Adhésion.) 

Cela  nous  permettra,  je  crois,  de  recruter  des  professeurs  à  la 
hauteur  de  leur  mission,  capables  de  développer  l'enseignement 
professionnel;  et,  en  formant  ainsi,  par  eux,  de  bons  ouvriers 
et  de  bons  contremaîtres,  nous  aurons  travaillé  à  accroître  la 
grandeur  industrielle  et  la  richesse  de  nos  pays.  (Très  bien! 
Très  bien!) 

M.  le  Président.  —  Je  vous  prierai  de  résumer  vos  observations 
sous  forme  de  vœu. 

M.  Jacquemart.  — Permettez-moi,  Messieurs,  de  répondre  briève- 
ment à  M.  Gouriot. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  M.  Couriot  a  fait 
observer,  comme  je  l'ai  fait  tout  à  l'heure  moi-même,  que  le 
programme  du  professorat  est  trop  encyclopédique  ;  là-dessus 
nous  sommes  du  même  avis,  puisque  nous  avons  demandé  que 
ce  programme  soit  scindé. 

Mais,  si  j'ai  bien  compris  la  première  partie  de  l'argumenta- 
tion de  notre  collègue,  je  crains  qu'il  ne  soit  tombé  dans  la  con- 
fusion que  je  signalais  tout  à  l'heure. 

Nos  sections  normales  ne  forment  que  des  professeurs  d'en- 
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seignement.  général,  et  les  maîtres  pratiques  qui  enseignent 
l'ajustage,  la  menuiserie,  la  forge,  la  fonderie,  par  exemple, 
n'ont  aucunement  l'origine  des  premiers. 

M.  Couriot.  —  Parfaitement. 

M.  Jacquemart.  —  Ces  derniers  sont  choisis  dans  l'industrie, 
oia  ils  sont  recrutés  par  voie  de  concours;  je  crois  donc  que  la 
première  partie  des  observations  de  M.  Couriot  tombe. 

M.  Couriot.  —  Non,  elle  ne  tombe  pas  pour  ceux-là. 

M.  Leblanc.  —  Je  ne  voudrais  pas  qu'il  pût  y  avoir  une  con- 
fusion dans  la  pensée  de  nos  collègues  sur  les  idées  que  je  puis 
avoir  au  sujet  de  cet  enseignement. 

Tout  à  l'heure,  quand  M.  Jacquemart  vous  a  lu  les  directions 
conseillées  pour  l'enseignement  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, j'ai  reconnu  des  indications  que  j'ai  données  moi-même 
dans  un  livre  écrit  il  y  a  dix  ans  ;  nous  sommes  donc  absolument 
d'accord.  Mais  j'insiste  encore  sur  la  nécessité  d'élaguer.  Quand 
une  bibliothèque  est  bondée  de  volumes,  si  l'on  veut  en  intro- 
duire de  nouveaux,  il  faut,  préalablement,  enlever  une  partie  des 
anciens.  Or,  notre  programme  ressemble  à  cette  bibliothèque  : 
retranchons-en  ce  qui  est  inutile,  et  nous  aurons  fait  une  place  à 
ce  qui  est  devenu  indispensable. 

Si  nous  sommes  d'avis  que  les  professeurs  dont  il  s'agit  soient 
chargés  de  l'enseignement  général,  je  vous  propose  d'émettre  le 
vœu  suivant,  en  tenant  compte  des  indications  générales  et  des 
explications  que  je  viens  de  vous  fournir. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

((  i"  Que,  dans  la  préparation  des  professeurs  des  écoles  pra- 
((  tiques  et  similaires,  une  large  part  soit  faite  aux  travaux  pra- 
((  tiques,  manipulations,  essais  divers  portant  sur  la  physique, 
((  la  chimie  industrielle,  la  mécanique  ; 

((  2°  Que,  d'une  façon  générale,  l'enseignement  scientifique 
<(  théorique  soit  débarrassé  de  toute  inutilité,  et  de  plus  en  plus 
((  orienté  vers  les  applications  pratiques  modernes,  de  manière 
((  à  pouvoir  s'adapter  facilement  aux  besoins  locaux.    » 
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M.  le  Président.  —  Je  me  permets  de  faire  une  observation  sur 
le  mot  ((  inutilité  »  qui  est  peut-être  un  peu  vague.  Qui  donc 
sera  juge  de  l'utilité  réelle,  de  ce  qui  doit  rester  ou  de  ce  qui 
doit  être  supprimé? 

Mlle  Toussaint.  —  On  pourrait  demander  une  nouvelle  étude 
des  programmes. 

M.  le  Président.  —  Mais,  précisément,  il  faut  indiquer  dans 
quel  sens  cette  étude  devrait  être  orientée.  Si  le  Congrès  émet 
un  vœu,  c'est  pour  donner  une  orientation  quelconque,  et  je 
serais  assez  embarrassé,  pour  ma  part,  de  faire  une  étude  de  ce 
genre,  avec  des  indications  aussi  vagues. 

Il  serait  peut-être  préférable  de  se  borner  à  ce  que  l'on  a  dit 
hier,  à  savoir  :  ((  Orienter  les  programmes  dans  une  direction 
((  plus  en  rapport  avec  les  besoins...    » 

M.  Leblanc.  —  Le  plan  donné  dans  le  programme  est  excellent; 
seulement,  on  enseigne  des  choses  inutiles... 

M.  le  Président.  —  Rien  n'est  inutile  dans  la  science;  seulement 
il  y  a  certains  principes  que  l'on  a  à  appliquer  et  d'autres  que 
l'on  n'a  pas  à  appliquer. 

M.  Leblanc.  —  Voici  une  formule  qui  pourrait  peut-être  donner 
satisfaction  à  l'assemblée  : 

((  1°  Que,  dans  la  préparation  des  professeurs  des  écoles  pra- 
((  tiques  et  similaires,  une  large  part  soit  faite  aux  travaux  pra- 
((  tiques,  manipulations  et  essais  divers  portant  sur  la  physique 
((  et  la  chimie  industrielles,  et  la  mécanique  ; 

«  2°  Que,  d'une  façon  générale,  l'enseignement  scientifique 
((  théorique  soit  limité  aux  matières  les  plus  strictement  indis- 
((  pensables,  et  de  plus  en  plus  orienté  vers  les  applications  pra- 
((  tiques  modernes,  de  manière  à  s'adapter  facilement  aux 
((  besoins  locaux.  »  (^Adhésion.) 

M.  Bousquet,  directeur  de  l'école  pratique  de  Marseille.  —  Je 
voudrais  savoir.  Monsieur  le  Président,  ce  que  Ton  se  propose 
d'élaguer  dans  nos  programmes. 
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M.  le  Président.  —  Permettez,  si  le  principe  est  adopté,  il  se 
peut  que  l'on  nomme  une  commission  et  je  suppose  que  vous 
en  ferez  partie,  en  raison  de  la  situation  que  vous  occupez  :  vous 
aurez  alors  à  discuter,  dans  cette  commission,  la  nouvelle  rédac- 
tion du  programme  ;  mais  vous  comprenez  certainement  que 
dans  un  congrès,  et  surtout  dans  un  congrès  international,  il 
est  impossible  de  discuter  le  détail  de  ce  programme.  D'ailleurs, 
vous  avez  assez  l'habitude  de  ces  sortes  de  choses  pour  savoir 
qu'une  commission,  même  spéciale,  a  besoin  d'un  certain 
temps  pour  émettre  un  vœu. 

M.  Bousquet.  —  Je  demande  simplement  que  le  vœu  proposé 
par  M.  Leblanc  mentionne  la  création  d'une  commission  chargée 
de  la  réforme  des  programmes. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  puis  que  vous  répéter  que  nous  som- 
mes un  congrès  international  et  qu'il  faut  attendre  que  nous 
discutions  la  question  en  ce  qui  concerne  la  France... 

M.  Bousquet.  —  Mais  la  commission  peut  comprendre  des 
membres  français  et  étrangers  ! 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  vous  généralisez  beaucoup 
trop  la  question.  Il  suffira  que  les  administrations  publiques  des 
divers  pays  se  mettent  d'accord  sur  l'orientation  des  nouveaux 
programmes  et  chacun  les  rédigera  comme  il  l'entendra. 

On  a  dit  une  chose  extrêmement  juste,  c'est  que,  si  toutes  les 
nations  poursuivent  le  même  but,  elles  sont  quelquefois  obligées 
d'y  arriver  par  des  voies  différentes.  Il  faut  que  chaque  peuple 
adopte  la  conception  qui  s'adapte  le  mieux  à  sa  constitution,  à 
ses  idées,  à  ses  mœurs  et  à  ses  besoins,  et  tout  ce  que  nous  pou- 
vons faire,  c'est  d'émettre  un  vœu  absolument  général  que  cha- 
cun appliquera  comme  il  le  voudra. 

M  Bousquet.  —  J'intervenais,  Monsieur  le  Président,  à  cause 
d'une  allusion  faite  par  M.  Leblanc  au  problème  des  courriers, 
par  exemple... 

M.  le  Président.  —  Laissez-moi  vous  répéter  que  cette  discus- 
sion sera  à  sa  place  le  jour  où  le  Congrès  aura  décidé  que  les 
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programmes  devront  être  examinés  ;  aujourd'hui,  nous  ne  pou- 
vons faire  qu'une  chose  :  décider  si  les  programmes  seront  ou  ne 
seront  pas  modifiés  ;  dans  ce  dernier  cas,  vos  observations  tom- 
bent ;  si,  au  contraire,  on  décide  qu'ils  seront  modifiés,  on  se 
réunira  en  commission  spéciale,  si  l'administration  le  veut  bien, 
pour  discuter,  et  vous  présenterez  vos  observations,  qui  pour- 
ront alors  être  étudiées  utilement. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  vais  donner  une  nouvelle  lec- 
ture des  vœux  de  M.  Leblanc.  (Adhésion.) 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1°  ((  Que,  dans  la  préparation  des  professeurs  des  écoles  pratiques 
et  similaires,  une  large  part  soitjaite  aux  travaux  pratiques,  ma- 
nipulations et  essais  divers  portant  sur  la  physique  et  la  chimie 
industrielles,  et  la  mécanique,  » 

2"  ((  Que,  d'une  façon  générale,  renseignement  scientifique  théo- 
rique soit  strictement  limité  aux  matières  indispensables,  et  de  plus 
en  plus  orienté  vers  les  applications  pratiques  modernes,  de  ma- 
nière à  s'adapter  facilement  aux  besoins  locaux.  » 

Ces  deux  vœux,  mis  aux  voix,  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  lecture  du  vœu  rédigé  par  M.  Wau- 
ters  : 

((  La  section  industrielle  émet  le  vœu  que  le  présent  Congrès 
veuille  bien  appuyer  la  nécessité  d'instituer,  dans  les  divers  pays, 
un  diplôme  spécial  pour  le  projessorat  de  V enseignement  industriel 
général.  » 

M.  P.  Wauters.  —  Il  est  bien  entendu,  d'après  ce  que  nous  a 
expliqué  M.  Jacquemart,  que  cela  existe  en  France  et  dans  deux 
ou  trois  autres  pays  ;  mais  cela  n'existe  pas  encore  en  Belgique, 
non  plus  que  dans  d'autres  nations  ;  c'est  donc  pour  que  cette 
mesure  se  généralise  que  je  prie  la  section  d'émettre  le  vœu. 
(Adhésion.) 

M.  le  Président.  —  Le  vœu  de  M.  Wauters  viendrait  en  tête  des 
autres  vœux  que  nous  avons  votés.  (Assentiment.)  Je  dois  d'ail- 
leurs faire  remarquer,  d'une  façon  générale,  que  les  vœux  que 
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nous  avotis  émis  ne  sont  que  des  propositions  et  doivent  être 
soumis  à  la  ratification  de  l'assemblée  générale.  (Marques  d'appro- 
bation.) 

M.  Couriot.  —  Je  suis  absolument  hostile  à  la  création  d'un 
diplôme,  car,  à  mon  avis,  il  serait  mauvais  d'avoir  un  diplôme 
uniforme,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  tout  à  l'heure. 

M.  Leblanc.  —  Mais  il  en  existe  un  en  France  ! 

M.  le  Président.  —  Permettez -moi  de  vous  relire  le  vœu.  (Lec- 
ture est  donnée  du  vœu). 

Vous  remarquerez  qu'il  s'agit  ici  de  l'enseignement  industriel 
«  général  » . 

M.  Couriot.  —  Alors,  le  vŒ'u  n'a  qu'une  portée  purement 
pédagogique  .^^  Je  n'y  fais  pas  d'opposition,  s'il  en  est  ainsi. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  de  M.  Wauters. 

(Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  Fourié  dépose  un  vœu  tendant  à  établir,  à  la  sortie  de  la  sec- 
tion normale  de  Châlons,  une  épreuve  analogue  au  projet  exigé 
des  élèves  de  l'école  Centrale  :  il  demande,  en  outre,  que  les  exa- 
mens d'admission  soient  rendus  plus  sévères,  en  ce  qui  concerne 
les  matières  d'enseignement  général,  et  que  l'examen  de  sortie 
porte  principalement  sur  la  partie  pratique. 

Les  conclusions  de  M.  Fourié  sont  les  suivantes  : 

La  section  industrielle  du  Congrès,  considérant  qu'un  profes- 
seur d'enseignement  pratique  doit  avoir  : 

1°  Une  culture  générale  et  pédagogique  ; 

2"  Une  habileté  manuelle  qui  lui  permette  de  s'adapter  avec 
facilité  à  des  milieux  industriels  divers  ; 

Considérant  que  pour  former  vite  et  bien  de  bons  élèves  dans 
l'école  où  il  sera  envoyé,  il  devra,  dans  bon  nombre  de  cas,  se 
spécialiser  ; 

Considérant  encore  que  si,  comme  dans  certains  pays,  l'ap- 
prenti professeur  est  préparé  dans  une  école  spéciale  oii  il  aura 
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été  admis  par  concours,  ses  études  seront  sanctionnées,  à  sa  sor- 
tie, par  les  épreuves  du  professorat  ; 

Emet  le  vœu  : 

i"  Qu'il  soit  tenu  particulièrement  compte,  dans  le  concours 
d'admission  à  une  école  préparatoire  au  professorat,  de  la  valeur 
des  candidats  au  point  de  vue  de  l'instruction  générale  et  péda- 
gogique ; 

2"'  Que  dans  cette  école  préparatoire,  l'apprenti  professeur 
soit  formé  dans  la  plus  large  mesure  aux  exercices  manuels  des 
industries  mécaniques,  et  que,  par  voie  de  conséquence,  dans 
lexamen  du  professorat,  l'épreuve  manuelle,  la  technologie,  le 
dessin  et  les  mathématiques  aient  la  prépondérance  sur  les  autres 
matières  ; 

3"  Que  le  professeur,  dès  qu'il  sera  placé,  étudie  l'industrie  de 
la  localité  où  il  se  trouvera  :  qu'il  se  spécialise  dans  cette  indus- 
trie, et  que  l'administration,  les  syndicats  ou  les  hourses  de  tra- 
vail facilitent  cette  spécialisation. 

M.  le  Président.  —  Je  ferai  observer  que  le  vœu  de  M.  Fourié, 
vœu  qui,  du  reste,  est  retiré  par  1  auteur,  n'a  pas  un  caractère 
absolument  international  :  il  vise  plus  spécialement  ce  qui  se 
passe  en  France.  C'est  donc  dans  un  Congrès  exclusivement  fran- 
çais qu'il  pourrait  être  discuté.  (Adhésion  générale.) 

Personne  ne  demande  plus  la  parole.^ 

La  séance  est  levée. 


(La  séance  est  levée  à  1 1  heures  /Jo  minutes.) 


re 
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Présidence  de  M.  Paul  Buquet, 

Directeur  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures. 

ORDRE  DU  JOUR  :  Dans  quelle  mesure  doit-on  établir  des 
écoles  d'apprentissage  dans  les  diverses  branches  d'in- 
dustrie? —  De  l'organisation  générale  de  ces  écoles. 

M.    Lebois,    inspecteur  des   écoles   pratiques   de  commerce    et 
d'industrie,  donne  lecture  du  rapport  de  M.  Yallat. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  20  minutes. 

MM.  Rombaut  et  Ovsiannikoff  prennent  place  au  bureau. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  permettez-moi,  avant  d'aborder 
la  discussion  du  rapport  de  M.  Vallat,  de  vous  présenter  une  ob- 
servation générale  en  ce  qui  touche  les  travaux  de  notre  section. 

Nous  avons  cru  remarquer  hier  que  quelques  orateurs  avaient 
une  certaine  tendance  à  perdre  de  vue  le  caractère  international 
de  ce  Congrès  ;  il  est  certain  que,  dans  un  congrès  comme  celui- 
ci,  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  ce  que  j'appellerai  des 
questions  de  détail.  Le  Congrès  ne  doit  discuter  et  fixer  que  des 
principes  généraux  ;  lorsque  ces  principes  seront  adoptés,  lors- 
que les  sections  auront  un  peu  déblayé  le  terrain,  et  que  le  Con- 
grès se  sera  prononcé,  des  commissions  spéciales  seront  appelées 
dans  chaque  pays  à  appliquer  ces  principes,  selon  les  habitudes 
et  les  législations  de  chacun  d'eux. 

Je  prierai  donc  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  l'intention  de 
prendre  la  parole  aujourd'hui  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  con- 
sidération. (^Approbation  unanime.) 

La  parole  est  a  M.  le  secrétaire  pour  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente  séance. 
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M.  Neveu,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  avant  de  proposer  l'adoption  du 
procès-verbal,  je  vous  demande  la  permission  de  formuler  une 
observation  qui  vient  précisément  à  l'appui  de  ce  que  je  disais  il 
y  a  un  instant,  en  insistant,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  hier, 
sur  le  caractère  international  du  Congrès  et  sur  l'absolue  néces- 
sité de  ne  parler  que  de  questions  d'intérêt  général. 

Je  demanderai  à  M.  Jacquemart  s'il  tient  à  ce  que  certains 
détails  donnés  par  lui  au  sujet  de  l'école  de  Ghâlons  et  des  écoles 
françaises  d'arts  et  métiers,  en  réponse  à  divers  orateurs,  figu- 
rent au  procès-verbal. 

M.  Jacquemart.  —  Monsieur  le  Président,  j'avais  donné  ces 
indications  pour  répondre  à  ce  qui  avait  été  dit  avant  moi  ; 
mais  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  vous  pour  reconnaître  que, 
ce  Congrès  étant  international,  ce  qui  est  trop  particulier  doit 
être  supprimé. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'adopter 
le  procès-verbal,  sous  la  réserve  que  les  considérations  tout  à 
fait  spéciales  à  la  France,  concernant  l'enseignement  profession- 
nel, en  seront  éliminées,  et  que  la  rédaction  des  observations 
de  M.  Jacquemart  sera  modifiée  de  façon  qu'il  ne  reste  trace 
au  procès- verbal  que  de  ce  qui  est  véritablement  empreint  d'un 
caractère  international.  (^Adhésion.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Jacquemart  voudra  bien,  en  conséquence,  s'entendre  avec 
M.  le  secrétaire  à  cet  effet. 

M.  le  Président.  —  En  l'absence  de  M.  Yallat,  rapporteur  du 
comité  d'organisation,  M.  Lebois,  inspecteur  des  écoles  prati- 
ques, veut  bien  nous  donner  lecture  de  son  rapport  sur  l'établis- 
sement et  l'organisation  des  écoles  d'apprentissage. 

La  parole  est  à  M.  Lebois. 

M.  Lebois.  —  Mesdames,  Messieurs,  le  rapport  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture  est  relatif  à  l'organisation 
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des  écoles  pratiques  d'industrie  en  France  et  des  écoles  simi- 
laires ;  il  s'applique  donc  à  toutes  écoles  qui  ressemblent  à  nos 
écoles  pratiques. 

M.  Lebois  donne  lecture  du  rapport. 

M.  le  Président.  —  Le  bureau  considère  que  le  rapport  de 
M.  Vallat  est  très  intéressant,  mais  qu'il  traite  la  question  un  peu 
trop  au  point  de  vue  de  ce  qui  se  fait  en  France.  M.  Yallat,  à 
notre  avis,  semble  perdre  de  vue  la  question  telle  qu'elle  avait 
été  posée,  à  savoir  :  l'utilité  que  présente  la  création  d'écoles 
d'apprentissage  et  l'intérêt  qu'il  y  a  à  se  mettre  d'accord  sur  ce 
qu'il  faudrait  faire.  (^Assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Lebois,  qui  désire  présenter  quelques  obser- 
vations complémentaires  sur  la  question  qui  nous  est  soumise. 

M.  Lebois,  inspecteur  des  écoles  pratiques.  —  L'organisation 
des  écoles  pratiques  et  similaires  est  certainement  la  plus  impor- 
tante des  questions  soumises  au  Congrès  international  de  1900. 
D'une  bonne  organisation  dépend,  en  effet,  le  succès  d'une  école, 
et  la  discussion  qui  vient  de  s'ouvrir  présente  un  intérêt  capital. 

En  France,  le  ministère  du  Commerce  l'a  tracée  dans  ses 
grandes  lignes  ;  il  a  établi  un  horaire  et  des  programmes  ;  mais 
ces  horaires  et  ces  programmes  n'ont  rien  d'absolu,  rien  d'in- 
tangible ;  ils  peuvent  être  sensiblement  modifiés,  suivant  les 
besoins  de  la  région  où  l'école  se  trouve,  et  ce  n'est  pas  l'admi- 
nistration centrale  qui  les  modifie,  c'est  un  conseil  de  perfec- 
tionnement local  composé  de  représentants  du  ministère,  de  la 
municipalité  et  d'industriels.  C'est  là  de  la  décentralisation  bien 
comprise  à  laquelle  tout  le  monde  doit  applaudir. 

Les  programmes  types  ont  été  établis  sur  les  bases  suivantes  : 
consacrer  assez  de  temps  aux  travaux  d'atelier  pour  que  le  jeune 
homme,  à  sa  sortie  de  l'école,  soit  en  état  de  gagner  sa  vie  ;  lui 
enseigner  le  dessin,  le  croquis  et  la  technologie  de  sa  profession  ; 
développer  son  intelligence  et  former  son  jugement  par  un  en- 
seignement général  bien  compris,  afin  qu'il  puisse  résoudre  les 
nombreux  problèmes  qui  se  présenteront  à  lui  dans  la  vie  pra- 
tique, et  qu'il  soit  à  même  de  se  faire  une  opinion  sur  les  hommes 
et  sur  les  choses. 
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En  deux  mots,  on  s'est  proposé  de  lui  apprendre  une  profes- 
sion raisonnée,  tout  en  développant  ses  facultés  intellectuelles. 

C'est  une  erreur  de  dire  que  l'ouvrier  n'a  pas  besoin  d'être 
instruit,  car  l'ouvrier  a  souvent  à  faire  plus  d'efforts  d'intelligence 
que  la  plupart  des  employés  secondaires  de  bureau. 

Le  temps  consacré  à  l'atelier  est  environ  de  3o  heures  par 
semaine,  ce  temps  est  suffisant,  je  trouve  même  qu'il  est  exagéré 
en  première  année,  et,  très  volontiers,  je  le  réduirais  à  20  ou  23 
en  première  année,  et  à  25  en  deuxième  année.  Par  contre,  et 
dans  le  but  de  rendre  moins  brusque  la  transition  entre  le  tra- 
Aail  à  l'école  et  le  travail  dans  les  ateliers  de  production,  j'occu- 
perais manuellement  les  élèves  de  troisième  année  presque  toute 
la  journée,  pendant  les  deux  derniers  mois.  Cette  pratique,  qui  est 
suivie  à  l'école  de  Saint-Etienne,  produit  les  meilleurs  résultats  ; 
elle  habitue  surtout  les  jeunes  apprentis  à  travailler  avec  plus 
d'ardeur,  parce  qu'ils  voient  ce  qu'ils  peuvent  produire  et  gagner. 

Je  demande  que  des  cours  de  géométrie  descriptive  et  d'élec- 
tricité industrielle  soient  faits  en  troisième  année  et  j'ajouterai 
que  si  les  programmes  officiels  ne  prévoient  que  les  professions 
du  bois  et  du  fer,  c'est  qu'il  n'est  guère  possible  de  donner  des 
indications  sur  les  professions  d'un  caractère  plus  spécial  ;  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  ces  professions  sont  exclues  des  écoles 
pratiques.  L'administration  supérieure,  en  effet,  toujours  sou- 
cieuse d'approprier  l'enseignement  technique  aux  besoins  des 
localités  où  ses  écoles  se  trouvent,  établit  des  sections  pour  ces 
professions  chaque  fois  qu'il  est  nécessaire,  ou  crée  même,  pour 
elles,  des  écoles  spéciales.  C'est  ainsi  qu'une  école  d'ébénisterie 
et  de  sculpture  vient  de  s'ouvrir  dans  une  petite  ville  du  dépar- 
tement de  l'Isère,  et  qu'on  organise,  en  ce  moment,  une  école 
de  filature  et  de  tissage  dans  la  ville  de  Vienne. 

Enfin  j'attirerai  l'attention  du  Congrès  sur  la  nécessité,  pour 
les  maîtres  techniques  des  écoles  pratiques,  d'être  en  rapport 
constant  avec  les  hommes  de  métiers  du  dehors  :  ingénieurs, 
chefs  d'ateliers  et  ouvriers,  dans  le  but  de  se  tenir  au  courant  des 
nouveaux  procédés  de  travail  employés  dans  l'industrie.  Les 
discussions,  parfois  fort  intéressantes,  qui  se  produisent  entre  les 
uns  et  les  autres,  ont  encore  l'heureux  effet  de  stimuler  le  zèle 


426  SÉANCES    DES    SECTIONS 

des  maîtres  et  de  les  amener  à  expérimenter  les  procédés  qui 
leur  sont  indiqués.  (Applaudissements.) 

M.  Pillet,  ingénieur  des  arts  et  manufactures.  —  Mesdames^ 
Messieurs,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  M.  Yallat, 
nous  avons  à  discuter  ici  rétablissement  et  l'organisation  des 
écoles  d'apprentissage.  Comme  le  dit  si  bien  votre  Rapporteur, 
le  travail  qui  vous  est  demandé  se  rattache  à  une  œuvre  très 
compliquée.  Nous  ne  pouvons  prétendre  fixer  ici  que  les  grandes 
lignes,  planter  les  premiers  jalons,  laissant  le  soin  aux  congrès 
futurs  de  perfectionner  et  d'augmenter  ce  que  nous  aurons 
arrêté  aujourd'hui. 

Justement  parce  que  cette  question  est  vaste,  il  devient  né- 
cessaire de  nous  fixer  à  nous-mêmes  la  limite  de  la  besogne  que 
nous  pourrons  accomplir  pendant  cette  séance  ;  d'autre  part, 
nous  ne  devons  pas  oublier  un  seul  instant  que  ce  Congrès  est 
international  ;  c'est  donc  une  nécessité  pour  nous  d'adopler  des 
résolutions  assez  larges  pour  se  prêter  à  1  adaptation,  non  seule- 
ment suivant  les  métiers,  mais  encore  suivant  les  usages  et 
coutumes  de  chaque  région  et  de  chaque  pays;  assez  précises, 
cependant,  pour  bien  définir  ce  que  nous  entendons  par  écoles 
d'apprentissage. 

L'expérience  des  deux  séances  précédentes  a  dû  vous  convaincre 
de  la  nécessité  d'une  base  de  discussion,  qui  permette  d'écarter 
les  digressions  particulières,  ce  que  j'appellerai  les  petits  côtés  de 
la  question,  et  de  concentrer  fructueusement  notre  travail  sur  les 
grandes  lignes  de  l'organisation  et  de  l'établissement  de  ces  écoles. 

Nous  nous  occupons  d'écoles  pratiques  ;  il  est  bien  évident 
que  nous  ne  pourrons  rien  faire  si  nous  n'avons  pas  une  matière 
à  travailler,  c'est  celle-ci  que  je  vous  apporte.  Dans  les  quelques 
lignes  qui  vont  suivre,  je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  donner 
moi-même  la  solution  définitive.  Cependant,  pour  la  commodité 
de  la  discussion,  j'ai  terminé  mon  travail  par  des  projets  de 
vœux  aussi  complets  que  possible;  je  les  ai  rédigés  par  avance, 
parce  qu'il  est  souvent  difficile,  au  cours  d'une  discussion,  de 
formuler  d'une  manière  exacte  et  concise  le  texte  d'un  vœu  résu- 
mant bien  les  idées  émises. 
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Nous  sommes  tous  des  professionnels  ;  aussi  y  aura-t-il  lieu 
de  travailler  la  modeste  matière  que  je  vous  apporte,  de  telle 
sorte  que  nous  puissions  arriver,  avec  cette  rapidité  si  nécessaire 
dans  l'industrie  moderne,  à  l'adoption  des  formules  définitives 
qui  résulteront  des  discussions  de  cette  séance.  Il  y  aura  donc 
lieu  de  couper,  de  tordre,  d'allonger  ou  de  raccourcir  ce  que  je 
vous  apporte;  j'ai  pensé,  toutefois,  faire  œuvre  utile  en  vous 
présentant  ici  une  base  générale,  s'inspirant  naturellement  des 
idées  émises  aux  séances  précédentes,  et  à  laquelle  j'ai  conservé 
un  caractère  aussi  élevé  et  aussi  international  que  possible. 

Il  est  à  désirer  que  les  représentants  d'une  importante  com- 
munauté, présents  au  Congrès,  veuillent  bien  nous  donner  des 
indications  sur  les  ateliers  professionnels  qu'elle  possède,  à 
Paris  notamment  ;  que  les  délégués  des  chambres  syndicales  et 
des  corporations  nous  expliquent  ce  qu'ils  ont  pu  réaliser  en  ce 
sens. 

Si  vous  avez  visité  l'exposition  russe,  vous  avez  sans  doute 
remarqué  l'importance  des  expositions  des  écoles  d'industrie  de 
ce  pays.  L'apprentissage  tend  à  s'étendre  dans  ce  que  nous  ap- 
pelons les  écoles  primaires,  il  serait  intéressant  de  savoir  de 
M.  le  délégué  russe  ce  qui  a  été  fait,  et  de  connaître  le  fonction- 
nement de  ces  écoles  très  importantes,  tout  au  moins  par  leur 
grand  nombre.  Ces  renseignements,  nous  aurions  intérêt  à  les 
posséder,  si  nos  collègues  des  divers  pays  étrangers  voulaient 
bien  nous  renseigner  à  cet  égard. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  j'ai  considéré  la  question  au  point  de 
vue  international  ;  aussi  me  suis-je  abstenu  de  préciser  certains 
points  qui  demanderont  à  être  complétés  par  chacun  des  inté- 
ressés ;  je  n'ai  pas  voulu  trop  insister  non  plus  sur  les  applica- 
tions manuelles,  de  façon  à  laisser  toute  latitude  désirable  pour 
la  formation  d'écoles  d'apprentissage  d'importance  si  différente 
et  si  variable.  Vous  offrir  une  matière  première  à  travailler,  et 
faciliter  votre  discussion,  tel  a  été  le  but  modeste  que  j'ai  pour- 
suivi. 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vais  vous  lire  mainte- 
nant ce  qui  a  trait  directement  au  sujet  qui  nous  occupe,  c'est- 
à-dire,  à  l'organisation  générale  des  écoles  d'apprentissage. 
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Ces  écoles  devront  être,  suivant  moi,  organisées  soit  par  les 
municipalités  des  villes  et  villages  (j'emploie  ces  termes  pour  ne 
pas  limiter  la  question  aux  divisions  territoriales  françaises)  et 
les  gouvernements  ou  conseils  des  provinces  ou  des  départements  : 
soit  par  les  chambres  syndicales,  les  corporations  ou  certains 
groupements  d'industriels  réunis  à  cet  efTet. 

Il  nous  paraît  indispensable,  dans  le  second  cas,  que  les  muni- 
cipalités et  les  conseils  aient  la  surveillance  effective  de  ces  éta- 
blissements, tout  en  laissant  toute  latitude  aux  créateurs  de 
l'école  pour  la  direction  générale  de  l'enseignement. 

Les  chefs  de  ces  conseils  de  départements,  de  villes  ou  de 
districts  auront  intérêt  à  visiter  ces  écoles,  à  connaître  leur 
importance,  à  apprécier  et  à  juger  un  peu  aussi  la  valeur  de 
l'école  et  celle  de  son  personnel,  leur  faisant  ainsi,  en  retour, 
une  excellente  publicité  et  leur  procurant  un  appui  moral  consi- 
dérable. D'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  pro- 
prement dit,  il  me  paraît  de  toute  nécessité  de  placer  ces  écoles 
sous  la  surveillance  d'inspecteurs  généraux  ou  spéciaux,  délé- 
gués par  le  ministère  de  l'Industrie,  afin  non  seulement  de  ratta- 
cher par  un  lien  moral  ces  écoles  si  différentes  et  de  but  parfois 
si  opposé,  mais  aussi  de  stimuler,  par  comparaison,  le  zèle  du 
personnel  enseignant  et  de  réunir  les  données  générales  de  sta- 
tistique qui  permettent  à  une  région,  comme  à  un  pays,  de 
constater  ses  progrès  et  de  les  comparer  avec  ceux  de  ses 
voisins. 

La  statistique  graphique  industrielle,  si  largement  représentée 
au  rez-de-chaussée  de  ce  palais,  est  en  quelque  sorte  le  bulletin 
de  santé  d'une  nation  industrielle,  et  c'est  à  ce  titre  que  les 
inspections  des  délégués  du  Ministre  sont,  noti  une  institution 
que  certains  pourraient  craindre  tracassière,  mais  une  nécessité 
d'émulation,  un  stimulant,  une  sollicitation  vers  le  progrès, 
c'est-à-dire,  l'amélioration  des  méthodes  de  travail. 

Ces  points  établis,  quelle  que  soit  la  spécialité  et  l'impor- 
tance de  l'école,  nous  pourrons  la  comprendre  comme  suit  : 

Trois  parties  : 

i"  L'atelier  ; 

2°  La  salle  de  classe  pour  l'enseignement  général  ; 
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3*^  La  salle  de  dessin  et  de  modelage. 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  voici  ce  qu'il  me  semble 
nécessaire  de  préciser.  L'atelier  étant  la  partie  la  plus  importante, 
nous  le  réserverons  pour  plus  tard. 

i"  Parlons  brièvement  de  la  salle  de  classe  : 
Elle  sera  naturellement  proportionnelle,  comme  étendue,  au 
nombre  des  élèves,  se  dédoublant  dans  les  grands  centres.  Après 
les  discussions  précédentes,  où  il  nous  a  été  facile  de  nous 
mettre  d'accord,  j'aurai  bien  peu  à  dire,  d'autant  plus  que  je 
m'interdirai  ici  de  noter  un  programme  de  matières,  lequel  doit 
être  déterminé  par  les  organisateurs  mêmes  de  l'école,  en  raison 
des  besoins  régionaux. 

Nous  sommes,  je  crois,  tous  d'accord  pour  estimer  nécessaire 
cet  enseignement  général  complémentaire  et  continuateur  de 
l'enseignement  primaire.  Nous  pensons  avec  M.  l'inspecteur 
René  Leblanc  qu'il  est  indispensable,  surtout  pour  des  apprentis, 
que  cet  enseignement  prenne  tout  à  fait  la  direction  profession- 
nelle ;  mais  nous  n'ignorons  pas  non  plus  qu'il  est  également 
indispensable  que  les  apprentis  étendent  un  peu  le  cercle  de 
leurs  connaissances,  qu'ils  s'élèvent  au-dessus  du  simple  état  de 
praticien  d'atelier,  malgré  le  dédain  qu'ils  montrent  pour  ce 
genre  d'étude.  Voulez- vous  me  permettre  un  exemple  qui 
fera  comprendre  l'utilité  de  cet  enseignement  général,  si  ce 
dernier  est  bien  dirigé.^ 

Si  vous  considérez,  à  l'Exposition,  aux  deux  antipodes  du 
Champ  de  Mars,  les  machines  à  imprimer  sur  étoffes,  et  les 
machines  à  imprimer  sur  papier,  vous  serez  frappés  de  la 
silhouette  si  différente  des  unes  et  des  autres,  qui  pourtant  ne 
font  qu'un  même  genre  de  travail  :  imprimer  sur  un  ruban 
souple.  Et  bien,  j'estime  que  les  ingénieurs  qui  ont  construit  et 
les  unes  et  les  autres  auraient  eu  tout  intérêt  à  connaître  ce  qui 
se  fait  à  côté.  Les  machines,  j'en  demeure  convaincu,  auraient 
eu  des  perfectionnements  plus  nombreux  qui  se  seraient  traduits 
par  des  silhouettes  générales  moins  divergentes.  Ceci  nous  montre 
que,  pour  le  constructeur,  il  est  indispensable  de  chercher  des 
analogies  dans  les  spécialités  voisines  ;  je  dirai  en  passant,  que  cette 
nécessité  fut  l'une  des  causes  de  l'organisation   de  notre  école 
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centrale  des  arts  et  manufactures.  Et  bien,  ce  qui  est  vrai  pour 
l'ingénieur  est  également  vrai  pour  l'apprenti  :  c'est  en  sortant  de 
son  propre  métier  qu'il  verra  des  méthodes  d'exécution,  des  dispo- 
sitifs mécaniques  qu'il  serait  avantageux  de  transporter  dans  sa 
profession,  pour  faire  plus  vite  et  mieux  son  travail  journalier,  et 
c'est  l'enseignement  général  bien  dirigé  qui  éveillera  ce  besoin 
chez  l'apprenti  de  voir  un  peu  comment  font  les  autres.  Dans  un 
autre  ordre  d'idées,  il  est  nécessaire  que  l'enseignement  général 
emploie  de  préférence  les  termes  mêmes  de  l'atelier  ;  il  faut  que 
l'enfant  comprenne  le  langage  courant,  mais  il  faut  en  même 
temps  que  le  professeur  lui  fasse  connaître  le  synonyme  adopté 
dans  l'enseignement  général  des  sciences.  Il  m'est  arrivé  souvent 
de  parler  d'une  perpendiculaire  à  des  compagnons  du  bâtiment 
et  à  des  menuisiers  âgés  ;  ceux-ci  ne  comprenaient  pas,  mais 
nous  étions  d'accord  sur  le  trait  carré.  Le  professeur  aura  donc 
intérêt  à  employer,  par  exemple,  cette  dernière  expression  en  lui 
adjoignant  le  mot  perpendiculaire,  il  fera  pénétrer,  par  l'apprenti, 
ce  mot  dans  l'atelier  ;  peu  à  peu  l'entente  se  fera  entre  le  lan- 
gage courant  et  le  langage  d'atelier  et  cela  par  le  moyen  fort 
simple  qui  précède;  bien  mieux,  j'ajoute  que  certains  mots 
de  métier  deviendront,  à  leur  tour,  dans  bien  des  cas,  des  mots 
généraux;  leur  forme,  plus  adaptée  à  la  langue,  plus  agréable, 
se  substituera  avec  avantage  à  des  mots  savants  créés  parfois  sans 
raison  légitime  et  de  façon  fantaisiste. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  nos  séances  antérieures,  je 
terminerai  en  ajoutant  qu'il  me  paraît  nécessaire  que  la  part 
réservée  dans  l'emploi  du  temps  à  l'enseignement  général  soit 
au  moins  le  quart  et  au  maximum  le  tiers  du  temps  consacré  aux 
différents  exercices.  Je  ne  fixe  ni  le  nombre  d'heures,  ni  le 
moment,  matinée  ou  soirée,  car  les  métiers  ont  des  exigences 
très  diverses  et  les  climats  s'opposent  à  une  indication  précise 
en  ce  sens  :  ce  qui  est  possible  dans  le  nord  devient  souvent 
impraticable  dans  le  midi. 

2"  La  classe  de  modelage  et  de  dessin. 

Il  serait  difficile  d'indiquer,  d'une  manière  absolue,  l'impor- 
tance que  l'on  doit  attribuer  à  cet  enseignement,  le  dessin  étant 
plus  ou  moins  nécessaire  suivant  les  métiers  envisagés. 
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On  a  dit  :  le  dessin  est  l'écriture  de  la  forme.  Je  pourrai  vous 
montrer  que,  tout  au  moins  pour  le  dessin  géométrique,  il  est 
le  descendant  direct  des  écritures  figuratives,  de  l'hiéroglyphe 
égyptien  ou  de  la  clef  chinoise  :  à  ce  titre  il  est  nécessaire  à  tout 
le  monde,  sans  exception. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  cette  écriture  doit  être  diri- 
gée spécialement  vers  la  pratique  professionnelle,  vers  l'utilisa- 
tion directe  à  l'atelier.  Malgré  cela,  je  pense  utile,  pour  les 
mêmes  raisons  que  je  donnais  à  propos  de  l'enseignement 
général,  qu'un  tiers  de  cet  enseignement  du  dessin  ait  une  ten- 
dance un  peu  générale,  de  façon  k  relever  le  niveau  moral  de 
l'apprenti,  à  l'inciter  à  l'étude  des  dessins  voisins  et  à  profiter 
des  dispositifs  dessinés,  pour  les  utiliser,  si  le  besoin  s'en  fait 
sentir,  dans  l'atelier  oii  il  travaille.  Il  inventera,  perfectionnera 
ainsi  avec  moins  d'hésitation. 

Le  rapport  de  i  à  2  me  paraît  bon  par  expérience,  et  je  vous 
le  soumets  ici. 

3"  Pour  l'atelier,  la  question  est  délicate  à  résoudre  :  l'atelier  a 
une  importance  variable  suivant  les  professions;  il  y  a  tout 
intérêt  à  établir  celui-ci  aussi  conforme  que  possible  à  un  atelier 
dernier  perfectionnement,  à  prévoir  les  locaux  suffisants  pour 
faciliter  l'adoption,  par  extension,  des  nouveaux  procédés  de 
fabrication  ;  il  me  paraît  nécessaire,  toutefois,  de  ne  pas  chercher 
à  introduire  à  l'atelier  trop  de  machinisme  perfectionné  qui 
déroute  l'apprenti  et  le  porte  à  l'indiAPérence  du  métier.  Il  faut, 
je  pense,  que  cet  atelier  conserve  un  peu  des  moyens  primitifs, 
où  l'emploi  d'outils  plus  élémentaires  convient  mieux  à  son 
intelligence  naissante,  quitte,  bien  entendu,  à  mettre  l'apprenti 
en  contact,  si  possible,  par  des  stages  assez  courts  dans  les  grands 
ateliers  de  la  région,  avec  les  machines  les  plus  perfectionnées, 
dont  le  mécanisme  lui  aura  été  expliqué  au  préalable. 

L  école  doit  être  absolument  séparée  des  usines,  elle  doit  avoir 
un  caractère  d'enseignement  moyen  et  doit  se  parfaire,  pour  le 
reste,  à  l'atelier  extérieur.  Tout  nous  y  conduit  :  les  raisons  bud- 
gétaires, les  variations  incessantes  des  perfectionnements  du  ma- 
tériel, la  nécessité  de  tenir  au  niveau  actuel  les  maîtres  et  les 
élèves. 
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Cela  posé,  comment  choisir  les  professeurs?  Nous  avons  admis 
un  diplôme  pour  l'Enseignement  technique  ;  pour  le  professorat 
du  dessin,  la  question  de  l'unification  du  diplôme  sera  débattue 
à  la  fin  de  ce  mois.  Il  me  paraît  indispensable,  d'accord  en  cela 
avec  notre  collègue,  M.  Couriot,  que  les  professeurs  techniques 
de  dessin  et  les  maîtres  d'atelier  soient  choisis  par  voie  de  con- 
cours ;  cependant  les  diplômes  acquis  favoriseront  d'un  certain 
nombre  de  points.  Il  faut,  pour  que  les  professeurs,  hommes  ou 
dames,  s'adaptent  bien  aux  conditions  locales,  qu'ils  soient  sélec- 
tionnés par  voie  de  concours,  le  jury  étant  composé  des  repré- 
sentants de  la  municipalité,  des  ouvriers  et  industriels  de  la 
région,  et  naturellement,  des  délégués  du  Ministre  de  l'Industrie. 
Nous  éviterons  ainsi  des  professeurs  un  peu  réfractaires,  par  tem- 
pérament, à  l'enseignement  régional. 

Il  serait  possible  aussi  de  prendre  des  diplômés  pour  le  dessin 
et  la  technique,  et  de  leur  imposer  un  stage  suffisant,  comme  en 
Belgique,  pour  se  rendre  compte  s'ils  ont  acquis  ce  sentiment  des 
besoins  spéciaux  à  l'école  d'apprentis. 

J'arrive  à  un  dernier  point  qui  me  semble  de  toute  nécessité. 

1°  D'organiser  sur  l'enseignement  général,  autant  que  la  chose 
sera  possible,  au  moins  une  fois  Fan,  un  concours  par  ville  ou 
par  région,  de  façon  à  stimuler  les  diverses  écoles  et  à  relier  les 
données  d'enseignement  général  un  peu  méprisées  par  les  jeunes 
apprentis  ;  les  questions  posées  devraient  avoir  un  développement 
pratique,  conforme  à  la  profession  de  l'élève  ; 

2°  D'organiser,  si  faire  se  peut,  au  moins  une  fois  l'an,  un 
concours  de  dessin  et  modelage,  conçu  dans  le  même  esprit  ; 

3°  D'organiser,  par  le  soin  des  municipalités,  des  expositions 
annuelles  oii  figureront,  non  seulement  les  résultats  de  ces  con- 
cours, mais  encore  les  travaux  professionnels  remarquables 
choisis  dans  chaque  école. 

Il  y  a  là,  par  ces  dispositions,  un  moyen  d'intéresser  de  plus 
en  plus  les  chefs  d'industrie,  les  syndicats,  les  corporations  et  le 
public  (bourgeois  et  ouvriers)  à  ces  écoles  naissantes,  qui  seront 
si  utiles  dans  l'avenir. 

Je  me  résumerai,  si  vous  le  voulez  bien,  par  les  conclusions 
suivantes,  qui  pourraient  servir  de  base  à  notre  discussioa  : 
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Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

i"  Que  l'enseignement  général,  le  dessin  et  le  modelage,  tou- 
jours dirigés  dans  un  sens  absolument  professionel,  tenant  compte 
des  termes  d'atelier,  occupent  environ  le  quart  et  ne  prennent 
pas  plus  du  tiers  de  l'emploi  du  temps  ; 

2'  Que  l'atelier  conserve  un  caractère  assez  élémentaire  pour 
s'adapter  au  niveau  intellectuel  de  l'élève.  Celui-ci  s'initiera  au 
mécanisme  et  aux  pratiques  perfectionnées  du  moment,  par  des 
stages  dans  les  ateliers  de  la  région  ; 

3"  Que  l'on  organise,  au  moins  une  fois  l'an,  pour  une  même 
ville  ou  une  même  région  : 

i)  Des  concours  sur  la  partie  générale,  le  dessin  compris  ; 

2)  Des  expositions  de  travaux  d'élèves,  faisant  connaître  aux 
industriels  et  au  public  la  capacité  des  apprentis  de  l'école. 

M.  Desjardins,  trésorier  de  la  chambre  syndicale  des  ouvriers 
passementiers  deParis.  — Messieurs,  nous  avons  une  école  profes- 
sionnelle qui  a  déjà  i6  ans  d'existence  et  sur  laquelle  je  voudrais 
vous  donner  quelques  indications. 

Si  nous  avons  fondé  cette  école,  et  si  nous  l'entretenons,  ce  n'est 
pas  grâce  aux  encouragements  des  patrons,  et  nous  n'avons  pas 
été,  jusqu'ici,  très  soutenus  par  le  gouvernement.  Nous  l'avons 
fondée,  parce  que  nous  comprenions  qu'il  était  nécessaire  d'avoir 
une  école  professionnelle,  non  seulement  pour  les  apprentis,  mais 
pour  nous  tous  qui  avons  besoin  de  nous  tenir  constamment  au 
courant  des  progrès  de  notre  industrie  et  de  son  évolution. 

Nous  recrutons  nos  professeurs  exclusivement  parmi  les  pra- 
ticiens, et  j'entends  par  là  non  pas  des  contremaîtres  qui,  restant 
attachés  longtemps  à  une  même  usine,  ne  connaissent  pas  ce  qui 
se  fait  ailleurs,  mais  des  hommes  intelligents,  qui  travaillent 
pour  les  patrons  et  qui,  étant  ouvriers  libres,  ont  intérêt  à  créer 
des  échantillons,  puisque,  dans  notre  métier,  il  faut  continuelle- 
ment du  nouveau.  C'est  justement  pourquoi  nous  sommes  tou- 
jours des  élèves  et  pourquoi  nous  nous  attacherons  à  notre  école. 
Les  professeurs  qui  enseignent  la  pratique  du  métier  sont  choisis 
parmi  ceux  d'entre  nous  qui  ont  le  plus  d'aptitudes,  et  jamais 
nous  n'avons  reçu  de  reproches  depuis   que  l'école  est  fondée. 

28 
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Nos  élèves  se  recrutent  dans  toutes  les  parties  du  métier,  nous 
y  voyons  tous  les  ans  des  fds  de  fabricants,  des  manutention- 
naires, des  garçons  de  magasins,  qui  ont  intérêt  à  apprendre  ou 
à  ne  pas  oublier  le  métier  ;  il  leur  est  utile  à  tous  de  savoir 
comment  une  passementerie  est  faite  et  de  pouvoir  apprécier  sa 
valeur. 

On  enseigne,  à  l'école,  le  dessin,  la  mise  en  carte,  tout  ce  qui 
est  technique,  ainsi  que  la  pratique  du  métier. 

Je  tiens  à  vous  exprimer,  Messieurs,  la  satisfaction  que  nous 
avons  eue  de  voir  que  vous  aviez  fait  appel  à  notre  chambre  syn- 
dicale. 

Nous  reconnaissons.  Messieurs,  après  avoir  entendu  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  ici,  qu'il  nous  manque  quelque  chose, 
c'est  l'instruction  générale  et  théorique  ;  nous  souhaitons  que 
l'évolution  se  fasse  plus  rapidement  et  que  vous  sentiez  qu'il  faut 
que  vous  veniez  à  nous,  comme  nous  sentons  que  nous  ne 
devons  pas  être  séparés  de  vous.  Nous  vous  considérons  comme 
des  travailleurs  :  vous  devez  aussi  nous  considérer  comme  tels, 
et  être  convaincus  qu'il  y  en  a  beaucoup,  parmi  nous,  qui  ont 
l'amour  de  leur  métier. 

Je  sais  que  bien  des  gens,  —  c'est  un  véritable  malheur,  — 
parlent  toujours  contre  les  syndicats  professionnels,  et  font  contre 
eux  des  articles  de  journaux  et  des  discours,  qui  éloignent  de 
nous  les  industriels  eux-mêmes.  Croyez,  au  contraire,  que  la 
majorité  des  ouvriers  qui  composent  les  syndicats  sont  de  bons 
ouvriers. 

On  disait,  dans  la  dernière  séance,  qu'il  faut  apprendre  aux 
enfants  à  aller  vite.  Dans  notre  école  professionnelle,  nous 
disons,  au  contraire  :  Non,  il  faut  que  l'élève  fasse  le  travail  len- 
tement et  bien.  Au  sortir  de  l'école,  il  apprendra  toujours  à  aller 
vite,  puisque  cela  lui  sera  nécessaire  pour  gagner  sa  vie.  (Marques 
tV  assentiment.) 

M.  Lebois  nous  parlait  de  la  nécessité  d'envoyer  les  apprentis 
dans  les  écoles  techniques  ;  mais  il  n'est  pas  possible,  le  plus 
souvent,  à  un  ouvrier  chargé  de  famille  d'y  envoyer  ses  enfants, 
lorsqu'ils  ont,  à  treize  ans,  passé  leur  certificat  d'études.  C'est  à 
ce  point  de  vue  qu'il  faut   qu'une  évolution  se  fasse.   Elle  s'esl 
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faite  déjà  en  partie  un  peu  partout,  et  nous  vous  demandons  de 
la  suivre  avec  nous  et  de  la  favoriser.  C'est  pour  cela  que  nous 
sommes  satisfaits  de  nous  trouver  aujourd'hui  à  ce  Congrès  inter- 
national et  que  nous  disons  :  Oui,  vive  l'Internationale  des  tra- 
vailleurs. Pourquoi.^  Parce  que  le  travail  est  international,  parce 
qu'il  n'y  a  que  lui  qui  nous  fasse  vivre.  Et  c'est  pourquoi,  je  le 
répète,  nous  sommes  satisfaits  d  être  appelés  à  participer  à  un 
congrès  dans  lequel  ouvriers,  professeurs,  toutes  les  classes  de  la 
société  ont  des  représentants  unis  dans  un  même  but,  celui  de  la 
fraternité  universelle.  {Applaudissements.) 

Je  fais  donc  appel  ici,  au  nom  de  ma  chambre  syndicale,  à 
vos  sentiments,  à  votre  bonne  volonté,  et  je  vous  demande,  s'il  y 
en  a  parmi  vous  qui  puissent  le  faire,  de  venir  au  milieu  de  nous, 
et  de  nous  faire  des  conférences  pour  nous  donner  ces  notions 
d'instruction  générale  qui  nous  manquent,  car  il  nous  est  impos- 
sible de  les  acquérir  avec  le  peu  de  temps  que  nous  laisse  le  tra- 
vail ;  vous  verrez  tous  les  ouvriers  venir  écouter  ces  conférences 
et  les  suivre  avec  plaisir.  {Marques  d'approbation.) 

Sir  Philip  Magnus,  secrétaire  du  département  de  technologie  de 
l'institut  de  la  Cité  et  des  corporations  de  Londres,  délégué  du 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  — Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs,  je  suis  bien  fâché  de  ne  pas  m'exprimer 
bien  dans  votre  belle  langue  ;  mais,  si  vous  le  permettez,  je  dirai 
quelque  chose  de  ce  que  nous  avons  fait  en  Angleterre  pour  l'ap- 
prentissage. Si  vous  le  préférez,  je  parlerai  en  anglais. 

Divers  membres.  —  Non,  non,  vous  parlez  très  bien  en  français. 

Sir  Philip  Magnus.  —  Nous  n'avons  pas  en  Angleterre,  les  écoles 
d'apprentissage  ;  nous  avons  les  écoles />oa/*  les  apprentis,  pour 
l'apprentissage,  mais  pas  d'apprentissage. 

Nous  avons  rencontré  deux  ou  trois  difTicultés.  D'abord  on 
trouve  une  difïiculté  dans  l'organisation  de  ces  écoles,  avec  les 
corporations  des  ouvriers.  Les  ouvriers  ne  désirent  pas  qu'on 
ouvre  la  porte  à  leur  métier  par  l'école  ;  ils  ont  peur  que  nous 
grandissions  le  nombre  des  apprentis. 

Il  y  a  une  autre  difficulté  :  c'est  que  le  nombre  des  métiers  est 
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si  grand  qu'il  y  aurait  jalousie  si  l'Etat  organisait  des  écoles  pour 
des  métiers  particuliers  et  négligeait  les  autres.  Généralement,  on 
pense  en  Angleterre  qu'on  peut  apprendre  mieux  un  métier  dans 
la  fabrique,  ou  dans  l'atelier,  ou  dans  l'usine  que  dans  l'école. 

Aussi,  au  lieu  d'installer  des  écoles  d'apprentissage,  nous 
avons  organisé  des  écoles  du  soir  pour  les  apprentis. 

Il  y  a  d'abord  une  école  primaire  supplémentaire,  qui  corres- 
pond à  peu  près  aux  Fortbildungsschulen  de  l'Allemagne  ;  il  y 
a  ensuite  un  grand  nombre  d'écoles  de  technologie  pour  chaque 
métier  difFérent. 

Ces  écoles  de  technologie  sont  bien  installées  pour  l'enseigne- 
ment théorique,  et  également  pour  l'enseignement  pratique  et 
manuel,  l'installation  est  parfaite.  Il  y  a  les  laboratoires  pour  les 
sciences,  les  ateliers  pour  le  travail  manuel,  et  les  salles  pour  le 
dessin. 

Les  cours  technologiques  durent  trois  ou  quatre  ans  et  ont 
lieu  de  sept  heures  à  neuf  heures  et  demie  ou  dix  heures  du  soir. 
A  la  fin  de  chaque  année,  il  y  a  un  examen  organisé  par  une  di- 
rection centrale  séparée  de  l'Etat. 

Nous  trouvons  que,  dans  l'enseignement  technique,  il  faut 
avoir  une  division  du  travail  comme  on  la  trouve  dans  l'indus- 
trie. On  acquiert  la  pratique  dans  l'exercice  du  métier,  soit  dans 
la  fabrique  soit  dans  l'atelier  ;  on  reçoit  à  l'école  du  soir  l'expli- 
cation de  toutes  les  difficultés  que  l'ouvrier  rencontre  dans  son 
métier  ;  on  y  étudie  aussi  les  connaissances  générales  et  la  théorie 
spéciale  du  métier  dont  on  ne  peut  pas  s'occuper  dans  l'atelier, 
parce  que  dans  l'atelier,  on  apprend  seulement  une  partie  du 
métier,  et  non  le  métier  en  général.  Mais,  dans  l'atelier  de  l'école, 
on  acquiert  une  connaissance  générale  des  autres  portions  du 
métier. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  nos  écoles  du  soir  pour  les 
apprentis  complètent  l'apprentissage  industriel  ;  elles  donnent  un 
enseignement  théorique  qui  s'ajoute  aux  connaissances  pratiques 
reçues  dans. les  ateliers  ou  dans  les  fabriques. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  Ce  n'est  là  qu'une  idée  générale, 
et  si  les  membres  du  Congrès  veulent  avoir  une  idée  plus  précise, 
ce  sera  par  une  visite  à  l'Exposition,  oii  M.  Fabian  Ware  ou  moi 
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aurons  beaucoup  de  plaisir  à  expliquer  tout  ce  que  nous  avons 
exposé.  (^Applaudissements.) 

M.  Eugène  Rombaut.  —  Messieurs,  je  crois  que  la  question  de 
l'apprentissage  commence  à  se  poser  comme  nous  aurions  désiré 
qu'elle  le  fût  dès  le  début  de  la  séance.  J'avais  pensé  que  nous 
allions  discuter  de  l'apprentissage  tel  qu'il  existe  dans  tous  les 
pays  du  monde  et  qu'une  fois  que  le  rapporteur  nous  aurait 
indiqué  ce  qui  se  passait  dans  tous  les  pays  qui  s'occupent  de 
la  question,  chacun  d'entre  nous  serait  venu  dire  son  avis  sur 
l'utilité  de  cet  apprentissage,  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients qu'il  peut  présenter. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  La  discussion,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  M.  le  Président,  est  restée  trop  spéciale,  et  alors  j'ai 
pensé  qu'il  était  nécessaire  que  la  question  fût  bien  nettement 
posée. 

Est-on  partisan  ou  est-on  adversaire  de  l'apprentissage  à 
l'école  ?  Deux  grands  courants  se  divisent  sur  cette  question  :  les 
uns  prétendent  qu'il  faut  faire  l'apprentissage  à  Vécole,  les  autres 
qu'il  faut  le  faire  à  l'atelier .  Cette  question  a  été  discutée  à  diverses 
reprises  et  je  crois  pouvoir  conclure,  à  la  suite  de  tous  les 
congrès  auxquels  j'ai  assisté,  ainsi  que  de  toutes  les  visites  que 
j'ai  faites  dans  différents  pays,  que  la  majorité  se  prononce  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  l'atelier  plutôt  qu'à  l'école.  Et  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  y  a,  à  notre  avis,  d'excellentes  raisons.  Une 
des  principales  c'est  que,  quoi  que  l'on  fasse,  le  jeune  apprenti 
à  l'école  verra  son  travail  limité  à  quelques  pièces  ;  pour  devenir 
un  bon  ouvrier  il  faudra  finalement  qu'il  aille  à  l'atelier,  parce 
que  là  forcément  il  apprendra  tout  ce  qui  constitue  les  petits 
moyens,  les  petits  trucs  dont  disposent  les  ouvriers  eux-mêmes  ; 
il  s'initiera  aux  pratiques  de  l'industrie.  Les  écoles  ne  peuvent 
pas  lui  donner  ces  pratiques,  parce  qu'on  y  est  limité  à  des  objets 
spéciaux,  qui  sont,  neuf  fois  sur  dix,  des  objets  d'exposition.  En 
parcourant  l'Exposition,  nous  voyons  des  objets  tellement  beaux, 
tellement  parfaits,  qu'il  n'est  pas  possible  qu'ils  soient  faits  par 
un  élève  ouvrier.  S'ils  étaient  son  œuvre,  il  aurait  dû  y  consa- 
crer tant  de  temps  qu'il  n'y  gagnerait  pas  sa  vie.  Mon  expérience 
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me  permet  de  vous  dire  que,  neuf  fois  sur  dix,  c'est  le  contre- 
maître qui  achève  ce  que  l'élève  a  commencé... 

Divers  membres.  —  Quand  les  contremaîtres  savent  ! 

M.  Eugène  Rombaut.  —  Pour  le  travail  courant,  à  l'école,  on 
arrive  assez  rapidement,  dans  les  premiers  mois  d'apprentissage, 
à  travailler  et  à  limer  convenablement.  Mais  qu'une  difficulté  se 
présente,  l'élève  ne  cherche  pas  à  la  surmonter;  à  l'école,  —  je 
ne  parle  pas  de  l'atelier,  —  d  y  a  trop  d'outils  et  de  contre- 
maîtres pour  faciliter  le  travail  ;  à  l'atelier,  au  contraire,  il  faut 
chercher  soi-même  à  remédier  à  une  mauvaise  exécution. 

Voilà  une  des  objections  très  sérieuses  qui  ont  été  faites.  Il  y 
en  a  beaucoup  d'autres. 

M.  Magnus  vous  disait  tout  à  l'heure  que  les  corporations 
ouvrières  anglaises  étaient  opposées  aux  écoles  d'apprentissage. 
Ce  n'est  pas  le  seul  pays  oii  il  en  est  ainsi.  Dans  beaucoup 
d'autres  on  trouve  que  ces  écoles  font  la  concurrence  à  l'industrie 
privée. 

Comment  voulez- vous  faire  un  travail  utile  à  l'école  ?  Si  vous 
ne  pouvez  faire  des  objets  consommables,  utilisables,  ceux  qua 
l'ouvrier  peut  faire  et  voit  faire  constamment,  si  l'élève  fait  uni- 
quement des  objets  d'exposition,  sans  utilité,  qu'on  vendra 
ensuite  à  un  vil  prix  pour  ne  pas  encombrer  les  greniers,  il 
n'aura  pas  le  même  cœur  à  faire  cet  ouvrage,  que  celui  qu'il 
ferait  dans  une  usine,  pour  une  maison  particulière  ou  pour  une 
municipalité.  Tout  ouvrage  commandé,  fait  dans  un  but  déter- 
miné, a  sur  l'apprenti  une  influence  plus  sérieuse  et  plus  efficace 
que  lorsqu'il  est  fait  pour  être  mis  dans  une  armoire. 

D'autres  raisons  encore  ont  fait  que,  dans  beaucoup  de  pays, 
on  a  rejeté  l'apprentissage  à  l'école. 

Messieurs,  je  suis  partisan  de  l'apprentissage  à  l'atelier.  Cepen- 
dant, à  cet  apprentissage-là,  on  a  également  fait  des  objections 
sérieuses,  celles-ci,  notamment,  que  l'ouvrier  n'y  apprend  pas 
son  métier,  qu'on  le  fait  balayer  l'atelier,  qu'on  l'envoie  cher- 
cher des  liqueurs,  etc.  On  peut  parer  à  ces  inconvénients  en  lui 
donnant  dans  l'atelier  des  contremaîtres  qui  surveilleront  son 
travail  et  en  le  faisant  vivre  de  la  vie  de  l'atelier,  c'est-à-dire  en  lui 
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donnant  les  mêmes  heures  de  travail  qu'aux  autres  ouvriers  et  en 
ne  le  distrayant  de  son  travail  que  pour  lui  apprendre  le  dessin  et 
lui  faire  suivre  des  cours  théoriques,  sans  lesquels  il  n'appren- 
drait pas  intelligemment  son  métier. 

Ces  divers  procédés  ont  tous  été  essayés  chez  nous,  et  je  puis 
dire  que  c'est  l'apprentissage  à  l'atelier  qui  a  le  mieux  réussi. 

Nous  avons  aussi,  comme  le  disait  M.  Magnus,  des  écoles  de 
perfectionnement  du  soir.  Les  ouvriers  sont  toute  la  journée  à 
l'atelier,  chez  des  patrons,  et  comme  ils  ne  font  là  qu'une  partie 
de  leur  métier,  ils  viennent  dans  l'école  du  soir,  de  7  heures  à 
9  heures,  parfaire  leur  éducation  professionnelle.  C'est  également 
un  bon  système. 

J'estime  cependant  qu'on  peut  faire  une  école  d'apprentissage 
sérieuse,  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  profession  à  applications 
strictement  limitées  :  par  exemple,  pour  faire  un  tailleur,  un 
horloger,  un  typographe,  c'est-à-dire  pour  des  métiers  qui  peu- 
vent être  enseignés  dans  une  école  par  un  professeur  déterminé. 
Quand  un  jeune  homme  quitte  cette  école,  il  peut  s'installer  dans 
une  chambre  sans  grand  outillage  spécial.  Dans  ce  cas,  le  système 
est  admissible.  Mais,  dans  la  première  partie  de  ma  communi- 
cation, je  visais  principalement  des  métiers  tels  que  ceux  du  fer 
et  du  bois,  qui  ne  peuvent  pas  s'apprendre  dans  une  école,  parce 
qu'ils  ne  s'appliquent  pas  à  un  objet  spécial  ou  à  un  travail 
spécial . 

Messieurs,  je  crois  avoir  amorcé  la  question:  c'était  mon  but 
en  prenant  la  parole.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

M.  Théodore  Bon,  directeur  de  l'école  industrielle  de  Tourcoing. 
—  On  me  permettra  de  reprendre  les  termes  du  rapport  qui  nous 
a  été  lu  au  commencement  de  la  séance,  soit  pour  compléter 
certains  passages,  soit  pour  en  approuver  ou  même  en  critiquer 
d'autres,  au  point  de  vue  international  seulement  :  je  m'y  engage 
par  avance. 

Tout  d'abord,  je  tiens  à  signaler  un  fait  qui  se  passe  dans  ma 
région,  et  probablement  aussi  dans  toutes  les  autres.  L'appren- 
tissage dans  l'atelier  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Je  vois 
chaque  jour  des  pères  de  famille  venir  me  demander  conseil  pour 
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placer  leurs  enfants  comme  apprentis  de  telle  ou  telle  corporation, 
et  je  ne  puis  réussir  à  les  placer.  Il  y  a  à  cela  deux  raisons. 

Tout  d'abord,  le  travail  dans  toutes  les  industries  se  divise  et 
se  spécialise  de  plus  en  plus.  L'ouvrier  est  maintenant  attelé 
constamment  au  même  outil,  et  dans  beaucoup  de  maisons  il  fait 
toujours  la  même  pièce  au  cours  de  l'année  entière.  Comment 
voulez-vous  que  dans  ces  conditions  il  puisse  enseigner  le  métier 
sous  toutes  les  faces  au  jeune  apprenti  qu'on  lui  confie  ? 

L'industriel,  étant  donnée  cette  situation,  ne  peut  pas  prendre 
un  apjDrenti,  et  dans  ma  région,  il  s'y  refuse. 

Un  autre  motif,  d'ordre  moral,  c'est  que,  chose  triste  à  dire, 
l'ouvrier  auquel  on  confie  l'apprenti  ne  sait  pas,  les  trois  quarts 
du  temps,  comprendre  ses  devoirs  moraux  vis-à-vis  de  ce  jeune 
homme.  (Applaudissements.)  L'ouvrier  qui  apprend  son  métier  à 
un  enfant  est  presque  un  professeur,  et  vous  savez  tous  le  dévoue- 
ment, l'esprit  de  méthode  qu'il  faut  apporter  dans  l'enseigne- 
ment. Beaucoup  d'ouvriers  possèdent-ils  ces  qualités  ?  J'en  sais 
qui  les  possèdent,  mais  c'est  l'infime  minorité.  La  vérité,  c'est 
que  si  l'ouvrier  montre  à  l'apprenti  un  peu  de  son  métier,  il  lui 
fait  contracter  aussi  beaucoup  de  mauvaises  habitudes  :  boire, 
fumer,  jurer,  et  d'autres  choses  encore.  (^Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Or,  que  devient  ce  jeune  homme  fraîchement  sorti  de 
l'école  professionnelle  ?  C'est  à  1 3  ou  1/4  ans  qu'il  entre  en  appren- 
tissage; va-t-il  être  capable  de  résister  aux  exemples  qu'on  lui 
donne  et  aux  mauvais  entrahiements  ?  Il  suit  toujours  les  mauvais 
conseils  plus  facilement  que  les  bons,  et  c'est  ainsi  que  nous 
voyons  autour  de  nous,  dans  beaucoup  trop  de  centres  indus- 
triels, se  former  une  génération  d'ouvriers  rebelles  au  devoir  el 
qui  réclament  leurs  droits  d'autant  plus  violemment  qu'ils  sont 
ignorants  de  leurs  devoirs.  {Vifs  applaudissements .)  C  est  pour  cela 
que  l'apprentissage  dans  l'école  devient  de  plus  en  plus  nécessaire. 
Voyons  comment  on  peut  l'organiser. 

Il  me  paraît  bien  difficile  de  formuler  des  règles  précises  pour 
chaque  école  d'apprentissage.  Les  écoles  doivent  se  plier  aux 
exigences  de  l'industrie  delà  région.  C'est  à  ceux  qui  seront  dans 
le  pays  à  choisir  les  maîtres  et  à  fixer  les  programmes.  Mais  j'ap- 
prouve   en   même  temps  que  l'État  ait  la  haute  main  sur  les 
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écoles,  qu'il  conserve  le  droit  d'inspection,  de  critique  même,  et 
j'applaudis  de  toutes  mes  forces  à  cet  alinéa  du  rapport: 

((  En  dehors  de  ces  deux  formes,  je  suis  d'avis  de  laisser 
l'initiative  privée  agir  à  sa  guise  et  obtenir,  si  elle  le  peut,  des 
subventions  des  villes  ou  des  départements.   » 

Je  suis  opposé  à  la  centralisation  à  outrance.  Je  déteste  abso- 
lument le  socialisme  d'Etat.  Pour  encourager  l'initiative  privée, 
il  serait  bon  que  le  gouvernement  accordât  de  larges  subventions 
aux  fondateurs  des  écoles  d'apprentis  et  aux  syndicats  ouvriers  ; 
que  l'Etat  aidât  aussi  les  chambres  de  commerce,  les  municipa- 
lités. Je  dirai  plus  :  quelles  que  soient  les  convictions  religieuses 
de  ceux  qui  créent  les  établissements  d'apprentissage,  quel  que 
soit  l'habit  qu'ils  portent,  quelles  que  soient  leurs  opinions  poli- 
tiques, l'Etat  a  pour  devoir  de  les  aider.  En  agissant  ainsi,  il 
épargnera  aux  contribuables  des  dépenses  énormes  et  il  pourra 
arriver  à  un  excellent  résultat  avec  quelques  milliers  de  francs. 
Par  l'initiative  privée,  il  aura  des  résultats  aussi  satisfaisants  que 
ceux  qu'il  obtiendrait  en  pourvoyant  directement  aux  moyens 
d'enseignement.  (^Applaudissements.) 

Un  membre.  —  C'est  ce  qui  existe. 

M.  Théodore  Bon.  —  Toute  école  d'apprentis  doit  se  doubler 
d'une  école  du  soir,  où  l'on  fera  enseigner  les  mêmes  matières 
par  les  mêmes  maîtres.  Pourquoi  cela.^^  Parce  que  dans  une  école 
d'apprentis  il  est  certain  qu'on  n'aura  guère  que  l'élite  des  en- 
fants. En  effet,  il  faudra  subir  des  examens  pour  y  entrer.  Com- 
bien déjeunes  gens  les  subiront  avantageusement  .^^  La  moitié,  le 
tiers,  peut-être  le  dixième  des  enfants  que  leurs  parents  destinent 
à  une  profession  manuelle.  Mais  que  deviendront  tous  ceux  dont 
l'intelligence  se  sera  développée  trop  tard  et  qu'une  circonstance 
fâcheuse  aura  fait  échouer  à  l'examen,  ou  qui  seront  obhgés  d'en- 
trer petits  manœuvres  dans  les  usines,  pour  porter  des  fardeaux, 
pour  aider  les  ouvriers  .^^  Si  ceux-là,  pourtant,  sentent  se  déve- 
lopper en 'eux  le  désir  d'apprendre,  d'augmenter  leurs  connais- 
sances, d'améliorer  leur  position,  il  faut  les  aider.au  même  titre 
que  ceux  qui,  mieux  doués,  ont  pu  subir  l'examen  d'entrée  dans 
l'école    d'apprentissage.  Pour  eux,  les  écoles  du  soir  sont  néces- 
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saires,  avec,  le  même  enseignement  que  pour  les  élèves  du  jour. 
Ils  mettront  plus  de  temps  à  le  recevoir  :  au  lieu  de  2  ou  3  ans 
comme  dans  les  écoles  d'apprentissage,  ilfaudra  peut-être  compter 
8  années  de  cours  du  soir  :  mais  le  résultat  final  devra  être  le 
même. 

J'arrive  à  la  conclusion. 

Ces  élèves  ainsi  formés,  soit  par  l'école  du  jour,  soit  par  celle 
du  soir,  qu'adviendra-t-il  d'eux  ?  Seront-ils  des  ouvriers  pour 
l'industrie .^^  N'en  croyez  rien.  Si  vous  1  croyez,  c'est  un  leurre. 
Ils  ne  feront  jamais  des  ouvriers,  et  voici  pourquoi. 

Pensez-vous  qu'un  père  de  famille  qui  laisse  son  fils  à  l'école 
d'apprentissage  jusqu'à  1 7  ans  ait  en  vue  de  faire  de  lui  un  ouvrier  ? 
Non,  son  ambition  est  plus  haute;  il  veut  que  son  fils  devienne 
un  contremaître  d'abord,  puis  un  chef  d'usine,  et  peut-être 
plus  tard  un  patron.  11  laissera  le  fils  de  son  voisin  être  ouvrier, 
mais,  pour  son  propre  fils,  il  rêvera  de  plus  hautes  destinées  ;  et 
même  ceux  qui  viennent  aux  cours  du  soir  ne  les  fréquentent 
que  pour  arriver  à  occuper  un  poste  plus  élevé  dans  leur  pro- 
fession. L'ouvrier  veut  devenir  contremaître,  le  contremaître 
veut  devenir  employé. 

Il  faut  dire  la  vérité  et  ne  pas  se  tromper  soi-même,  il  faut 
avoir  le  courage  de  dire  ce  qui  est.  Vous  allez  me  trouver  brutal, 
c'est  ma  manière  d'agir,  et  je  suis  trop  vieux  pour  en  changer. 

Il  faudra  aussi  que  les  professeurs  des  écoles  d'apprentissage 
mettent  les  élèves  en  garde  contre  les  difficultés  de  leur  profes- 
sion. 

Permettez-moi  d'ouvrir  une  parenthèse. 

On  se  demandait  tout  à  l'heure  si  le  jeune  homme  sortant  de 
l'école  d'apprentissage  devait  être  habitué  à  faire  vite  ou  à  faire 
bien.  Je  dis  qu'il  faut  surtout  l'habituer  à  faire  bien.  Il  n'est  pas 
possible  qu'il  apprenne  dans  l'école  à  faire  vite;  mais  il  peut  y 
apprendre  à  faire  bien.  C'est  dans  l'atelier  qu'il  apprendra  en- 
suite à  faire  vite,  pour  gagner  sa  vie.  (^Applaudissements .) 

Il  va  donc,  au  sortir  de  l'école,  entrer  dans  un  atelier,  dans 
une  usine,  pour  y  apprendre  à  gagner  sa  vie.  Vous  ne  vous  ima- 
ginez pas  de  quelles  vexations,  mauvais  procédés  ou  injures,  les 
ouvriers  l'accueilleront.   Il  ne  sera  pas  pour  eux  un  camarade, 
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mais  un  homme  un  peu  supérieur  ;  on  le  jalousera,  on  lui  brisera 
ses  outils...  on  me  l'a  fait  à  moi-même.  (Applaudissements.)  C'est 
contre  ces  difficultés  que  le  professeur  devra  le  prémunir.  Il 
apprendra  aux  élèves  de  l'école  d'apprentissage  à  les  supporter, 
à  ne  pas  se  montrer  trop  susceptibles  (car,  lorsqu'on  est  trop 
sensible,  on  devient  vite  un  souffre-douleur),  à  user  plutôt  du 
pardon,  à  pratiquer  la  ma:îtime  du  Christ,  qui  nous  convie  à 
rendre  le  bien  pour  le  mal.  Et  c'est  ainsi  qu'après  avoir  été  bon 
ouvrier  l'élève  de  l'école  d'apprentissage  obtiendra  à  bref  délai 
un  poste  de  contremaître  qui,  outre  des  émoluments  plus  élevés, 
lui  donnera  l'autorité  dont  il  ne  manquera  pas,  j'en  suis  con- 
vaincu, d'user  au  profit  moral  de  ses  camarades,  en  s'opposant 
aux  abus  dont  il  aura  été  lui-même  victime.  - 

Je  ne  sais  pas  si,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  on  aura  pu 
retenir  quelques  arguments  utiles,  si  quelqu'un  de  plus  avisé 
pourra  en  tirer  quelque  conclusion  à  soumettre  à  l'assemblée. 
Mais  c'est  par  expérience  que  je  vous  parle.  Depuis  que  je  pro- 
fesse dans  les  cours  industriels,  j'ai  pu  me  convaincre  de  leur 
utilité  et  de  la  nécessité,  surtout  pour  les  élèves  de  l'école  d'ap- 
prentissage, de  répandre  dans  les  ateliers  les  principes  que  les 
professeurs  leur  avaient  inculqués.  (Applaudissements.) 

M.  Favrais,  directeur  de  l'école  de  la  boulangerie.  —  Il  est  de 
notre  devoir  de  poursuivre  autant  que  possible  la  disparition 
d'un  système  d'apprentissage  qui  n'est  plus  admissible  aujour- 
d'hui. L'évolution  du  progrès  a  développé  l'industrie  de  telle 
façon  qu'il  n'est  plus  possible  à  un  petit  patron  de  faire  des 
apprentis.  L'industrie  s'est  généralisée;  l'enfant,  grâce  à  l'outil, 
au  machinisme,  devient  le  concurrent  de  son  père,  et  de  ce  fait 
l'apprentissage  doit  toujours  faire  place  à  la  spécialisation.  Il  est 
bon,  surtout  dans  l'organisation  de  notre  enseignement  manuel 
à  l'école  d'apprentissage,  de  spécialiser  à  chaque  industrie  l'en- 
seignement professionnel.  Si  l'on  veut  généraliser  dans  les 
grandes  écoles,  il  n'est  guère  possible  d'apercevoir  et  d'envisager 
le  lendemain  de  l'école,  c'est-à-dire  le  moment  où  l'enfant  sera 
devenu  un  ouvrier.  Pour  faire  un  ouvrier  dans  la  partie  qu'il 
aura  étudiée,  il  a  besoin  d'être  absolument  spécialisé  sur  les  con- 
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ditions  de  son  industrie.  Si  vous  généralisez  l'enseignement  dans 
les  grandes  écoles,  vous  ne  pourrez  créer  de  bons  ouvriers  ni  de 
futurs  contremaîtres.  Il  est  bon  de  ne  pas  éloigner  nos  enfants 
de  cette  idée  qu'ils  doivent  devenir  des  travailleurs,  et  non  pas 
des  sous-officiers  de  l'armée  du  travail. 

Mais,  Mesdames  et  Messieurs,  avant  de  faire  appel  à  vos  suf- 
frages en  faveur  du  vœu  que  je  vais  vous  soumettre,  permettez-moi 
d'attirer  votre  attention  sur  une  des  industries  les  plus  rebelles  à 
l'Enseignement  technique  et  d'autant  plus  ignorée  qu'elle  inté- 
resse l'humanité  tout  entière. 

Je  veux  parler  de  l'industrie  boulangère  :  l'évolution  scienti- 
fique d'un  peuple  ne  dépend-elle  pas,  dans  une  large  mesure,  de 
l'hygiène  de  son  alimentation. 

Il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  se  révolte  contre  les  dangers 
que  le  progrès  de  l'alcoolisme  fait  courir  à  cette  évolution. 

Avez-vous  recherché  l'influence  néfaste  d'une  alimentation 
malsaine  sur  le  développement  intellectuel  de  la  jeune  généra- 
tion qui  nous  est  confiée  ? 

Le  Laboratoire  municipal  de  la  Ville  de  Paris  enregistre 
comme  mauvais,  par  conséquent  nuisibles  k  la  santé,  plus  de  2  5 
pour  loo  des  échantillons  de  pain  qui  sont  soumis  à  son 
analyse. 

Cette  mauvaise  qualité  n'est-elle  que  le  résultat  de  la  falsifica- 
tion des  farines  ? 

Non  !  eu  général,  elle  a  pour  cause  essentielle  une  fabrication 
défectueuse. 

Et  cette  mauvaise  fabrication  n'est  pas  volontaire,  elle  est 
l'effet  direct  du  manque  d'éducation  professionnelle 

M.  le  Président.  —  Je  voudrais  vous  demander  de  conclure. 

A  propos  des  écoles  d'apprentissage,  êtes-vous  partisan  ou  non 
de  l'apprentissage  et  de  la  manière  dont  il  se  fait  ? 

Passez  sur  les  détails. 

Au  point  de  vue  de  la  question  qui  est  à  l'ordre  du  jour, 
avez-vous  un  vœu  à  nous  proposer  .^^ 

M.  Favrais.  —  Oui,  et  c'est  pour  motiver  le  vœu  que  je  vais 
déposer  que  je  demande  à  continuer  mes  explications. 
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M.  le  Président.  —  Je  me  borne  à  vous  faire  observer  que  l'hy- 
giène ne  nous  regarde  pas,  et  qu'il  y  a  un  Congrès  d'hygiène  à 
côté  de  nous. 


M.  Favrais.  —  Il  serait  trop  long,  Mesdames  et  Messieurs,  de 
vous  faire  un  exposé  des  usages  et  des  erreurs  de  Tindustrie  bou- 
langère, qui,  en  général,  ne  possède  aucune  notion  de  chimie. 

Il  me  suffira  de  vous  dire  qu'en  France,  principalement  (car 
je  dois  reconnaître  que  bon  nombre  d'autres  pays  nous  ont  de- 
vancés), malgré  le  progrès  de  la  science,  malgré  l'évolution  mé- 
canique constamment  perfectionnée,  l'outil  mécanique  a  vaine- 
ment frappé  à  la  porte  de  l'industrie  boulangère. 

C'est  encore  au  moyen  de  ses  mains  et  même  de  ses  pieds  que 
l'ouvrier  boulanger  travaille,  le  corps  nu,  et  courbé  sur  un  réci- 
pient presque  primitif,  supportant  une  température  d'autant 
plus  élevée  qu'il  la  croit  indispensable,  respirant  les  poussières 
empoisonnées  d'un  laboratoire  insuffisamment  aéré  et  nettoyé. 

Rendez-vous  compte  des  dangers  que  crée  cette  situation  à 
l'humanité.  Avez-vous  envisagé  la  transmission  possible  des 
maladies  infectieuses  par  le  mélange  forcé  des  sueurs  et  de  la 
pâte  ? 

L'on  constate  les  progrès  de  la  tuberculose,  mais  à  mon  humble 
avis  l'on  n'en  recherche  pas  suffisamment  les  causes. 

Les  pétrins  mécaniques  perfectionnés  ne  font  défaut  dans 
aucun  pays  civilisé  et  leur  nombre  s'accroît  journellement. 

Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  déjà,  dans  certains  pays,  ils 
ont  pénétré,  non  parce  que  le  boulangeries  a  adoptés,  mais  parce 
que  la  boulangerie  s'est  industrialisée. 

Est-ce  bien  la  mauvaise  volonté  du  boulanger  qui  arrête  cette 
évolution  si  nécessaire  de  la  substitution  du  pétrissage  mécani- 
que au  pétrissage  à  bras.^^ 

Je  ne  le  crois  pas. 

La  vérité,  c'est  que  l'enseignement  professionnel  n'existe  pas 
en  boulangerie  et  que  l'ouvrier  qui  travaille  par  routine  envisage 
avec  frayeur  le  moment  où  il  lui  faudra  changer  ses  habitudes  et 
diriger  un  outil  qu'il  ignore  autant  dans  sa  construction  que 
dans  son  fonctionnement. 
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J'ai  vainement  cherché  dans  la  longue  liste  des  membres  de  ce 
Congrès  le  nom  des  boulangers,  qui  par  l'importance  de  leur 
situation,  sont  placés  à  la  tête  de  cette  industrie.  Nous  sommes 
trois  boulangers  à  ce  Congrès,  tous  trois  délégués  d'une  modeste 
institution  ouvrière  d'enseigucment  professionnel  que  nous  avons 
fondée  en  iSgÔ. 

Sans  ressources  et  presque  sans  moyens  d'étude,  cette  insti- 
tution, que  nous  avons  nommée  école  de  boulangerie  de  Paris,  a 
déjà  rendu  à  notre  industrie  des  services  qui  ne  sont  plus  discu- 
tables, soit  par  l'étude  et  la  propagation  des  outils  mécaniques, 
soit  en  en  assurant  le  fonctionnement  partout  où  l'on  a  fait 
appel  à  son  concours,  et  aussi  en  préparant  de  jeunes  ouvriers  à 
rompre  avec  la  routine  par  l'étude  de  leur  industrie. 

L'ouvrier  boulanger  qui  sort  de  notre  enseignement  n'est 
plus  la  brute  n'ayant  confiance  qu'en  sa  force  musculaire;  c'est 
l'ouvrier  intelligent,  qui  étudie  la  matière  qu'il  est  chargé  de 
transformer.  Permettez-moi,  pour  terminer,  de  vous  citer  deux 
faits  qui  vous  prouveront  la  nécessité  de  substituer  en  boulan- 
gerie l'enseignement  professionnel  à  l'apprentissage  encore 
usité. 

L'an  dernier,  à  Gand,  en  Belgique,  les  boulangers,  pour  com- 
battre la  boulangerie  mécanique  nommée  le  Woskebelan,  firent 
courir  le  bruit  que  le  pain  pétri  mécaniquement  empoisonnait 
les  enfants,  et  la  municipalité  ordonna  une  enquête. 

A  Saint-Brieuc,  en  France,  le  Maire,  en  présence  d'une  épi- 
démie, recommandait  défaire  bouillir  l'eau  avant  de  s'en  servir; 
les  boulangers,  par  voie  d'afïiche,  non  pour  contredire  le  Maire, 
mais  pour  combattre  la  boulangerie  mécanique,  qui  emploie  l'eau 
stérilisée,  déclarèrent  qu'il  était  impossible  de  faire  du  pain  avec 
de  l'eau  ayant  bouilli,  attendu  que  le  microbe  contenu  dans  l'eau 
était  indispensable  à  la  panification!  M.  Le  Provost  de  Launay, 
sénateur,  vint  nous  demander  notre  avis  ;  nos  déclarations  furent 
confirmées  par  l'approbation  de  M.  le  D''  Roux. 

Je  passe  sous  silence  les  fumisteries  du  pain  complet,  rationnel, 
et  autres,  que  les  travaux  du  regretté  savant  chimiste  Aimé 
Girard  ont  réduit  à  néant,  et  je  prends  la  liberté  de  déposer 
entre  les  mains  de  M.  le  Président  le  vœu  suivant... 
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M.  le  Président.  —  \euillez  me  faire  passer  votre  vœu  je  le  join- 
drai à  un  certain  nombre  d'autres,  que  je  soumettrai  à  l'assem- 
blée, à  la  fin  de  la  séance. 

(Le  vœu  est  déposé  sur  le  bureau.) 

Vous  demandez  «  Que  les  pouvoirs  publics,  dans  tous  les 
pays,  encouragent  l'institution  des  écoles  professionnelles  de  bou- 
langerie.^ » 

M.  Jules  Caillaux.  —  Cela  peut  s'appliquer  à  toutes  les  pro- 
fessions. 

M  Boris  Ovsiannikoff,  professeur  de  l'institut  électro technique  à 
Saint-Pétersbourg,  délégué  du  gouvernement  impérial  Russe.  — 
Au  sujet  de  la  création  des  écoles  professionnelles  d'apprentissage, 
je  voudrais  présenter  une  courte  observation  sur  ce  que  nous 
avons  fait  en  Russie.  Nous  sommes  partisans  de  la.  création 
d'écoles  d'apprentissage.  Il  y  a  huit  ans  déjà  que  nous  en  avons 
créé  un  certain  nombre,  et  dé  toutes  petites  écoles,  c'est-à-dire 
des  écoles  qui  n'ont  pas  plus  de  5o  élèves.  A  la  tête  de  chaque 
école  nous  plaçons  un  inspecteur  qui  a  reçu  un  enseignement 
technique  spécial,  qui  est  tout  à  fait  du  métier,  et  il  a  pour  aide 
son  contremaître. 

Dans  ces  petites  écoles,  nous  avons  seulement  2  heures  par 
jour  d'enseignement  général,  d'enseignement  destiné  à  complé- 
ter celui  que  l'enfant  a  déjà  reçu  à  l'école  primaire.  Toutefois,  le 
régime  est  celui  des  ouvriers  :  l'enfant  vient  à  l'école  à  7  heures 
du  matin  ;  il  prend  ses  repas  à  l'école,  et  la  quitte  à  5  heures  et 
demie.  Il  reste  donc  environ  6  heures  par  jour  dans  les  ateliers, 
et  ses  études  à  l'école  durent  trois  ans. 

Après  cela,  un  élève  peut  rester  encore  un  an  pour  compléter 
son  instruction  du  métier,  mais  on  ne  le  considère  plus  comme 
élève.  Il  vient  travailler  seulement  dans  les  ateliers  pour  faire  les 
dessins,  et  tous  les  objets  qui  sont  faits  par  l'élève  ;  après,  ses 
dessins  sont  vendus,  et  l'enfï^nt  reçoit  pour  lui-même  une  partie 
de  la  somme  qui  en  provient. 

De  cette  façon-là,  nous  avons  déjà  créé  68  écoles  dedifîérenls 
métiers.  Ce  sont  tout  à  fait  des  ateliers  modèles.  Nous  n'avions 
pas  assez  de  patrons  sufïisamment  intelligents  pour  donner  l'en- 
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seignement,,même  dans  leur  métier,  et  le  gouvernement  a  dû 
prendre  l'initiative  de  la  création  d'ateliers  modèles.  Nous  avons 
créé  de  ces  écoles  pour  le  bois,  la  reliure,  la  cordonnerie,  la 
tannerie.  Dans  notre  exposition  du  Champ  de  Mars,  nous  avons 
montré  les  résultats  obtenus  dans  plusieurs  écoles  primaires  des 
arts  et  métiers.  (^Applaudissements .) 

M.  Chapuis.  —  Dans  l'industrie  de  la  papeterie,  l'apprentissage 
se  fait  à  l'atelier  ;  il  est  complété  par  des  cours  théoriques  et  pra- 
tiques d'enseignement  professionnel,  c'est-à-dire  des  cours  de 
perfectionnement. 

Notre  institution,  fondée  en  1868,  en  faveur  des  apprentis  et 
jeunes  employés  des  deux  sexes,  appartenant  au  commerce  et 
aux  industries  qui  transforment  le  papier,  a  pour  but  de  donner 
à  ses  élèves  un  enseignement  logique  de  leur  métier,  en  faisant 
précéder  la  pratique  des  connaissances  théoriques  sur  lesquelles 
elle  s'appuie  ;  de  les  exercer  aux  diverses  opérations  des  princi- 
paux genres  de  fabrication  ;  de  leur  faire  connaître  toutes  les  res- 
sources de  leur  métier,  et  de  les  mettre  à  même  de  passer,  après 
une  courte  initiation,  d'une  occupation  à  une  autre. 

Ces  cours  ont  lieu  au  siège  de  l'école  professionnelle,  10,  rue 
de  Lancry;  les  cours  pratiques  sont  faits  dans  un  atelier  modèle, 
pourvu  des  machines  et  outils  nécessaires;  les  cours  théoriques 
sont  faits  dans  des  locaux  spéciaux. 

La  méthode  employée  est  celle  dite  «  de  perfectionnement  ». 
C'est  la  seconde  des  méthodes  d'enseignement  technique  indus- 
triel indiquées  dans  le  rapport  présenté  au  Congrès  par  M.  Del- 
mas,  inspecteur  régional  de  l'Enseignement  technique. 

Cette  méthode  a  donné  les  meilleurs  résultats  ;  elle  répond  du 
reste  aux  besoins  de  plus  en  plus  impérieux  de  nos  industries, 
car  l'apprentissage  disparaît  peu  à  peu  des  établissements  pari- 
siens où,  par  suite  de  l'extrême  division  du  travail,  le  plus  sou- 
vent spécialisé,  l'apprenti  ne  peut  connaître  qu'une  faible  partie 
de  ce  qui  constitue  sa  profession. 

Depuis  la  création  de  ses  cours  d'enseignement  technique, 
théoriques  et  pratiques,  l'école  professionnelle  de  la  chambre 
syndicale  du  papier  n'a  pas  cessé  de  voir  s'accroître  le  nombre  de 
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ses  élèves  ;  elle  peut,  ajuste  titre,  se  féliciter  de  l'empressement 
et  de  la  régularité  avec  lescpiels  ces  cours  sont  suivis,  bien  qu'ils 
soient  absolument  facultatifs. 

En  1899-1900,  le  nombre  des  présences  s'est  maintenu,  pen- 
dant toute  l'année  scolaire,  dans  la  proportion  des  six  septièmes 
des  admissions,  et  un  grand  nombre  des  auditeurs  n'ont  pas 
manqué  un  seul  cours. 

Dès  la  première  année  d'enseignement,  les  apprentis  se  ren- 
dent bien  compte  de  la  nécessité  de  l'instruction  professionnelle, 
quelle  que  soit  la  maison  qui  les  occupe  ;  ils  remarquent  tout 
d'abord  les  eflets  de  la  spécialisation  ;  ils  reçoivent  les  conseils 
de  leurs  aînés  et  en  font  leur  profit;  ils  comprennent  que  s'ils 
n'avaient  pas  l'école  pour  acquérir  les  connaissances  générales 
qui  leur  font  trop  souvent  défaut,  ils  seraient  en  quelque  sorte 
obligés  de  faire  un  nouvel  apprentissage  pour  passer  d'un  emploi 
à  un  autre. 

Les  parents,  qui  apprécient  de  plus  en  plus  les  services  rendus 
par  notre  institution,  engagent  vivement  leurs  enfants  à  se  faire 
inscrire  parmi  nos  élèves,  et  les  patrons,  eux-mêmes,  sont  pour 
nous  des  auxiliaires  précieux  qui  apportent  à  l'œuvre  un  concours 
pécuniaire  et  qui  souvent  accordent  aux  apprentis  le  temps 
nécessaire  pour  leur  faciliter  de  suivre  les  cours. 

Les  résultats  obtenus  méritent  d'être  signalés  ;  depuis  33  ans 
que  l'œuvre  est  fondée,  près  de  3  ooo  apprentis  et  jeunes  em- 
ployés des  deux  sexes  ont  reçu  dans  notre  institution  les  bien- 
faits de  l'instruction  professionnelle.  Dispersés  dans  les  ateliers 
où  ils  occupent  généralement  les  premières  places,  nos  élèves 
s'y  font  remarquer  parmi  l'élite  de  la  corporation  ;  un  certain 
nombre  sont  contremaîtres  ou  chefs  d'ateliers,  quelques-uns 
même  sont  devenus  patrons. 

Un  point  que  nous  avons  signalé  aux  familles  et  sur  lequel 
nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  du  Congrès  :  c'est  la 
situation  de  nos  jeunes  ouvrières,  papetières  et  cartonnières.  11 
nous  semble  qu'on  ne  saurait  trop  insister  (aujourd'hui  que  la 
femme  est  obligée  de  travailler)  pour  faire  connaître  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  peut  trouver  un  travail  rémunérateur. 

A  la  fin  de  son  apprentissage,  la  jeune  papetière  trouve  faci- 
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lement  à  gagner  de  2  fr.  5o  à  3  iv.  5o  par  jour;  une  bonne 
ouvrière  gagne  4  fr->  4  fr.  5o  et  même  5  fr.  Si  on  ajoute  que  ce 
travail  peut  être  fait  à  la  maison,  que  l'outillage  se  réduit  au 
cousoir  et  à  de  menus  outils  d'un  prix  minime,  on  conçoit  faci- 
lement les  avantages  d'une  profession  qui  permet  à  la  femme, 
((  devenue  elle-même  une  personnalité  productive  »,  d'apporter 
à  la  communauté  le  prix  de  ses  efforts,  tout  en  consacrant  une 
partie  de  son  temps  à  sa  famille  et  aux  soins  du  ménage. 

La  cartonnière  peut  aussi  travailler  chez  elle,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  certaines  catégories  de  cartonnages  ;  son  gain  est 
sensiblement  le  même  que  celui  de  la  papetière,  sauf  pour  les 
sortes  de  cartonnages  ordinaires. 

Pour  l'apprentie  cartonnière,  l'école  professionnelle  est  indis- 
pensable, car,  dans  le  cartonnage,  la  variété  est  infinie,  et  il 
importe  de  diriger  l'apprentie,  dès  le  début,  dans  la  voie  où  elle 
aura  le  plus  de  chance  de  s'employer  utilemeait  et  lucrativement, 
selon  ses  moyens  et  ses  goûts. 

Les  divers  genres  étant  enseignés,  il  devient  plus  facile  d'ap- 
précier celui  pour  lequel  l'apprentie  se  sent  une  aptitude  plus 
particulière. 

En  dehors  de  ses  cours  gratuits  d'enseignement  professionnel, 
l'école  de  la  chambre  syndicale  du  papier  comprend  deux 
institutions  : 

i'"  h' encoaragement  aa  bien  qui  a  pour  but  d'encourager,  chez 
les  jeunes  apprentis  et  employés  des  deux  sexes  du  commerce  et 
des  industries  qui  transforment  le  papier,  l'amour  du  travail, 
l'assiduité,  la  bonne  conduite  à  l'atelier,  au  magasin  et  dans  la 
famille . 

Les  récompenses  d'encouragement  sont  décernées  d'après  les 
renseignements  fournis  par  les  patrons  et  contrôlés  par  les 
membres  de  la  commission  adminislrative  de  l'école,  qui  se 
livrent  à  une  enquête  approfondie  auprès  des  parents,  des  pa- 
trons, des  chefs  d'ateliers. 

2'^  Les  concours  de  travaux  manuels  qui  ont  pour  but  d'exciter 
l'émulation  des  apprentis,  de  développer  leur  habileté  manuelle 
afin  de  former  des  ouvriers  d'élite. 

Ces  concours,  ouverts  entre  tous  les  apprentis  de  nos  corpo- 
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rations,  qu'ils  suivent  ou  non  les  cours,  sont  un  de  nos  meil- 
leurs stimulants.  Les  élèves  de  l'école  professionnelle  ont  à  cœur 
d'obtenir  les  premières  places  ;  ils  y  parviennent  généralement. 
Les  jurys  d'examen  des  travaux,  pris  en  dehors  de  la  commis- 
sion administrative,  sont  unanimes  à  reconnaître  l'utilité  de  cette 
institution.  (^Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  La  parole  esta  M.  Benoit-Germain,  inspec- 
teur départemental  de  l'Enseignement  technique  du  Gard. 

M.  Benoit-Germain.  —  Je  crois.  Messieurs,  que  l'apprentissage 
à  l'école  est  le  meilleur  système  pour  élever  le  niveau  intellec- 
tuel, professionnel  et  moral  des  travailleurs.  Au  lieu  d'aller  dans 
un  atelier,  dès  l'âge  de  i3  ans,  perdre  le  fruit  de  l'éducation 
reçue  à  l'école  primaire  et  oublier  ce  qu'il  y  a  appris,  l'enfant 
admis  à  l'école  pratique  y  fortifie  ses  connaissances  générales  et 
y  maintient  sa  moralité,  en  même  temps  qu'il  y  apprend  d'une 
façon  complète  et  manuelle  le  métier  auquel  il  se  destine.  A 
i6  ans,  il  est  apte  à  entrer  dans  l'industrie  et  à  y  gagner  une 
petite  journée,  si  les  patrons  veulent  bien  consciencieusement 
reconnaître  son  mérite  :  seulement  dans  la  plupart  des  cas  ils 
déprécient  le  travail  de  l'apprenti. 

A  ce  propos,  je  proteste,  en  passant,  contre  l'assertion  de 
M.  Rombaut  qui  croit  voir,  dans  les  travaux  exposés  par  les 
écoles  pratiques,  les  retouches  des  maîtres.  Sans  doute,  il  faut 
faire  la  part  de  l'apparat,  mais  il  n'est  que  l'encadrement  obligé 
des  travaux  entièrement  faits  par  les  élèves,  sans  secours  étran- 
ger. Je  ne  saurais  trop  féliciter  et  remercier  le  gouvernement  de 
la  République  française  d'avoir  organisé  ces  écoles.  Sans  doute, 
je  suis  très  partisan,  très  admirateur  de  l'initiative  privée;  on 
ne  saurait  trop  la  provoquer,  trop  la  louer  :  c'est  elle  qui  indi- 
que les  besoins,  qui  prépare  les  voies,  fait  les  expériences.  Je 
rends  hommage  aux  associations,  aux  syndicats  professionnels 
et  autres  qui  ont  créé  des  cours,  des  institutions  d'enseignement 
technique  ;  mais  l'initiative  particulière  est  flottante,  hésitante  ; 
ses  efforts  éparpillés  sont  souvent  ignorés,  toujours  localisés  ; 
elle  ne  dispose  pas  toujours  des  ressources  nécessaires. 

Il  appartient  aux  pouvoirs  publics,  représentants  de  la  société, 
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de  coordonner  ces  efforts,  de  les  régulariser,  de  les  faire  con- 
naître à  l'ensemble  de  la  nation,  de  les  transformer  en  loi,  lors- 
qu'après  expérience  et  étude  sérieuses  Futilité  publique  de  telle 
ou  telle  institution  est  reconnue.  C'est  ainsi  que  sont  nées  les 
écoles  pratiques  en  France.  De  ces  écoles,  il  sort  des  ouvriers  qui 
ont,  sans  doute,  la  prétention  de  s'élever  au  rang  de  contremaî- 
tres, et  qui  sont  capables  d'y  parvenir  en  peu  d'années;  mais 
l'industrie  ne  serait-elle  pas  en  réel  progrès,  si  tous  les  ouvriers 
avaient  la  capacité  voulue  pour  être  contremaîtres?  Ce  jour-la, 
les  contremaîtres  seraient  ouvriers,  et  les  ingénieurs,  contremaî- 
tres ;  le  niveau  de  l'instruction  professionnelle  aurait  monté,  et 
c'est  là  le  but  que  nous  voulons  atteindre.  Aussi  ce  serait  un  beau 
jour  que  celui  où  tous  les  enfants  pourraient  faire  l'apprentis- 
sage du  métier  dans  l'école.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Lebois,  inspecteur  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. —  L'honorable  M.  Rombaut  vient  de  dire  que  l'appren- 
tissage doit  se  faire  à  l'atelier  et  non  à  l'école.  Si  nous  discutions 
cette  importante  question  pour  la  première  fois,  et  sans  pouvoir 
nous  appuyer  sur  les  résultats  d'une  expérience  déjà  longue,  je 
serais  peut-être  de  son  avis.  Mais  la  pratique  nous  a  renseignés 
et,  maintenant,  en  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  plus  à  me  de- 
mander si  l'apprenlissage  peut  se  faire  à  l'école;  sur  ce  point 
capital,  je  suis  absolument  fixé  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

Après  M.  Banoit-Germain,  je  vais  essayer  de  convaincre  ceux 
qui  pensent  autrement,  en  apportant  des  faits  relatifs  à  l'école  de 
Saint-Etienne,  sans  me  laisser  aller  à  aucune  des  considérations 
qui  pourraient  veinir  à  l'appui  de  ma  thèse. 

Ces  faits,  on  ne  pourra  les  mettre  en  doute,  car  ils  résultent 
de  concours  dans  lesquels,  à  plusieurs  reprises,  nos  anciens  élè- 
ves ont  eu  l'occasion  de  se  mesurer  avec  des  ouvriers  qui  ont 
appris  leurs  m3tiers  dans  les  conditions  ordinaires. 

Le  premier  de  ces  concours  date  de  1896.  Il  s'agissait  du  choix 
d'un  contremaître  d'ajustage  pour  notre  école.  Douze  candidats 
y  ont  pris  part  :  6  anciens  élèves  et  6  ouvriers  étrangers  à  l'école. 
Voici  les  résultats  :  nos  6  anciens  élèves  ont  été  classés  les 
6  premiers,  avec  un  total  moyen  de  4^  points  et  demi,  alors  que 
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les  6  autres  candidats  n'obtenaient  qu'un  total  moyen  de  3o 
points.  Pour  l'épreuve  manuelle  seule,  en  tenant  compte  du  fini 
et  du  temps,  les  6  ouvriers  formés  à  l'école,  bien  que  très  jeunes 
encore  (quelques-uns  revenaient  du  service  militaire),  ont  ob- 
tenu la  note  moyenne  de  7,6  sur  10,  tandis  que  les  autres,  plus 
Agés,  et  ayant  l'avantage  d'une  plus  longue  pratique,  n'attei- 
gnaient qu'une  moyenne  sensiblement  plus  faible  de  6,3. 

Notez,  je  vous  prie,  Messieurs,  qu'à  ces  examens  toutes  les 
mesures  étaient  prises  en  vue  d'assurer  l'impartialité  la  plus 
absolue  dans  le  jugement  des  épreuves. 

Cette  différence  va  s'accentuer. 

Deux  ans  plus  tard,  nouveau  concours  poiir  le  choix  d'un 
contremaître  de  menuiserie.  Six  candidats  :  3  anciens  élèves  et 
3  ouvriers  étrangers  à  l'école.  Le  total  moyen  des  points  accor- 
dés a  été  de  54,6  pour  nos  anciens  élèves  et  de  27,5  pour  les 
autres.  L'épreuve  manuelle  a  valu  une  moyenne  de  8  aux  pre- 
miers et  de  2,3  aux  étrangers.  8  sur  10  contre  2,3  ! 

L  année  suivante  c'était  encore  un  de  nos  anciens  élèves  qui, 
après  concours,  était  nommé  contremaître  de  menuiserie  à 
l'école  de  Saint-Chamond. 

Ce  n'est  pas  tout.  Examinons  maintenant  les  résultats  des 
examens  des  industries  d'art  prévus  à  l'art.  23  de  la  loi  militaire 
du  1 5  juillet  1889. 

Afin  de  pouvoir  établir  une  comparaison,  je  ne  considérerai 
évidemment  que  les  industries  dont  on  s'occupe  a  l'école.  Voici, 
sans  aucun  détail,  pour  ne  pas  retenir  trop  longtemps  votre 
attention,  le  résultat  d'ensemble  des  4  derniers  examens:  le 
nombre  des  candidats  appartenant  à  ces  industries  a  été  de  1 15, 
dont  42  anciens  élèves.  Tandis  que  sur  ces  42  anciens  élèves 
22  ont  été  admis  ou  52,4  pour  100,  sur  les  73  jeunes  gens 
étrangers  à  l'école,  4  seulement  ou  5,5  pour  100  ont  réussi. 

Vous  trouverez,  j'aime  à  le  croire,  ces  chiffres  sufRsamment 
éloquents  pour  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  nier  l'efficacité  de 
l'apprentissage  à  l'école  ;  ils  montrent,  en  effet,  avec  la  dernière 
évidence,  que  nos  écoles  contribuent  dans  une  très  large  mesure 
à  augmenter  la  valeur  professionnelle  des  ouvriers,  au  grand 
profit  des  industries.  (Applaudissements .) 
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On  dit  encore  que  nos  élèves,  parce  qu'ils  ont  une  certaine 
instruction,  ne  voudront  pas  rester  ouvriers,  et  que  s'ils  n'arri- 
vent pas  rapidement  à  des  emplois  de  contremaîtres  ou  de  chefs 
d'ateliers,  ils  déserteront  les  usines.  C'est  là  une  erreur.  En  voici 
la  preuAc:  il  est  sorti  jusqu'à  ce  jour,  de  l'école  de  Saint-Etienne, 
environ  85o  élèves  dans  le  cours  ou  à  la  fin  de  leur  3^^  ou  4*  an- 
née d'études.  Presque  tous  sont  dans  des  ateliers  ou  dans  des 
usines.  Comme  le  nombre  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  contre- 
maîtres est  relativement  faible,  car  il  y  a  beaucoup  plus  d'ou- 
vriers que  de  contremaîtres,  et  si  la  crainte  queje  viens  d'indiquer 
était  fondée,  les  autres  auraient  déjà  abandonné  leur  profession, 
en  très  grand  nombre. 

Je  sais  bien  que  tous  les  enfants  ne  peuvent  pas  passer  par 
l'école  pratique,  pour  bien  des  raisons.  Ceux  qui  sont  obligés 
d'arriver  rapidement  à  gagner  leur  vie  font  leur  apprentissage  dans 
des  ateliers  de  production,  et  suivent,  le  soir,  des  cours  publics 
organisés  soitpar  les  villes,  soitpar  des  syndicats,  oii  ils  reçoivent 
une  instruction  technique  plus  restreinte,  appropriée  à  leur  pro- 
fession. 

Ces  cours  ont  leur  utiUté,  comme  les  écoles,  et  j'en  suis  si 
bien  convaincu  que  depuis  i8  ans,  je  fais,  à  titre  gracieux,  un 
cours  aux  adultes. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

M.  Rombaut  a  dit  :  «  A  voir  les  travaux  exposés,  il  est  impos- 
sible de  croire  qu'ils  soient  exécutés  par  des  élèves.  »  Je  puis  vous 
affirmer.  Monsieur  Rombaut,  que  tout  ce  qui  figure  à  notre  expo- 
sition est  absolument,  et  sans  exception,  l'œuvre  de  nos  élèves, 
et  que  tout  a  été  pris  dans  le  cours  d'une  année.  (^Applaudisse- 
ments.) 

Les  objets  que  nous  présentons,  le  pavillon  excepté,  sont 
même  des  travaux  courants  :  chaque  année,  nous  en  exécutons 
d'aussi  importants. 

M.  le  Président.  —  Laissons  un  peu  de  côté  l'école  de  Saint- 
Etienne;  nous  ne  sommes  pas  un  jury. 

M.  Lebois.  —  C'est  vrai.  Monsieur  le  Président  ;  j'ai  d'ailleurs 
fini.  Mais  à  une  opinion  qui  peut  avoir  une  grande  importance. 
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étant  donnée  l'autorité  de  celui  qui  l'émet,  j'avais  le  devoir  de 
répondre  par  des  faits  :  voilà  pourquoi  j'ai  été  amené  à  parler  de 
l'école  de  Saint-Etienne  et,  à  mon  regret,  de  son  exposition. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  tantôt,  à  2  heures,  une  séance 
qui  ne  manquera  pas  d'intérêt.  Je  prierai  les  orateurs  qui  de- 
mandent la  parole  ce  matin  de  se  tenir  dans  la  question  et  de  ne 
pas  prendre  la  tangente  de  droite  ou  la  tangente  de  gauche  pour 
traiter  des  questions  qui  ne  sont  pas  dans  le  rapport. 

La  parole  est  à  M.  Mesureur  et  je  le  prie  d'être  aussi  bref  que 
possible. 

M.  Mesureur,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et 
du  Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique,  président  de 
la  société  des  anciens  élèves  des  écoles  nationales  d'arts  et  mé- 
tiers. —  Dans  les  congrès  précédents,  on  s'est  bien  gardé  de 
faire  de  l'exclusivisme  ;  on  a  procédé  par  comparaison,  on  a  exa- 
miné les  avantages  et  les  inconvénients  des  ateliers  et  de  l'école, 
et  l'on  a  reconnu  qu'il  y  en  a  des  deux  côtés. 

Que  doit-on  rechercher  ?  C'est  le  moyen  d'atteindre  le  but  que 
l'on  se  propose.  Or,  il  n'est  pas  possible  d'avoir  des  écoles  par- 
tout et  il  faut  cependant  que  l'on  apprenne  partout  des  métiers. 
Les  enfants  ne  peuvent  pas  tous  aller  aux  écoles  d'apprentissage; 
pourquoi  donc  vient-on  nous  dire  ici  qu'il  faut  avant  tout  l'école 
d'apprentissage  et  qu'il  la  faut  pour  tous.^  Méfiez- vous  de  cette 
théorie  ;  elle  est  dangereuse  et  vous  amène,  pour  faire  valoir  vos 
idées,  vos  opinions  et  vos  institutions,  à  dire  des  choses  inexac- 
tes ou  tout  au  moins  très  exagérées.  Il  est  facile  de  dire  que  l'ou- 
vrier donne  de  mauvais  exemples  ;  mais  je  crois  que  vous  vous 
trompez.  Je  suis  un  ancien  apprenti,  et  je  me  rappelle  avec 
plaisir  que,  lorsque  je  me  préparais  à  faire  une  mauvaise  farce, 
c'étaient  les  ouvriers  qui  m'en  empêchaient.  (Très  bien!  très  bien  !) 
Il  ne  faut  donc  pas  dire  qu'ils  donnent  de  mauvais  exemples,  car 
ce  n'est  pas  exact. 

11  n'y  a  d'ailleurs  pas  que  dans  les  grands  centres  qu'un  ap- 
prenti puisse  apprendre  son  métier  ;  croyez-moi  :  un  apprenti  qui 
va  chez  le  menuisier  du  pays,  par  exemple,  ne  fait  pas  un  mau- 
vais ouvrier,  au  contraire,  et  s'il  a,  en  outre,  le  bonheur  d'avoir 
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une  famille  qui  le  pousse  à  aller  à  l'école  du  soir  et  à  travailler 
chez  lui,  il  arrivera  à  de  bons  résultats.  Je  dis  donc  que  l'appren- 
tissage doit  être  donné  partout,  et  avec  tous  les  concours  intelli- 
gents et  dévoués.  (Très  bien!  Très  bien!) 

On  a  dit,  dans  les  congrès  précédents,  qu'il  fallait  faire  l'ap- 
prentissage et  l'encourager  par  tous  les  moyens  possibles  :  dans 
les  écoles,  en  leur  donnant  des  subventions;  chez  les  apprentis, 
en  leur  donnant  des  récompenses.  Il  faut  faire  appel  à  l'Etat, 
aux  communes,  aux  syndicats.  C'est  ce  qui  se  passe  depuis  dix 
ans  ;  c'est  ce  que  l'on  a  demandé  ;  le  concours  de  tous  est  acquis, 
sans  exclusion  d'aucune  forme  ni  d'aucun  moyen  ;  tous  les 
moyens  sont  bons,  quand  ils  sont  bons!  (Applaudissements.) 

M.  Chausse,  conseiller  municipal  de  Paris.  —  Mesdames,  Mes- 
sieurs, je  n'avais  pas  l'intention  de  prendre  part  à  cette  discus- 
sion, mais  je  suis  amené  à  le  faire  pour  appuyer  les  observations 
qui  viennent  de  vous  être  présentées  et  m'élever  avec  M.  Mesu- 
reur contre  les  appréciations  exagérées  de  certaines  personnes 
qui  sont  trop  éloignées  de  la  classe  ouvrière.  Si,  quelquefois,  les 
ouvriers  font  trop  de  cas  de  leurs  droits,  c'est  parce  que  vous 
avez  construit  une  machine  qui  n'a  pas  de  soupape  de  sûreté... 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demanderai  de  rester  strictement 
dans  la  question. 

M.  Chausse.  —  Je  tenais  à  protester  contre  les  insinuations  qui 
ont  été  apportées  ici... 

M.  le  Président.  —  Il  n'a  été  apporté  aucune  insinuation  déso- 
bligeante pour  qui  que  ce  soit  :  je  ne  l'aurais  pas  toléré  ;  je  vous 
demande  donc  instamment  de  rester  dans  le  sujet. 

M  Chausse.   —  Je  reviens  donc  à  la  question. 

L'apprentissage  doit  se  faire  partout  oii  l'on  peut  enseigner 
une  profession.  Si,  dans  certains  pays,  les  métiers  s'apprennent 
encore  dans  des  ateliers,  il  en  est  d'autres  oii  il  est  presque  im-. 
possible  de  former  un  ouvrier  connaissant  suffisamment  son  mé- 
tier. . . 

M.  Caillaux.  —  Cela  existe  pour  certaines  industries. 
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M.  Chausse.  —  C'est  donc  une  question  d'espèce. 

J'estime  qu'en  posant  la  question  d'une  façon  absolue,  on  dé- 
passe le  but,  parce  que  jamais  tous  les  ouvriers  ne  pourront  ap- 
prendre leur  métier  dans  une  école,  de  même  qu'ils  ne  peuvent 
pas  toujours  trouver  des  maisons  assez  bien  organisées  pour  que 
ce  soit  possible. 

On  objectait  aussi,  il  y  a  un  instant,  l'opposition  manifestée, 
en  Angleterre,  par  les  ouvriers,  contre  les  écoles  d'apprentissage; 
nous  ne  sommes  pas  beaucoup  plus  favorisés  en  France  à  cet 
égard,  et  je  suis  obligé  de  le  constater,  moi,  ouvrier.  Il  y  a  un 
certain  nombre  d'ouvriers  qui  voient  d'un  mauvais  œil  l'école 
BouUe,  parce  qu'ils  craignent  de  trouver  en  elle  une  concurrence. 
Nous  avons  fait  ce  que  nous  avons  pu  pour  leur  démontrer 
qu'ils  se  trompaient,  la  chambre  syndicale  est  venue  nous  aider 
du  concours  de  ses  lumières,  et  nous  avons  obtenu  un  assez  bon 
résultat  à  cet  égard  ;  toujours  est-il  que  l'on  se  méprend  très 
souvent  sur  le  rôle  des  écoles  professionnelles.  Personne  ne 
songe  à  créer  partout  des  écoles  professionnelles,  car  ce  serait 
impossible  pécuniairement  ;  mais,  de  quoi  s'agit-il .^^  De  former 
des  ouvriers  d'une  valeur  supérieure,  ayant  non  seulement  la  con- 
naissance pratique,  que  l'on  n'acquiert  complètement  que  dans 
les  ateliers,  mais  des  connaissances  d'ordre  général  qui  font  par- 
fois défaut  aux  ouvriers.  Or,  c'est  un  ouvrier  qui  vous  parle  et 
qui  n'entend  pas,  en  parlant  ainsi,  reprocher  à  la  classe  ou- 
vrière de  ne  pas  savoir  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  appris. 

On  nous  a  reproché  de  faire  des  contremaîtres.^  Tant  mieux, 
si  nous  en  faisons,  car,  plus  il  y  aura  d'ouvriers  capables  de 
faire  des  contremaîtres  et  mieux  cela  vaudra  î  Quant  à  moi,  j'aime 
bien  mieux  être  dirigé  par  un  contremaître  qui  connaît  bien  son 
métier,  et  qui  le  connaît  intelligemment,  que  par  un  homme 
qui  ne  le  connaît  pas  aussi  bien  que  moi.  C'est  la  même  objec- 
tion que  l'on  faisait  à  la  diffusion  de  l'enseignement  primaire  ;  on 
disait  alors  que  pas  un  ouvrier,  pas  un  paysan,  ne  voudrait  plus 
rester  à  son  travail;  et  cependant  il  n'en  a  rien  été.  Répandez 
donc  l'instruction  à  profusion,  et  alors,  la  classe  ouvrière  sera 
plus  élevée  qu'elle  ne  l'est  à  l'heure  actuelle  ;  n'oubliez  pas 
que,  si  elle  a  encore  des  vices,  c'est  peut-être  parce  qu'elle  n'a 
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pas  encore  L'instruction  suffisante.  (Très  bien!  Très  bien!  et  ap- 
plaudissements.) 

M.  Magnus  a  parlé  de  distraire  l'apprenti  de  l'atelier  pour  lui 
donner  des  leçons  spéciales  ;  c'est  peut-être  possible  en  Angle- 
terre, mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait,  à  Paris,  tout  au  moins, 
beaucoup  d'industriels  qui  consentiraient  à  laisser  l'apprenti 
s'absenter  de  l'atelier  pour  aller  prendre  des  leçons  au  dehors. 
Vous  n'avez  pas  oublié  toutes  les  conséquences  de  la  loi  de 
187/i  qui  obligeait  certains  apprentis  a  des  écoles  de  demi- 
temps  :  on  a  dû  y  renoncer,  parce  que  ce  n'est  pas  dans  nos 
mœurs.  Quant  à  l'école  à  l'atelier,  ce  n'est  pas  possible  davan- 
tage chez  nous. 

Ma  conclusion  est  qu'il  faut  employer  l'école  quand  on  le 
peut,  mais  qu'il  ne  faut  pas  lui  donner  une  extension  trop  con- 
sidérable, et  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  si,  en  définitive,  cer- 
taines écoles  ont  produit  des  déclassés,  cela  tient  peut-être  à  ce 
qu'on  s'était  laissé  trop  entraîner  à  donner  de  l'importance  à  un 
enseignement  au  détriment  d'un  autre.  (Très  bien!  Très  bien!) 

J'ai  remarqué,  par  exemple,  dans  certaines  écoles,  que  les 
élèves  avaient  une  tendance  à  devenir  dessinateurs  plutôt  qu'à 
continuer  leur  métier  et  j'en  reviens,  à  ce  sujet,  à  l'idée  qui 
consiste,  vers  la  fin  de  l'apprentissage,  à  familiariser  les  élèves 
avec  la  durée  prolongée  du  travail  dans  les  ateliers,  afin  de  les 
entraîner.  En  eifet,  et  c'est  là  unécueil;  lorsqu'ils  sont  à  l'école, 
les  élèves  travaillent  une  petite  journée  pour  faire  bien  ;  quand 
ils  arrivent  à  l'atelier,  où  ils  se  trouvent  au  milieu  des  autres,  — 
qui  ne  les  voient  pas  toujours  d'un  mauvais  œil,  comme  on  le 
disait  tout  à  l'heure,  parce  que  les  préventions  tendent  à  dispa- 
raître, —  ils  sont  mal  préparés  au  point  de  vue  de  la  résistance 
musculaire  et  il  en  résulte  souvent  pour  eux  du  découragement. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  rien  exagérer  et  que  rien  n'est  inutile 
dans  l'enseignement  ;  mais  il  faut  consacrer  le  plus  de  temps  pos- 
sible à  celui  qui  est  le  plus  nécessaire,  et  ne  pas  faire  des  écoles 
d'ordre  élevé.  Il  faut  leur  conserver  un  caractère  mixte,  entre 
l'atelier  et  les  écoles  qui  existent  aujourd'hui.  Je  dois  ajouter 
qu'à  Paris  nous  avons  des  écoles  municipales  professionnelles 
de  différentes  natures;  l'école  Diderot,  par  exemple,  est  appelée 
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école  d'apprentissage,  —  tandis  que  d'autres  écoles,  telles  que 
l'école  Boulle,  sont  professionnelles  ;  l'apprentissage  y  dure 
4  années,  et  l'on  y  donne  un  peu  plus  d'importance  à  l'ensei- 
gnement théorique. 

En  terminant,  je  vous  demande  la  permission  d'exprimer 
un  regret,  c'est  que,  dans  les  programmes  des  visites  du 
Congrès,  on  n'ait  pas  songé  à  mettre  la  visite  d'une  école  pro- 
fessionnelle. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole.^ 

La  discussion  est  close  et  je  vous  demande  la  permission  de 
la  résumer  en  quelques  mots. 

Il  me  paraît  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité 
de  l'apprentissage  ;  seulement,  comme  à  tous  les  congrès  précé- 
dents, on  arrive  difficilement  à  une  conclusion,  parce  qu'il  est  à 
peu  près  impossible  d'établir  un  principe  général,  susceptible 
d'être  appliqué  partout.  (Adhésion.) 

M.  Mesureur  a  fort  bien  résumé  la  question  tout  à  l'heure 
lorsqu'il  a  dit  :  faire  l'apprentissage  partout  où  cela  se  pourra, 
et  par  tous  les  moyens  possibles  ;  appeler  le  concours  de  toutes 
les  initiatives,  de  l'initiative  privée  comme  de  celle  des  départe- 
ments et  de  l'Etat  ;  que  chacun  encourage  les  familles  à  envoyer 
leurs  enfants  en  apprentissage,  à  aller  dans  les  écoles  d'appren- 
tissage, quel  que  soit  leur  drapeau,  quel  que  soit  leur  patron. 
Tel  est,  je  crois,  le  sentiment  général  de  notre  seciion? (Marques 
cV  assentiment). 

Je  me  demande,  dès  lors,  s'il  est  bien  nécessaire  de  soumettre 
à  la  sanction  de  l'assemblée  plénière  du  Congrès  des  vœux  dont 
nous  avons  la  rédaction,  mais  qui  paraissent  au  bureau  un  peu 
vagues  et  un  peu  spéciaux  dans  la  manière  d'appliquer  les  prin- 
cipes sur  lesquels  nous  sommes  d'accord.  Ainsi,  par  exemple  : 
((  Que  des  cours  spéciaux  élémentaires  de  géométrie  descriptive 
et  d'électricité  industrielle  soient  faits  aux  élèves  de  troisième 
année  des  écoles  pratiques  d'industrie  et  similaires  »  ;  ce  vœu, 
déposé  par  M.  Lebois,  me  paraît  être  dans  l'esprit  de  tous  ceux 
qui  s'occupent  des  écoles  ;  il  est  certain  que  l'on  sentira  la  néces- 
sité d'instituer  des  cours  de  cette  nature  et  que  d'ailleurs,   cer- 
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tains  cours  qui  peuvent  être  utiles  à  Saint-Etienne  peuvent 
l'être  moins  à  Roubaix  ou  pour  d'autres  industries. 

D'autres  va)ux,  enfin,  ont  également  leur  intérêt,  mais  ils  me 
paraissent  en  avoir  moins,  étant  donné  que  nous  n'avons 
à  émettre  que  des  vœux  d'ordre  général  sur  l'institution  de 
l'apprentissage.  On  demande  «  que  l'enseignement  général  du 
dessin  .'et  du  modelage,  toujours  dirigés  dans  un  sens  profes- 
sionnel, en  tenant  compte  des  termes  d'atelier,  occupent  environ 
un  quart  et  ne  prennent  pas  plus  du  tiers  de  l'emploi  du  temps.  » 

Je  crois,  en  ce  qui  me  concerne,  que  c'est  un  vœu  très  naturel, 
mais,  comme  je  suis  très  partisan  de  l'initiative  privée,  je  crois 
bon  de  laisser  aux  conseils  d'administration  et  aux  directeurs  des 
écoles  professionnelles  le  soin  de  fixer,  suivant  les  régions,  les 
localités,  les  industries  du  pays,  l'économie  générale  de  l'ensei- 
gnement. 

Un  autre  vœu  est  ainsi  conçu  :  «  Que  l'atelier  conserve  un 
caractère  assez  élémentaire  pour  s'adapter  au  niveau  intellectuel 
^es  élèves.  »  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  ;  nous 
voulons  nous  adresser,  dans  nos  écoles,  à  un  certain  milieu 
et,  dans  les  divers  pays  du  monde,  tous  les  gouvernements  et  toutes 
les  initiatives  ont  intérêt  adonner  à  chaque  milieu  l'instruction  qui 
lui  convient  :  ces  questions  sont  encore  du  domaine  des  conseils 
d'administration  et  des  directeurs  des  écoles.  (^Approbation.) 

((  Préconiser  l'organisation,  au  moins  une  fois  l'an  pour  la 
même  ville  et  la  même  région,  de  concours,  d'expositions,  de 
travaux  »  c'est  encore,  si  je  ne  me  trompe,  du  ressort  absolu  des 
conseils  d'administration.  (Assentiment.) 

Il  ne  faut  pas  pousser  à  l'extrême  la  réglementation  et  la  con- 
centration ;  il  ne  faut  pas  dire  à  tous  :  tel  jour,  vous  ferez  tel 
concours,  tel  jour,  à  telle  heure,  vous  ferez  exécuter  tel  travail.  11 
faut  laisser  aux  personnes  qui  ont  la  responsabilité,  l'initiative  des 
moyens  qu'elles  croient  susceptibles  d'amener  le  plus  rapidement 
possible  un  résultat  désiré. 

Je  crois  donc  que,  puisque  nous  n'émettons  pas  de  vœux  for- 
mels sur  l'économie  générale  des  questions  d'apprentissage, 
nous  devons  également  nous  abstenir  d'émettre  des  vœux  parti- 
culiers .  (A  dhésion .  ) 
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Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  de  pousser  l'ap- 
prentissage le  plus  loin  possible,  par  tous  les  moyens  possibles. 

Je  crois  inutile  de  renouveler,  à  ce  sujet,  les  vœux  émis  par 
les  Congrès  précédents.  {Marques  d'assentiment.^ 

Avant  de  lever  la  séance,  je  dois  vous  informer.  Messieurs, 
qu'un  délégué  de  la  Grande-Bretagne  sera,  aujourd'hui,  à 
9  heures,  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès  pour  leur 
faire  visiter  l'exposition  de  son  pays,  et  pour  leur  fournir  les 
renseignements  qu'ils  pourront  désirer. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  ^ 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix  minutes.) 


2'       SEANCE    DU    JEUDI    Q    AOUT     1 9OO 
Présidence  de  M.   E.   Rombaut, 

Inspecteur  général  de  l'Industrie  et  de  l'enseignement  professionnel,  à  Bruxelles. 

ORDRE  DU  JOUR  :  Moyens  pratiques  de  retenir  les  élèves 
jusqu'à  la  un  de  leur  apprentissage  dans  les  écoles  pratiques 
d'industrie  et  similaires. 

RAPPORTEUR  :  M.  Lebois,  Inspecteur  des  écoles  pratiques 
de  Commercé  et  d'Industrie. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  vingt  minutes. 

M.  Eugène  Rombaut,  président.  —  M.  le  Président  Buquet,  afin 
de  bien  affirmer  le  caractère  international  de  ce  Congrès,  a 
bien  voulu  demander  à  un  de  ses  collègues  de  présider  cette 
séance. 

Je  le  remercie  de  ce  témoignage  de  confraternité  et  de  con- 
fiance et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  mener  à  bien  la  discussion 
qui  va  commencer.  (^Très  bien  !  Très  bien  !) 

La  discussion  est  ouverte  sur  les  «  Moyens  de  retenir  les 
élèves  dans  les  écoles  pratiques  d'industrie  ». 

Un  rapport  a  été  présenté  sur  la  question  par  M.  Lebois;  je  le 
prierai  de  bien  vouloir,  non  pas  doaner  lecture  de  son  rapport, 
qui  est  très  bien  fait,  mais  un  résumé,  sur  lequel  la  discussion 
pourrait  s'ouvrir. 

M.  Lebois,  rapporteur. —  Messieurs,  je  passerai  très  rapidement 
en  r<nue  ce  que  j'ai  écrit  au  sujet  des  moyens  pratiques  de  rete- 
nir les  élèves,  jusqu'à  la  fin'de  leur  apprentissage,  dans  les  écoles 
pratiques  d'industrie  et  similaires. 

Pour  que  ces  enfants  nous  restent,  il  est  une  condition  essen- 
tiel le  :  il  faut  que  les  parents  sachent  bien  qu'on  peut  faire  chez 
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nous  un  sérieux  apprentissage  et  que  les  élèves,  à  leur  sortie, 
sont  en  état  de  rendre  des  services  immédiats  et  de  gagner  leur 
vie.  Il  est  dès  lors  nécessaire  que  l'école  soit  suffisamment  ou- 
tillée, que  ces  ateliers  soient  pourvus  des  machines-outils  les  plus 
indispensables,  permettant  d'entreprendre  des  travaux  d'ensem- 
ble, pour  habituer  les  élèves  à  la  précision,  les  initier  aux  diffi- 
cultés du  montage,  leur  apprendre  les  principaux  tours  demain. 
Une  école  industrielle  qui,  en  mécanique,  par  exemple,  ne  pos- 
séderait que  des  étaux  et  quelques  tours  à  crochet,  ne  saurait 
prétendre  faire  des  apprentis.  Toujours  occupés  à  des  exercices 
de  lime  et  de  tour,  ou  à  la  confection  de  quelques  outils  courants, 
les  élèves  cesseraient  bien  vite  de  s'intéresser  à  ce  travail  fasti- 
dieux, et  lorsqu'ils  se  trouveraient  dans  un  atelier  de  production, 
où  les  procédés  de  fabrication  sont  tout  différents,  ils  seraient 
obligés  de  recommencer  un  apprentissage  plus  ou  moins  long, 
pendant  lequel  ils  ne  recevraient  aucun  salaire.  L'école  n'aurait 
fait  que  les  dégrossir. 

Cette  obligation  de  continuer  un  apprentissage  dans  les  ate- 
liers du  dehors  ferait  infailliblement  quitter  l'école,  à  la  fin  de  la 
première  ou  de  la  deuxième  année,  à  peu  près  à  tous  ceux  qui  ne 
se  prépareraient  pas  à  un  examen,  c'est-à-dire  précisément  à  ceux 
qui  doivent  former  la  clientèle  normale  des  écoles  pratiques,  et 
que  l'on  doit  s'efforcer  de  retenir. 

11  y  a  là,  en  premier  lieu,  un  sacrifice  d'outillage  indispen- 
sable à  consentir  de  la  part  de  l'Etat  et  des  villes  intéressées. 

Une  école  nouvelle,  même  bien  outillée,  inspire  généralement 
peu  de  confiance  les  premières  années  de  son  fonctionnement. 
Les  ouvriers  n'admettent  guère  qu'on  puisse  apprendre  un  mé- 
tier autrement  qu'ils  l'ont  appris  eux-mêmes.  Les  patrons  aussi 
sont  le  plus  souvent  convaincus  qu'il  est  nécessaire  que  l'ap- 
prenti voie  produire  autour  de  lui,  qu'il  soit  entraîné  par  l'ou- 
vrier; ils  ne  réfléchissent  pas  à  la  façon  dont  on  l'occupe,  et 
oublient  que  cet  enfant,  presque  abandonné  à  lui-même,  ne 
reçoit  que  de  loin  en  loin  quelques  rares  conseils  ;  tandis  qu'à 
l'école,  des  ouvriers  de  choix  sont  toujours  là  pour  lui  donner 
les  explications  nécessaires,  le  relever,  le  stimuler,  et  le  conduire 
méthodiquement  à  travers  les  difficultés  de  son  apprentissage. 
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Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  modifier  cette  opinion  ;  c'est  de  faire 
connaître  l'école,  en  ouvrant  ses  portes  toutes  grandes  à  qui  veut 
la  visiter,  même  pendant  les  séances  d'atelier  ;  en  invitant  sou- 
vent les  industriels,  les  chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers  avenir  voir 
travailler  les  élèves.  Il  est  bien  rare  que  le  spectacle  d'une  cin- 
quantaine d'enfants  bien  disciplinés,  travaillant  avec  entrain  et 
avec  le  sérieux  d'ouvriers  n'impressionne  pas  avantageusement 
les  visiteurs.  D'autre  part,  ces  visites,  au  cours  desquelles  des 
idées  sont  échangées  entre  les  étrangers  et  le  directeur  ou  les 
maîtres  techniques,  sont  un  stimulant  pour  ceux-ci,  en  même 
temps  qu'un  encouragement  pour  les  élèves  qui  voient  qu'on 
s'intéresse  à  eux. 

A  l'époque  de  la  distribution  des  prix,  il  est  également  à  dési- 
rer que  les  travaux  de  l'année  soient  exposés.  Le  public  qui  vient 
les  examiner  est  toujours  extrêmement  nombreux.  Les  élèves 
eux-mêmes  se  chargent  de  la  réclame  en  cette  circonstance  : 
presque  tous  y  amènent  leurs  parents  et  les  voisins  amis,  et  c'est 
avec  satisfaction,  parfois  avec  orgueil,  qu'ils  montrent  non  seu- 
lement les  objets  qui  sortent  de  leurs  mains  ou  les  travaux  d'en- 
semble auxquels  ils  ont  pris  part,  mais  encore  ceux  de  leurs 
camarades.  Le  directeur  et  les  maîtres  techniques  sont  là  pour 
compléter  les  explications  des  élèves,  et  faire  ressortir  les  avanta- 
ges de  l'apprentissage  à  l'école.  Ils  ne  manquent  pas  non  plus  de 
citer  des  noms  d'élèves  sortis  qui  occupent  déjà  des  situations 
enviables  dans  l'industrie. 

Ces  expositions  sont  vivement  à  recommander. 

L'école  connue,  son  recrutement  devient  facile,  mais  il  s'agit 
de  conserver  les  élèves  qui  y  sont  admis.  Or,  quand  on  consulte 
les  registres  de  nos  écoles,  on  est  surpris  par  le  grand  nombre  de 
désertions  qui  se  produisent  pendant  le  cours  normal  des  études. 
Sur  loo  élèves  qui  entrent,  3o  à  /Jo,  quelquefois  moins,  finis- 
sent leur  3'^  année.  Ce  fait  n'est  d'ailleurs  j)as  particulier  aux 
écoles  pratiques  :  les  désertions  sont  au  moins  aussi  nombreuses 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  même  dans  la  plupart  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  de  province.  Si  nos 
élèves  ne  nous  restent  pas  plus  longtemps,  c'est  que  d'une  façon 
générale  le  jeune  homme  est  retenu  à  l'école  moins  par  l'amour 


SÉANCES    DES    SECTIONS  465 

de  l'étude  que  par  le  désir  de  posséder  un  diplôme  d'un  certain 
prestige,  et  dont  doit  dépendre  en  grande  partie  son  avenir.  Le 
certificat  cf  études  pratiques  n'a  pas  encore  assez  de  ce  prestige 
qui  fait  rechercher  le  parchemin,  ni  assez  d'influence  sur  la  situa- 
tion future  de  nos  élèves  pour  qu'il  soit  pris  en  sérieuse  considé- 
ration, quand  il  s'agit  de  décider  si  l'élève  quittera  ou  non  l'école. 
Nous  pouvons  diviser  nos  élèves  en  deux  catégories  :  ceux  qui 
se  préparent  au  concours  d'admission  aux  écoles  techniques  d'un 
degré  plus  élevé,  et  ceux  dont  l'ambition  plus  modeste  est  d'en- 
trer à  l'atelier.  Si  les  premiers  ont  les  aptitudes  nécessaires,  ils 
resteront  jusqu'à  la  fin,  jusqu'au  résultat;  mais  les  autres,  qui  ne 
sont  stimulés  par  aucun  examen,  s'adonnent  moins  à  l'étude  ; 
ils  quittent  l'école  pour  le  moindre  motif. 

De  la  connaissance  des  causes  de  désertion,  il  sera  facile  de 
déduire  les  moyens  à  employer  pour  retenir  les  élèves. 

La  plus  importante  de  ces  causes  tient  au  peu  de  goût  pour 
les  études  qu'ont  la  plupart  des  élèves  qui,  soit  par  paresse,  soit 
par  inaptitude,  sont  bientôt  débordés.  Alors  le  professeur  gronde 
et  punit,  et  les  élèves  se  découragent  ;  ils  cessent  de  suivre,  et 
bien  vite  ils  prennent  l'école  en  aversion. 

Les  autres  causes  de  départ  anticipé  sont  :  l'impossibilité  de  la 
part  d'un  certain  nombre  de  familles  d'ouvriers  de  tenir  leurs 
enfants  à  l'école  jusqu'à  iG  ou  17  ans  ;  le  changement  de  rési- 
dence des  parents  ;  le  décès  du  père  ou  de  la  mère  ;  l'obligation 
de  subira  la  fin  de  l'année  scolaire  un  sérieux  examen  de  passage 
à  la  suite  duquel  des  élèves  doivent  redoubler  l'année  qu'ils  vien- 
nent de  terminer  :  beaucoup  d'entre  eux  ne  se  soumettent  pas 
à  cette  nécessité  et  quittent  l'école. 

Les  moyens  pratiques  de  retenir  les  enfants  à  l'école  jusqu'à  la 
fin  des  études  normales  sont  d'ordre  moral  et  pédagogique  et 
d'ordre  pécuniaire. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  que  les 
parents  soient  convaincus  que  leurs  enfants  peuvent  faire  à  l'école 
un  sérieux  apprentissage,  dans  des  ateliers  bien  outillés,  vérita- 
bles petits  ateliers  de  production. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  encore  pouvoir  donner  aux  parents 
l'assurance  que  leurs  enfants  seront  placés  à  la  sortie  de  l'école. 

3q 
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Cette  tâche  incombe  presque  tout  entière  au  directeur  qui  aura 
à  entretenir, des  relations  constantes  avec  les  industriels  et  à  les 
intéresser  aux  travaux  des  élèves.  Il  sera  aidé  d'ailleurs  par  le 
conseil  de  perfectionnement  et  par  l'association  des  anciens 
élèves.  Un  grand  pas  sera  fait  dans  la  voie  du  recrutement  et  de 
la  bonne  fréquentation,  quand  on  saura  qu'à  la  fin  de  l'année  le 
directeur  peut  procurer  des  places  à  tous  les  élèves  sortants. 
La  prospérité  de  l'école  sera  assurée.  La  plupart  des  parents 
seront  disposés  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  j)our  tenir  leurs 
enfants  à  l'école  jusqu'à  la  fin. 

Il  s'agira  maintenant  d'empêcher  les  élèves  de  se  laisser  aller 
au  déoouragement  et  de  leur  faire  aimer  l'école.  J'avoue  que 
la  chose  n'est  pas  toujours  aisée.  Elle  doit  être  l'œuvre  de  tous, 
maîtres  et  administrateurs,  œuvre  pédagogique  et  morale  qui 
nécessite  une  action  de  tous  les  instants. 

Avec  des  classes  intelligemment  faites,  des  études  conscien- 
cieusement surveillées  et  des  conseils  ou  encouragements  judicieu- 
sement donnés,  les  élèA^es  fourniront  presque  toute  la  somme  de 
travail  dont  ils  sont  capables.  J'ajoute  que  la  plupart  se  feront 
rarement  punir.  Si  alors  on  ne  leur  demande  que  ce  qui  ne 
dépasse  pas  leurs  forces,  ils  seront  satisfaits  d'eux  et  ne  prendront 
pas  l'école  en  dégoût. 

La  capacité  des  maîtres,  leur  zèle,  la  considération  dont  ils 
jouissent  ont  la  plus  heureuse  influence  sur  la  durée  de  la  fré- 
quentation. Cependant,  cette  action  constante  des  maîtres  n'em- 
pêche pas  certains  élèves,  particulièrement  pendant  la  période 
difficile  de  i/i  à  i5  ans,  de  montrer  des  velléités  de  quitter 
l'école.  C'est  alors  que  le  directeur  doit  intervenir.  En  prenant 
l'élève  à  part,  il  essaie  de  lui  démontrer  combien  son  laisser 
aller  peut  être  préjudiciable  à  son  avenir.  Au  besoin,  il  se  met 
en  rapport  avec  les  parents,  qui  sont  d'abord  heureux  de  voir 
qu'on  s'intéresse  à  leur  enfant.  Il  est  rare  que  le  directeur  et  les 
parents  ne  réussissent  pas  à  remonter  le  moral  de  cet  enfant  et 
à  l'amener  à  tenter  de  nouveaux  efforts.  Les  maîtres,  qui  sont  au 
courant  de  cette  déAiillance,  reconnaîtront  ces  efforts  en  classe 
et  encourageront  l'élève  par  quelques  bonnes  notes  habilement 
données. 
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Mais  lorsqu'un  élève  se  montrera  rebelle  a  tous  ces  moyens, 
que  sa  mauvaise  conduite  sera  notoire,  il  n'y  aura  pas  à  hésiter  ; 
il  faudra  le  rendre  à  sa  famille.  Sa  présence  à  l'école,  d'un  mau- 
vais exemple,   pourrait  nuire    à  la   bonne  fréquentation. 

Le  baccalauréat  est  recherché  par  les  familles  et  les  jeunes 
gens  des  établissements  d'enseignement  secondaire  parce  qu'il 
atteste  de  sérieuses  études  et  qu'il  ouvre  de  nombreuses  portes. 
Le  certificat  d'études  pratiques  sera  également  recherché  du  jour 
où  il  aura  du  prestige  et  qu'il  ouvrira  les  portes  des  meilleurs 
ateliers.  Le  directeur,  par  ses  nombreuses  relations,  doit  donc 
s'attacher  à  le  faire  connaître  et  à  convaincre  les  industriels  qu'il 
y  a  intérêt  pour  eux  à  n'accepter  à  leur  service,  au  titre  d'ancien 
élève  de  l'école,  que  les  jeunes  gens  pourvus  de  ce  diplôme. 

Dans  les  ateliers  de  l'Etat,  on  devrait  le  prendre  en  sérieuse 
considération,  à  l'entrée  des  jeunes  ouvriers,  et  même  le  rendre 
obligatoire  pour  l'admission  aux  emplois  de  monteur,  de  chef 
d'atelier  et  de  contrôleur. 

Aux  concours  des  ouvriers  des  industries  d'art  en  vue  de  la 
dispense  de  deux  années  de  service  militaire,  de  même  qu'aux 
essais  que  font  les  jeunes  soldats  pour  être  admis  au  titre  d'ou- 
vriers dans  les  arsenaux,  il  serait  aussi  à  désirer  qu'on  fît  bénéfi- 
cier d'un  certain  nombre  de  points  supplémentaires  les  candidats 
diplômés  de  nos  écoles.  On  pourrait  également  demander  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  l'administration  des  télégra- 
phes accordent  des  avantages  analogues  à  ceux  de  nos  anciens 
élèves  qui  sollicitent  leur  admission  comme  ouvriers  ou  em- 
ployés techniques  dans  leurs  ateliers  de  construction  ou  de  répa- 
rations. Enfin,  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  nous 
l'cndraient  un  grand  service  en  recommandant,  d'une  façon  pres- 
sante, nos  élèves  pourvus  du  certificat  aux  directeurs  des  usines 
qui  travaillent  pour  le  compte  de  leurs  administrations.  Comme 
clients  d'une  extrême  importance,  ils  obtiendraient,  à  n'en  pas 
douter,  que  ces  élèves  fussent  accueillis  avec  plus  d'empresse- 
ment par  le  personnel  dirigeant  de  ces  grands  ateliers. 

Ces  faveurs,  que  le  ministère  du  Commerce  seul  peut  obtenir, 
nous  paraissent  d'ailleurs  bien  justifiées  puisque,  indépendamment 
de  l'habileté  professionnelle  quia  été  appréciée  par  l'examen,  les 
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jeunes  gens  sortant  des  écoles  pratiques  avec  le  certificat  ont  fait 
preuve  d'un  ensemble  de  connaissances  que  la  plupart  des 
autres  ouvriers  ne  possèdent  pas. 

Ajoutons  que  les  primes  dont  il  va  être  question  ne  seront 
accordées  qu'aux  élèves  pourvus  du  certificat  d'études  pratiques. 

Tout  cela  assurément  contribuerait  dans  une  large  mesure  à 
retenir  nos  élèves  à  l'école  jusqu'à  la  fin  de  leurs  études. 

Dans  presque  toutes  les  écoles  déjà  anciennes,  le  directeur 
dispose  de  quelques  sommes  provenant  de  dons  ou  de  subven- 
tions faites  par  les  villes,  les  chambres  de  commerce,  les  associa- 
tions de  patrons,  d'ouvriers  et  d'anciens  élèves.  Il  serait  possi- 
ble de  les  augmenter  par  une  partie  du  produit  de  la  vente  des 
objets  fabriqués  que  les  municipalités  devraient  abandonner  aux 
élèves  comme  encouragement.  Dans  le  cours  des  deux  dernières 
années,  on  ferait  connaître  la  part  qui  doit  revenir,  de  ce  chef, 
à  chaque  apprenti  ;  mais  le  tout  ne  serait  accordé  qu'à  la  sortie, 
et  seulement  à  ceux  qui  réussiraient  à  l'examen  final,  à  l'exclusion 
des  candidats  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  de  Cluny,  des  appren- 
tis élèves-mécaniciens  de  la  flotte,  etc.. 

Bien  que  généralement,  quand  les  élèves  se  plaisent  à  l'école, 
on  ne  les  retire  pas  contre  leur  volonté,  il  est  cependant  des  cas 
oij,  en  raison  d'une  situation  gênée,  les  parents  sont  obligés 
d'ajouter  à  leurs  ressources  restreintes  le  faible  salaire  que  l'en- 
fant peut  recevoir  après  un  an  ou  deux  d'études  pratiques.  Il 
arrive  aussi  que  l'enfant,  quoique  élève  sérieux,  demande  lui- 
même  à  quitter  l'école,  dans  la  pensée  fort  louable  de  venir  plus 
vite  en  aide  à  sa  famille  ;  mais,  le  plus  souvent,  ce  sont  des 
élèves  que  les  études  ennuient  qui  profitent  de  cette  situation  pré- 
caire de  la  famille  pour  obtenir  plus  facilement  lautorisation  de 
quitter  l'école. 

C'est  alors  que  les  bourses  peuvent  agir  avec  efficacité.  Pres- 
que toujours,  dans  ces  cas,  une  demi-bourse,  même  un  quart, 
suffit  à  décider  les  parents  à  laisser  leurs  enfants  continuer  leurs 
études. 

Malheureusement  les  crédits  affectés  à  nos  écoles  dans  ce  but 
sont  trop  faibles  pour  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins.  Tels 
qu'ils  sont  cependant,  je  crois  qu'on  pourrait  mieux  les  utiliser 
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en  n'accordant  des  bourses  qu'aux  élèves  ayant  déjà  fait  un  an 
ou  deux  d'études.  Le  concours,  dès  lors,  deviendrait  inutile,  car, 
après  un  an  ou  deux  d'école,  on  connaît  bien  mieux  l'élève,  on 
est  mieux  renseigné  sur  ses  aptitudes  qu'à  la  suite  d'un  examen 
de  deux  jours.  On  ne  serait  plus  exposé  à  donner  des  bourses  à 
des  enfants  assez  peu  méritants,  mais  que  les  chances  de  l'examen 
ont  favorisés,  ou  à  des  enfants  assez  intelligents,  mais  peu  labo- 
rieux et  de  mauvaise  conduite. 

Une  bourse  de  260  francs  ajoutée  à  5o  ou  ioo  francs  de  prime 
suffirait  à  retenir  les  enfants  les  plus  nécessiteux  jusqu'à  la  fin  de 
leur  3^  année. 

Il  n'y  aurait  pas  à  craindre,  à  mon  avis,  que  cette  mesure 
nuisît  au  recrutement  de  l'école  ;  car  les  parents  ne  pouvant  guère 
utiliser  leurs  enfants  à  l'agede  12  ou  i3  ans,  les  tiennent  encore 
volontiers  un  an  ou  deux  à  l'école  après  le  certificat  d'études, 
quand  ils  savent  qu'ils  n'ont  aucuns  frais  de  fournitures  à  faire, 
ce  qui  est  le  cas,  presque  partout,  pour  les  enfants  nécessiteux. 
Ils  seraient  même  d'autant  plus  engagés  à  les  envoyer  à  l'école 
qu'ils  auraient  l'espoir  d'obtenir  une  bourse. 

En  ce  qui  concerne  les  élèves  en  pension  dans  les  familles  ou 
dans  les  internats  des  écoles  qui  en  possèdent,  la  perspective 
d'une  bourse  serait  encore  plutôt  favorable  au  recrutement. 

Cette  façon  d'accorder  des  bourses  aurait  en  outre  le  grand 
avantage  d'être  un  puissant  stimulant  pour  le  travail. 

On  l'entourerait  de  toutes  les  garanties  nécessaires  à  la  plus 
grande  impartialité.  Le  choix  des  élèves  à  proposer  serait  fait  en 
réunion  des  professeurs,  et  la  commission  de  surveillance  qui 
arrêterait  la  liste  aurait  la  faculté  de  consulter  les  registres  de 
notes  et  de  prendre  tous  renseignements  utiles  sur  la  situation 
des  familles. 

Dans  quelques  écoles,  deux  je  crois,  les  élèves  doivent  pro- 
duire à  leur  entrée  un  engagement  signé  des  parents  par  lequel 
ceux-ci  s'obligent  à  rembourser  à  la  ville  une  partie  des  frais 
d'études,  s'ils  retirent  leurs  enfants  avant  la  fin  de  la  durée  nor- 
male de  la  scolarité.  Cet  engagement  produit  de  bons  résultats 
à  Montbéliard  et  à  Boulogne-sur-Mer.  Mais  il  a  été  abandonné 
par  d'autres  écoles,  après  un  essai  sans  résultat  satisfaisant. 
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Quand  les  parents  très  désireux  défaire  instruire  leurs  enfants, 
ceux  de  la  campagne  particulièrement,  sont  dans  une  situation 
relativement  aisée,  ils  se  soumettent  peut-être  volontiers  à  l'o- 
bligation de  payer  une  somme  de  loo  ou  200  francs;  mais, 
dans  la  plupart  des  cas,  dans  les  villes  ouvrières  surtout,  ils  ne 
respecteraient  guère  l'engagement,  qui  n'aurait  sur  eux  qu'un 
faible  effet  moral.  Et  puis,  il  y  a  tant  de  causes  pour  lesquelles 
on  ne  saurait  raisonnablement  rien  réclamer.  Si,  par  exemple,  le 
père  de  famille  meurt,  s'il  change  de  résidence,  si  encore  l'en- 
fant ne  fait  rien  à  l'école  par  inaptitude,  pourrait-on  exiger  un 
remboursement  quelconque  de  frais  d'études.^  Une  ou  plusieurs 
exceptions  admises,  les  parents  trouveraient  toujours  d'excellentes 
raisons  pour  retirer  leurs  enfants  sans  plus  s'inquiéter  d'un  enga- 
gement qui  s'allie  d'ailleurs  mal  avec  le  principe  de  la  gratuité. 

En  résumé,  pour  retenir  le  plus  grand  nombre  d'élèves  possi- 
ble jusqu'à  la  fin  de  leurs  études,  il  faut  : 

i"  L'école  étant  convenablement  outillée,  que  les  paf ents  soient 
bien  convaincus  que  leurs  enfants  y  peuvent  faire  un  sérieux 
apprentissage,  qu'ils  seront  placés  à  leur  sortie  et  en  état  de  ga- 
gner leur  vie  ; 

2**  Qu'on  s'efforce  de  donner  de  la  valeur  au  certificat  d'études 
pratiques  :  le  directeur,  en  démontrant  aux  industriels  et  com- 
merçants qu'il  y  a  intérêt  pour  eux  à  prendre  de  préférence  à 
leur  service  les  élèves  pourvus  de  ce  titre  de  capacité  ;  les  admi- 
nistrations supérieures,  en  lui  accordant  des  avantages  spéciaux 
à  l'entrée  dans  les  manufactures  et  arsenaux  et  dans  divers  exa- 
mens techniques,  et  en  le  recommandant  aux  grandes  usines  qui 
travaillent  pour  elles  ; 

3*"  Qu'on  empêche  le  découragement  de  se  produire  en  don- 
nant un  enseignement  bien  à  la  portée  de  la  moyenne  des  intel- 
ligences ;  en  obligeant  les  élèves,  par  une  action  constante,  à 
fournir  chaque  jour  le  minimum  de  travail  indispensable  pour  ne 
pas  se  laisser  déborder  ;  enfin  en  ne  demandant  à  chacun  que  ce 
qu'il  peut  donner,  sans  jamais  négliger  les  encouragements  et 
les  conseils  ; 

/l**  Qu'on  retienne  les  enfants  nécessiteux  par  des  primes 
données  à  la  fin  de  la  3''  année,  et  par  des  bourses  d'entretien 
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accordées  sur  le  vu  des  notes  de   classe,  après  un  an   ou   deux 
d'études. 

En  terminant,  je  remercie  les  directeurs  et  directrices  des 
écoles  pratiques  qui  ont  bien  voulu  me  doimer  d'excellents  avis 
sur  cette  question  de  la  fréquentation  scolaire.  (Applaudisse- 
ments.) 

Frère  Justinus,  secrétaire  général  de  l'institut  des  frères  des 
écoles  chrétiennes.  —  Monsieur  le  Président,  au  début  de  cette 
discussion,  je  voudrais  présenter  de  très  brèves  observations. 

Il  a  été  entendu,  dans  les  précédentes  séances,  que  toutes  les 
questions  qui  seraient  agitées  ici  devraient  présenter  un  intérêt 
international,  attendu  que  notre  Congrès  est  un  congrès  interna- 
tional. 

Or,  parmi  les  considérations  qui  viennent  d'être  développées 
et  les  conclusions  qui  ont  été  proposées  par  le  distingué  rappor- 
teur, il  y  en  a  quelques-unes  qui  n'ont  pas  précisément  un  carac- 
tère international.  Celles  qui  s'inspirent  principalement  du  point 
de  vue  pédagogique  sont  bien  d'ordre  général,  mais  il  en  est 
d'autres  qui  ne  visent  que  la  catégorie  des  écoles  françaises,  et 
encore  non  pas  l'universalité  de  ces  écoles,  seulement  un  groupe 
d'entre  elles. 

Je  demanderai  donc  que  l'on  reste  fidèle  à  l'esprit  dans  lequel 
jusqu'ici  nos  discussions  se  sont  poursuivies,  et  que  dans  les 
mêmes  conditions,  on  procède  à  l'examen  de  la  question  qui  est 
en  cours  de  discussion.  Il  me  paraît  pour  le  moment  que  c'est  la 
seule  observation  qu'il  soit  nécessaire  de  présenter. 

M.  Ferdinand  Farjon,  inspecteur  départemental  de  l'Enseigne- 
ment technique  à  Boulogne-sur-Mer,  expose  comment,  en  appli- 
quant la  loi  sur  le  contrat  d'apprentissage,  on  est  parvenu  à  gar- 
der les  élèves  durant  les  trois  années  d'études  à  l'école  pratique 
d'industrie  de  Boulogne-sur-Mer.  M.  Lebois,  dans  son  rapport, 
a  élevé  diverses  critiques  contre  ce  système,  mais  l'expérience  est 
faite  et  l'essentiel  est  d'amener  les  familles  à  accepter  de  bonne 
foi  le  contrat.  Seulement,  dans  l'application,  il  doit  y  avoir 
entente  entre  la  direction  de  l'école  et  la  municipahté,  car  le 
maire  seul  a,  daiis  l'espèce,  qualité  pour  contracter. 
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M.  Francis  Merlant,  inspecteur  de  rEnseignement  technique, 
adjoint  au  maire  de  Nantes.  —  Parmi  les  conclusions  du  rapport 
si  remarquable  de  M.  Lebois  sur  les  moyens  de  retenir  les  en- 
fants dans  les  écoles  d'industrie,  je  m'arrêterai  surtout  à  la  der- 
nière : 

((  Qu'on  retienne  les  enfants  nécessiteux  par  des  primes  dou- 
ce nées  à  la  fin  de  la  troisième  année,  et  des  bourses  d'entretien 
((  accordées,  sur  le  vu  des  notes  de  la  classe,  après  un  an  ou 
((  deux  d'études.   » 

Je  tiens  à  vous  signaler  l'expérience  qui  a  été  faite  à  l'école 
pratique  de  commerce  et  d'industrie  de  jeunes  filles  de  Nantes. 

Je  dois  vous  déclarer  d'abord  que  cette  école  a  admirablement 
réussi  à  Nantes.  La  municipalité  n'a  rien  ménagé  pour  la  faire 
connaître  et  la  mettre  sur  un  pied  d'organisation  parfaite,  et 
grâce  au  concours  précieux  de  l'administration  supérieure,  elle 
se  développe  de  jour  en  jour  ;  en  un  mot,  les  Nantais  sont  fiers, 
ajuste  titre,  de  leur  école. 

Depuis  longtemps  déjà,  nous  avions  été  sollicités  par  des  fa- 
milles aisées  de  Nantes,  qui,  devant  les  résultats  de  l'école  pra- 
tique, et  en  raison  des  services  nombreux  qu'elle  rendait,  s'esti- 
maient, pour  ainsi  dire,  comme  déshéritées  de  ne  pas  trouver  un 
établissement  analogue  otj  ,  même  au  prix  d'un  sacrifice  pécu- 
niaire, leurs  enfants  puissent  recevoir  une  éducation  conforme  à 
celle  de  notre  section  industrielle. 

Ces  sollicitations,  tout  à  l'honneur  de  notre  école,  nous  ont 
suggéré  l'idée  de  chercher  une  combinaison  nous  permettant  de 
donner  satisfaction  à  ces  familles,  sans  nous  faire  perdre  de  vue 
que  le  but  des  écoles  pratiques  est,  avant  tout,  de  rendre  service 
aux  enfants  de  la  classe  ouvrière. 

Nous  avons  alors  établi  un  cours  spécial  de  dessin,  de  coupe 
et  assemblage,  et  de  broderie,  ouvert  pendant  quelques  mois  de 
l'année,  oii  nous  avons  reçu  un  certain  nombre  de  jeunes  filles 
de  familles  de  condition  aisée.  La  rétribution  a  été  fixée  à  12  francs 
par  mois. 

L'école  ne  bénéficie  en  rien  de  cette  rétribution,  car  avec  le 
produit  de  ces  mensualités,  nous  avons  fondé  une  caisse  qui 
nous  permet  d'allouer  un  paiement  aux  jeunes  filles  nécessiteuses 


SÉANCES    DES    SECTIONS  473 

sortant  de  la  3^  année  industrielle,  qui,  trop  jeunes  ou  trop  fai- 
bles pour  entrer  dans  les  ateliers  de  la  ville,  veulent  rester  encore 
une  année  pour  se  perfectionner  à  l'école. 

Nous  avons  créé  ainsi  des  livrets  d'apprentissage  et,  chaque 
semaine,  suivant  le  travail  et  la  bonne  volonté  des  élèves,  nous 
leur  versons  une  prime  qui  remplace  le  paiement  qu'elles  rece- 
vraient comme  apprenties  dans  les  ateliers  de  la  ville. 

Ce  système  nous  a  donné  la  plus  grande  satisfaction  et  nous 
estimons  que  le  double  but  que  nous  nous  sommes  proposé  est 
ainsi  atteint  :  donner  aux  jeunes  fdles  de  la  classe  aisée  des 
notions  d'ordre  pour  en  faire  de  bonnes  femmes  d'intérieur; 
retenir  nos  élèves  nécessiteuses  de  3*  année  en  perfectionnement, 
en  leur  versant  cette  prime  d'apprentissage.   * 

Je  tenais  à  vous  donner  communication  de  cette  expérience 
faite  à  Nantes,  et  qui  pourrait  être  poursuivie  ailleurs.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Caillaux.  —  Nous  voudrions  savoir  quels  sont  les  résultats 
obtenus  k  l'étranger,  et  s'ils  sont  aussi  bons. 

Mlle  Toussaint.  —  Je  voudrais  donner  quelques  renseignements 
sur  ce  qui  se  fait  dans  les  écoles  de  Paris. 

Il  y  a  des  primes  de  fin  d'apprentissage,  un  certificat,  un  di- 
plôme de  fin  d'apprentissage,  des  prix  importants,  tels  que  des 
macbines  à  coudre,  qui  sont  donnés  à  la  suite  du  concours  de  la 
dernière  année. 

Nous  avons  essayé  des  contrats  d'apprentissage  ;  nous  avons 
complètement  échoué  aux  écoles  Elisa  Lemonnier.  Ce  sont,  il  est 
vrai,  des  écoles  libres  n'ayant  aucune  attache  avec  les  pouvoirs 
publics  et  où,  par  conséquent,  nous  manquons  des  moyens 
indiqués  par  M.  le  délégué  de  Boulogne-sur-mer  pour  retenir  les 
enfants. 

Quant  à  faire  deux  catégories  d'élèves  dans  l'école,  j'y  suis  op- 
posée :  je  souhaite  le  mélange  des  classes,  et  je  ne  vois  pas  d'uti- 
lité à  créer,  dans  une  école,  une  catégorie  d'élèves,  pour  ainsi 
dire,  aristocratique.  L'enseignement  est  l'enseignement  ;  les 
enfants  qui  veulent  le  recevoir  doivent  le  rechercher  pour  lui- 
même,  et  il  faut  encourager  l'estime  du  travail  par  le  mélange  des 
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enfants  des  bourgeois  et  des  enfants  des  ouvriers.  C'est  aussi  un 
moyen  d'émulation  et  de  perfectionnement  réciproque  :  les  uns 
apportent  à  l'école  de  meilleures  manières,  d'autres  plus  d'ardeur 
au  travail. 

Il  ne  faut  pas  faire  de  section  spéciale  pour  les  enfants  riches, 
ni  surtout  subventionner  les  petites  ouvrières  avec  l'argent  des 
jeunes  filles  de  la  classe  aisée.  Si  l'on  veut  donner  des  primes, 
on  n'a  qu'à  réduire  les  dépenses  inutiles  ou  qui  ne  sont  pas  indis- 
pensables. Tous  les  dons  doivent  se  fondre  dans  le  budget  de 
l'école,  qui  doit  supporter  directement  les  dépenses  afférentes 
aux  prix.  Tout  autre  procédé  serait  antidémocratique  et  peu  pro- 
fitable à  l'enseignement.  (^Applaudissements.) 

M.  Lebois.  —  Je  ne  suis  pas  non  plus  d'avis  de  faire  une  sélec- 
tion d'après  la  situation  de  fortune  des  parents,  ce  serait  mauvais 
au  point  de  vue  éducatif.  Il  me  semble  qu'il  est  facile  d'amener 
dans  les  mêmes  classes  les  enfants  de  la  bourgeoisie  et  les  enfants 
des  ouvriers  les  plus  modestes.  Comme  on  ne  peut  citer  que  ce 
que  l'on  connaît  bien,  vous  me  permettrez  de  parler  encore  de 
l'école  de  Saint-Etienne.  Là,  pour  certaines  spécialités,  notam- 
ment le  tissage,  l'armurerie  et  la  préparation  aux  arts  et  métiers, 
nous  avons,  sur  les  mêmes  bancs,  des  enfants  d'ouvriers  à  côté 
d'enfants  de  parents  très  aisés,  quelquefois  millionnaires  ou  oc- 
cupant de  hautes  situations  dans  le  commerce  et  l'industrie. 

Tous  ces  enfants  s'entendent  fort  bien... 

Quelques  membres.  —  Comme  au  régiment. 

M.  Lebois.  —  Ils  ne  cherchent  même  pas  à  se  séparer  pendant 
les  récréations,   ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu  au  régiment. 

M.  Merlant.  —  Nous  ne  faisons  pas  suivre  à  nos  jeunes  filles 
aisées  l'enseignement  général,  puisqu'elles  l'ont  déjà  reçu  :  mais 
dans  la  section  normale  elles  sont  avec  les  autres  jeunes  filles  et 
sous  la  direction  des  mêmes  professeurs.  Il  n'y  a  pas  séparation. 

Mlle  Toussaint,  —  Vous  n'en  avez  pas  moins  deux  catégories 
d'élèves  :  les  unes  soumises  à  un  règlement,  les  autres  faisant, 
sur  un  point,  au  moins,  exception   à  ce   règlement.   Elles  sont 
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censées  ne  pas  avoir  besoin  du  même  programme.  Or,  le  pro- 
gramme a  été  conçu  pour  une  éducation  professionnelle  com- 
plète :  toutes  les  matières  qu'il  renferme  sont  nécessaires,  — 
nécessaires  à  telles  enfants  comme  à  telles  autres.  Si  les  enfants 
de  la  bourgeoisie  veulent  travailler,  il  faut  qu'elles  se  soumettent 
au  règlement,  sans  quoi  vous  n'aurez  pas  d'unité  dans  l'enseigne- 
ment, dans  les  concours.  Enfin,  il  y  a  l'intérêt  de  la  pénétration 
des  enfants,  pénétration  réciproque  qui  doit  exercer  son  influence  ; 
les  enfants  doivent  être  mêlées,  et  c'est  surtout  dans  une  école 
que  les  différences  de  classe  doivent  se  garder  d'apparaître.  Si  le 
règlement  ne  plaît  pas  h  certaines  enfants,  qu'elles  ne  viennent 
pas  à  l'école  ;  mais  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  différence,  dans 
l'application  du  règlement,  suivant  la  situation  de  fortune  des 
familles. 

Les  enfants  pauvres  doivent  être  récompensées,  non  pas  avec 
l'argent  de  leurs  compagnes  plus  fortunées,  mais  avec  les  fonds 
du  budget  de  l'école.  Aucune  enfant  ne  doit  être  renseignée  sur 
la  catégorie  sociale  à  laquelle  appartient  sa  voisine.  Dans  les 
concours,  les  juges,  eux  aussi,  doivent  ignorer  les  noms  et  la 
provenance  des  enfants.  Dans  la  même  école,  au  point  de  vue 
moral,  au  point  de  vue  social,  au  poiiU  de  vue  de  la  culture 
intellectuelle  des  enfants,  il  est  dommageable  d'avoir  deux  caté- 
gories, surtout  si  elles  sont  basées  sur  la  différence  des  condi- 
tions sociales.  (Applaudissements.) 

M.  Paul  Buquet.  —  Je  répondrai  seulement  quelques  mots,  car 
je  crois  qu'il  y  a  une  confusion  qui  s'est  glissée  dans  l'esprit  de 
M.  Merlan t  et  dans  celui  de  M"''  Toussaint.  A  Nantes,  on  fait  un 
cours  spécial,  en  dehors  des  cours  généraux  et  réguliers  qui  sont 
faits  à  l'école... 

M.  Merlant.  —  Non,  non  !  les  jeunes  filles  aisées  sont  mêlées 
aux  autres  aux  lieuies  d'atelier;  seulement  elles  ne  suivent  pas 
les  cours  d'enseignement  général. 

M.  Paul  Buquet.  —  Je  prends  un  exemple.  Je  suppose  une  jeune 
fille  qui  aura  fait  son  éducation  primaire  ou  secondaire  n'importe 
où,  et  qui  veut,  à  un  moment,  apprendre  la  couture,  apprendre 
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un  métier  manuel  quelconque.  Elle  s'adresse  à  vous  pour  suivre 
un  cours  d'enseignement  manuel.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de 
la  mettre  en  commun  dans  l'ensemble  des  cours  de  l'école. 

A  M"*'  Toussaint,  je  dirai  que  je  ne  partage  pas  son  avis  en  ce 
qui  concerne  la  rétribution.  En  principe,  je  lui  oppose  ceci, 
qui  se  fait  en  Suisse  et  ailleurs  :  l'enseignement,  comme  toute 
autre  chose,  doit  être  payé  par  les  personnes  qui  peuvent  le 
payer.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  cadeau  de  l'enseignement  à 
l'enfant  d'un  millionnaire  {Très  bien!)  et  il  est  indispensable 
de  le  donner  gratuitement  à  tous  les  enfants  des  familles  qui  ne 
peuvent  pas  le  payer.  Il  est  injuste  de  donner  cet  enseignement, 
qui  est  un  capital,  gratuitement  à  une  personne  qui  peut  vous  en 
payer  l'intérêt  et  que  vous  désintéressez  complètement.  Je  trouve, 
par  conséquent,  qu'il  est  absolument  moral  de  faire  payer  aux 
gens  riches  l'enseignement  qu'ils  reçoivent  et  je  trouve  non  moins 
morale  la  rétribution  que  les  riches  apportent  d'une  façon  ano- 
nyme. Il  faut,  en  effet,  que  personne  ne  sache  qui  paie  et  qui 
reçoit,  et  que  l'argent  ainsi  versé  par  ceux  que  vous  appelez  les 
riches  vienne  en  aide  à  l'enseignement  de  ceux  qui  sont  pauvres 
ou  moins  riches. 

Mlle  Toussaint.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis  ;  mais  les  élèves 
qui,  chez  vous,  contribuent  à  cette  caisse  anonyme,  doivent 
suivre  tous  les  cours  de  l'école  ;  on  ne  fait  pas  de  différences  de 
programme  et  de  situation  entre  eux.  En  outre,  personne  ne  doit 
savoir  quels  sont  ceux  qui  donnent  ou  ne  donnent  pas.  Moi- 
même,  je  suis  à  la  tête  d'une  société  oii  l'on  fait  verser  une  rétri- 
bution scolaire  aux  enfants,  i33  francs  par  an.  Nos  écoles  pro- 
fessionnelles comptent  /i6o  élèves,  parmi  lesquelles  nous  avons 
deux  cents  boursières  :  personne,  dans  l'école,  ne  peut  soupçon- 
ner leur  nom.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  traitement 
qu'elles  subissent,  les  obligations  qui  leur  sont  imposées,  l'ensei- 
gnement qu'elles  reçoivent,  et  ceux  des  autres  élèves.  Elles  sont 
soumises  au  règlement  comme  les  autres.  Nous  n'avons  donc  pas 
une  division  d'enfants  riches  qui  paient,  et  qui  viennent  seule- 
ment à  certaines  heures,  et  une  division  d'enfants  pauvres  venant 
tous  les  jours  et  ne  payant  pas.  C'est  contre  cela  que  je  m'élève, 
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et  non  pas  contre  l'appui  que  les  enfants  riches  prêtent  à  ceux 
qui  ne  le  sont  point.  Encore  faut-il  que  le  service  soit  rendu  avec 
discrétion,  que  personne  dans  l'école  n'en  sache  rien  et  qu'il  n'y 
ait  aucune  distinction  ni  pour  le  travail  scolaire  ni  pour  les 
obligations  entre  les  enfants  riches  et  les  enfants  pauvres. 

Telle  est  la  portée  de  mes  observations. 

En  résumé,  je  ne  m'oppose  pas  à  la  rétribution,  même  impo- 
sée à  tout  le  monde.  Je  ne  m'oppose  pas  non  plus  à  ce  que  les 
pauvres  en  soient  exempts,  et  à  ce  que  les  riches  la  paient  seuls, 
pourvu  qu'il  y  ait  discrétion  absolue  et  égalité  de  traitement 
entre  les  élèves  des  difle rentes  catégories. 

M.  Paul  Buquet.  —  Une  observation  cependant. 

Voici  des  jeunes  fdles,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui  ont 
reçu  l'enseignement  général  ailleurs,  et  qui  viennent  vous  dire  : 
nous  réclamons  exceptionnellement  la  faveur  de  recevoir  un 
enseignement  manuel  dans  votre  école. 

Cette  faveur,  il  est  juste  qu'elles  la  paient  ;  autrement  vous 
aurez  le  droit  de  leur  répondre  : 

Venez  à  1 3  ans  à  l'école  pour  en  suivre  tous  les  cours  ! 

Si  la  jeune  fille  ne  vient  qu'à  i5  ans,  qu'elle  vous  demande  la 
faveur  de  recevoir  l'enseignement  manuel,  votre  devoir  n'est  pas 
de  le  lui  refuser,  mais  de  lui  faire  payer  l'enseignement. 

Mlle  Toussaint.  —  Cette  faveur  est  accordée  à  toutes  les  élèves 
des  écoles  professionnelles  qui  entrent  après  i5  ans.  Il  ne  s'agit 
pas  de  celles-là  ;  il  s'agit  d'une  jeune  fille  qui  vient  suivre  un 
seul  cours,  quels  que  soient  sa  condition  et  son  âge.  J'ai  dit 
hier  que  si  elle  a  i8  ans  et  qu'elle  ait  déjà  suivi  l'enseignement 
général,  on  pouvait  la  dispenser  de  ce  dernier.  C'est  la  même 
condition  pour  toutes.  Mais  je  m'élève  contre  la  distinction  des 
élèves  en  élèves  pauvres  qui  suivent  tous  les  cours,  et  en 
élèves  riches  qui  ne  suivent  que  tel  ou  tel  cours. 

M.  le  Président.  —  Nous  sortons  de  la  question  et  je  m'en 
réfère  aux  paroles  du  frère  Justinus  ;  il  faut  rester  international. 
Nous  cherchons  les  meilleurs  moyens  de  retenir  les  enfants  dans 
les  écoles  d'industrie. 
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M.  Chapuis.  —  Messieurs,  à  l'école  professionnelle  de  la  chambre 
syndicale  du  papier,  les  moyens  employés  pour  attirer  et  retenir 
les  élèves  sont  les  suivants  : 

I.  —  L école  récompense  leurs  efforts  dans  une  mesure   aussi 
large  que  possible. 

Les  récompenses  décernées  par  Técole  professionnelle  consis- 
tent en  livrets  de  la  caisse  d'épargne  et  de  la  caisse  des  retraites, 
de  lo  à  loo  francs.  Ces  récompenses  sont  graduées  d'après  le 
nombre  d'années  d'apprentissage.  Elles  consistent  aussi  en 
médailles  de  vermeil,  d'argent  et  de  bronze,  en  boîtes  d'outils, 
livres  et  objets  divers. 

Parmi  ces  récompenses,  les  unes  sont  attribuées  aux  élèves 
classés  premiers,  c'est-à-dire,  à  ceux  qui  ont  obtenu  les  pre- 
mières places  dans  les  dilTérentes  compositions;  les  autres,  qui 
sont  des  récompenses  d'assiduité,  sont  attribuées  aux  élèves 
assidus  et  laborieux  ;  il  ne  suffît  pas  d'assister  à  tous  les  cours 
pour  obtenir  une  récompense  d'assiduité,  il  faut  encore  fournir 
tous  les  devoirs  qui  résument  les  leçons  des  professeurs. 

Les  prix  varient  de  lo  à  5o  francs;  ce  sont  de  véritables 
primes  de  travail. 

IL  —  Elle  délivre,   après  la  quatrième  année  d'enseignement,  un 
diplôme  d'honneur  d' apprentissage . 

A  la  fm  de  la  quatrième  année  d'enseignement,  qui  corres- 
pond généralement  à  la  fm  de  l'apprentissage  de  l'élève,  si 
l'apprenti  a  donné  toute  satisfaction  à  ses  professeurs,  et  si, 
d'autre  part,  il  a  rempli  envers  son  patron  toutes  les  conditions 
de  son  engagement,  il  reçoit  un  diplôme  d'honneur  d'appren- 
tissage qui  est,  en  quelque  sorte,  un  certificat  de  moralité  et 
de  capacité. 

Ce  diplôme  a  d'autant  plus  de  valeur  qu'il  n'est  délivré  par 
l'école  qu'à  la  demande  du  patron  :  il  justifie  des  connaissances 
générales  de  celui  qui  l'a  obtenu. 

Cette  récompense  est  des  plus  recherchées. 
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III.  —  Uécole  organise  chaque  année  des  excursions. 

La  commission  administrative  organise  des  excursions  pour 
faire  visiter  aux  élèves  et  anciens  élèves  de  l'école  profession- 
nelle les  principales  fabriques  de  papier  et  de  carton  des  environs 
de  Paris. 

Ces  qxcursions,  dont  l'école  fait  tous  les  frais,  donnent  les 
meilleurs  résultats  ;  elles  sont  rendues  aussi  fréquentes  que 
possible. 

IV.  —  Elle  organise  des  concours  de  travaux  manuels. 

Ces  concours  ont  pour  but  d'exciter  l'émulation  des  appren- 
tis, de  développer  leur  habileté  manuelle,  afin  de  former  des 
ouvriers  d'élite. 

Ils  sont  ouverts  non  seulement  entre  les  élèves  de  l'école 
professionnelle,  mais  entre  tous  les  apprentis  de  nos  corpora- 
tions, qu'ils  suivent  ou  non  les  cours.  C'est  donc  un  excellent 
stimulant  pour  nos  élèves,  qui  ont  à  cœur  d'obtenir  les  premières 
places.  Ils  y  parviennent  généralement  et  les  juges  d'examen 
des  travaux  sont  unanimes  à  reconnaître  l'utilité  de  ces  con- 
cours. 

Les  juges  d'examen  sont  choisis  en  dehors  de  la  commission 
administrative  de  l'école.  Ils  sont  composés,  en  parties  égales, 
de  patrons  et  d'ouvriers  désignés  par  leurs  chambres  syndicales. 


V.   —  Elle  encourage  une  association  amicale  des  anciens  été 


ves 


Cette  association,  régulièrement  autorisée,  a  été  fondée  entre 
les  anciens  élèves  de  l'école  proressionnclle  dans  le  but  d'établir 
entre  tous  ses  membres  un  centre  de  relations  amicales  et  d'aide 
mutuelle  et  aussi  de  procurer  du  travail  à  ceux  qui  seraient  sans 
emploi. 

M.  Favrais.  —  Je  ne  suis  pas  opposé  aux  conclusions  du  rapport 
ni  à  ce  que  viennent  de  dire  les  orateurs  précédents.  Je  dis 
surtout  qu'il  faut  assurer  aux  enfants,  à  leur  sortie  de  l'école,  le 
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moyen  de  gagner  leur  vie  ;  autrement  le  séjour  des  enfants 
à  l'école  devient  une  charge  pour  les  parents.  C'est  peut-être 
parce  qu'ils  n'ont  pas  cette  confiance  qu'ils  les  retirent  trop  tôt, 
et  d'autre  part,  ils  ne  sauraient  compter  beaucoup  sur  les  primes 
que  vous  annoncez.  Cinquante  francs,  au  sortir  de  l'école,  ce  ne 
sera  pas  grand' chose  pour  les  jeunes  ouvriers.  Le  but  essentiel 
à  atteindre,  c'est  de  leur  assurer  qu'à  la  sortie  de  l'école  ils  ne 
seront  pas  à  la  charge  de  leurs  parents,  et  pour  cela,  il  faudrait 
que  le  directeur  fût  en  rapports  directs  avec  les  industriels,  de 
façon  que  ceux-ci  prissent  l'habitude  de  venir  chercher  dans  les 
écoles  les  jeunes  gens  dont  ils  ont  besoin.  S'il  en  était  ainsi,  les 
parents  ne  retireraient  plus  leurs  enfants  de  l'école  avant  la  troi- 
sième année,  car  ils  seraient  assurés  que  leurs  enfants  pourront 
rapporter  plus  tôt  quelque  gain  dans  la  maison. 

M.  Lebois.  —  Précisément,  j'ai  beaucoup  insisté  là-dessus  dans 
mon  rapport. 

M.  le  Président  E.  Rombaut.  —  Voici,  Messieurs,  en  quelques 
mots,  sur  cette  question,  ce  que  nous  avons  fait  dans  notre  pays. 

Je  tiens  à  vous  dire,  tout  d'abord,  que,  lorsque  j'ai  parlé  ce 
matin  des  écoles  d'apprentissage,  et  quand  je  aous  ai  dit  mon 
sentiment  personnel  au  sujet  de  l'apprentissage,  dans  une  école, 
je  n'avais  d'autre  but  que  d'amorcer  la  question.  Et  au  point  où 
nous  en  sommes  arrivés,  je  ne  crois  pas  que  la  question  soit 
épuisée. 

Quant  à  savoir  quelle  peut  être  la  meilleure  organisation  à 
adopter  ou  à  préconiser  pour  retenir  les  élèves  à  l'école  profes- 
sionnelle ou  d'apprentissage,  cette  question,  qui  préoccupe  tant  les 
municipalités  et  les  organisateurs  de  ces  écoles  dans  tous  les  pays, 
ne  me  paraît  pas  encore  résolue. . . 

En  Belgique,  nous  avons  fait  également  des  efforts  dans  ce 
sens,  et  ce  sont  les  moyens  que  nous  avons  employés  que  je 
désire  vous  faire  connaître,  parce  qu'ils  nous  ont  donné  d'assez 
bons  résultats. 

Il  y  a  à  peu  près  une  dizaine  d'années  que,  dans  nos  écoles 
industrielles  de  Belgique,  dans  lesquelles  l'enseignement  est  gra- 
tuit, tout  comme    dans  les  autres  écoles,   je   m'apercevais  que, 
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toujours  vers  le  printemps,  la  plupart  des  élèves,  environ  5o  pour 
loo,  disparaissaient.  Parmi  les  disparus  se  trouvaient  la  plupart 
des  jeunes  gens  qui  avaient  été  assidus  pendant  les  mois  d'octobre, 
de  novembre  et  de  décembre,  lorsqu'il  faisait  froid.  Ils  venaient 
tout  bonnement  pour  se  cliaufPer.  Ils  prenaient  ainsi  la  place 
d'autres  élèves  qui  auraient  cependant  voulu  réellement  s'ins- 
truire. Nos  écoles  comptaient  donc  peu  d'élèves  au  printemps,  et 
j'en  étais  ennuyé.  Je  proposai  alors  à  certains  directeurs  l'appli- 
cation d'un  système  qui,  aujourd'hui,  a  fait  ses  preuves  et  qui, 
du  reste,  a  été  généralisé.  Je  vois  devant  moi  M.  Boonroy, 
directeur  de  l'école  industrielle  d'Anvers,  qui  pourra  confirmer 
mon  dire,  en  vous  communiquant  ce  qu'il  a  dû  faire  de  son  côté. 

J'étais  également  frappé  de  la  situation  de  nos  écoles  à  un 
autre  point  de  vue.  Je  n'aimais  pas  beaucoup  voir  sur  les  bancs 
de  l'école  les  eafants  de  i3  ans,  sortis  fraîchement  de  l'école  pri- 
maire, placés  côte  à  côte  avec  des  ouvriers  de  i8,  19  ans,  ou 
plus  âgés  encore.  Quand  un  ouvrier  de  cet  âge  vient  à  l'école, 
volontairement,  c'est  qu'il  sent  le  besoin  de  s'instruire  et  de 
s'initier  aux  connaissances  théoriques,  pour  mieux  s'élever  dans 
la  hiérarchie  de  son  travail  manuel.  C'est  donc  un  laborieux  in- 
téressant, tandis  qu'à  i3  ans,  beaucoup  d'élèves  viennent  parce 
qu'ils  ne  savent  où  courir  le  soir.  Il  faut  respecter  l'amour-pro- 
pre  de  ces  jeunes  gens  de  20  ans  et  plus,  et,  comme  en  Belgique 
l'instruction  primaire  n'est  pas  obligatoire,  neuf  fois  sur  dix, 
passé  le  temps  de  l'écolage,  qui  se  termine  généralement  vers  11 
ou  12  ans,  on  n'étudie  plus,  ce  qui  fait  qu'à  18  ans  on  sait  en- 
core à  peine  lire  et  écrire.  Il  y  a  donc  une  différence  très  grande, 
au  point  de  vue  de  l'instruction,  entre  les  enfants  de  i3  ans  de 
nos  écoles  professionnelles  et  l'ouvrier  âgé  de  20  ou  21  ans. 
Afin  donc  d'arriver  à  mon  but,  j'ai  proposé  au  directeur  d'une 
école  de  Hainaut,  centre  industriel  par  excellence,  de  faire  payer 
l'écolage.  Gela  n'a  pas  été  accepté  d'emblée  ;  on  m'a  jeté  pas  mal 
de  pierres...  moralement  {On  rit).  On  trouvait  immoral  et  anti- 
démocratique de  faire  payer  l'instruction  des  ouvriers. 

Mon  intention  n'était  pas  de  la  leur  faire  payer,  mais  d'appli- 
quer ce  principe  anglais  :  Ne  vaut  que  ce  qui  est  payé.  Un  simple 
droit  d'inscription  suffisait. 

3i 
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Quand  cette  première  expérience  fut  faite,  sur  les  5oo  élèves 
qui  étaient  à  l'école,  ceux-ci  ne  restèrent  qu'à  3oo,  mais  je  n'avais 
plus,  même  pendant  l'été,  que  20  pour  100  de  désertions,  au 
lieu  de  5o  pour  100  qui  étaient  auparavant  la  moyenne  normale. 
Les  jeunes  gens  étaient  plus  assidus,  plus  attentifs.  Bientôt  les 
nouvelles  inscriptions  arrivèrent  et  peu  d'années  après  nous 
dépassions  les  600  élèves. 

Quand  un  élève  n'assiste  pas  aux  cours,  le  directeur  envoie,  le 
soir  même,  une  carte  postale  aux  parents  :  ((  Votre  enfant  n'est 
pas  venu  à  l'école,  pourquoi  .^^  »  Le  papa  qui  paie  se  fâche  et 
reproche  à  son  fils  son  inertie  ou  sa  paresse.  Il  s'intéresse  main- 
tenant à  l'école  ;  autrefois,  il  n'aurait  rien  dit,  ou  presque  rien. 
Le  quantum  du  droit  d'inscription  m'est  égal,  d'ailleurs.  Peu 
m'importe  que  ce  droit  soit  de  2,  3  ou  5  francs  :  c'est  la  question 
de  principe  qui  m'intéresse. 

J'avais  déjà  fait  une  autre  application,  dix  ans  auparavant  : 
quand  j'étais  arrivé  à  l'inspection,  on  donnait  tout,  à  ce  moment, 
gratuitement  dans  les  écoles  techniques  de  Belgique  :  plumes, 
papier,  etc.  Souvent,  je  constatais  que  les  planchers  étaient  jon- 
chés de  papier,  de  fusain,  etc.  Comme  je  trouvais  que  ce  système 
était  contraire  au  principe  d'économie,  une  de  mes  premières 
réformes  fut  de  faire  payer  les  fournitures  classiques  par  les 
élèves.  Et  aussitôt  le  gaspillage  cessa,  et  on  ne  gâche  plus  de 
papier  actuellement.  (Applaudissements.) 

Le  principe  du  droit  d'écolage  s'est,  depuis  lors,  étendu  hors 
du  Hainaut  comme  une  tache  d'huile,  en  sorte  qu'aujourd'hui  il 
n'y  a  presque  plus  une  seule  école  technique  en  Belgique  où 
l'on  ne  paie  un  droit  d'écolage,  avec  un  minimum  de  3  francs, 
ce  qui  n^est  guère,  et  encore  est-il,  à  la  fin  dé  l'année,  restitué 
aux  élèves  qui  sont  assidus  dans  leurs  études.  (Très  bien!)  Ceux 
qui  ont  manqué  l'école  plus  de  dix  fois  par  exemple  n'ont  pas 
droit  à  cette  restitution.  La  somme  qui  reste  en  caisse,  de  ce  fait, 
est  consacrée  à  l'achat  de  boîtes  de  mathématiques,  de  livres 
qui  sont  distribués  en  prix  et  s'ajoutent  à  ceux  qui  sont  décernés 
par  les  communes.  En  sorte  que  les  mauvais  élèves  contribuent 
à  augmenter  la  valeur  des  prix  des  bons  élèves.  (Applaudisse- 
ments.) 
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Tels  sont  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  dans  les  écoles 
industrielles. 

Ils  ont  été  plus  remarquables  encore  pour  les  écoles  ména- 
gères, créées  en  1889,  dans  le  but  de  donner  une  ménagère  à 
l'ouvrier.  Je  ne  vous  en  parlerai  pas.  Je  rappelle  seulement  que 
j'ai  donné,  à  ce  sujet,  au  Congrès  de  Bordeaux  une  conférence 
qui  a  paru  intéresser  mes  auditeurs.  Nous  avons  maintenant 
Irois  cents  écoles  ménagères.  Au  début,  nous  avions  les  mamans 
contre  nous  ;  elles  trouvaient  qu'elles  suffisaient  très  bien  a 
apprendre  la  popote  et  le  lessivage  à  leurs  enfants.  Lorsque  j'ai 
vu  cette  mauvaise  volonté,  j'ai  proposé  de  fermer  la  première 
école  pour  la  rouvrir  peu  après  avec  un  droit  d'entrée  de  deux 
francs.  Tout  le  monde  alors  y  est  venu.  Là  aussi,  nous  rendons 
les  deux  francs  à  celles  qui  sont  assidues.  En  résumé  donc,  la 
gratuité  subsiste,  mais  pour  les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'exposer,  nous  exigeons  un  droit  d'écolage.  Dans  toutes  nos 
écoles,  depuis  la  plus  simple  jusqu'aux  plus  élevées,  les  élèves 
peuvent,  après  examen,  obtenir  un  diplôme  à  la  fin  de  leurs 
études. 

En  Belgique,  dans  nos  écoles  industrielles,  on  n'enseigne  que 
la  théorie  et  le  dessin,  tandis  que  dans  nos  «  écoles  profession- 
nelles )),  il  y  a  la  combinaison  de  l'enseignement  du  travail  ma- 
nuel et  de  la  théorie. 

Pour  que  mon  exposé  soit  complet,  je  dois  encore  vous  dire 
un  mot  d'un  autre  essai,  abandonné  d'ailleurs,  qui  a  été  tenté  par 
l'administration  communale  de  Gand,  et  qui  se  rapprochait  assez 
de  l'engagement  pris  par  les  parents,  dont  un  de  nos  collègues 
nous  parlait  tout  à  l'heure.  L'enseignement  était  gratuit  dans 
l'école  d'apprentissage  qu'elle  avait  installée,  mais  les  parents  de- 
vaient signer  un  engagement  d'après  lequel,  si  l'enfant  quittait 
l'école  avant  la  fin  de  la  troisième  année  d'études,  ils  devaient 
payer  90  francs,  soit  3o  francs  par  an.  Je  me  rappelle  avoir  dit, 
à  ce  moment-là,  au  bourgmestre  :  ((  Vous  ne  réussirez  pas,  et  il 
vaut  mieux  ne  pas  décréter  une  chose  que,  d'avance,  l'on  sait  ne 
pouvoir  être  sanctionnée.  »  Il  m'a  répondu  :  «  Nous  allons 
essayer.  »  Mais  au  bout  de  deux  ans,  le  procédé  a  été  abandonné. 
Et,  en  effet,  si  au  bout  de  deux  ans  le  père  fait  quitter  l'école  à 
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son  enfant  et  se  refuse  à  payer,  l'on  ne  peut  j)as  descendre  ses 
meubles  dans  la  rue  pour  les  vendre.  (Applaudissements .) 

Qu'avons-nous  fait  alors?  Je  dois  vous  dire,  en  passant,  qu'en 
Belgique  nous  faisons  appel,  autant  que  possible,  à  l'initiative 
privée,  et  que  nous  pensons  que  le  gouvernement  n'est  pas  qua- 
lifié pour  instituer  des  écoles  d'apprentissage  ou  des  écoles  pro- 
fessionnelles. Il  ne  sait  pas,  en  effet,  où  il  est  nécessaire  d'en 
créer  ;  et  c'est  aux  industriels,  aux  ouvriers,  aux  syndicats  pro- 
fessionnels, de  venir  nous  dire  :  «  Nous  avons  besoin  de  telle 
école.  »  Ils  nous  renseignent  sur  l'industrie  locale,  l'aptitude  des 
élèves,  etc.,  et  c'est  d'après  leurs  indications  que  nous  établis- 
sons nos  programmes  et  que  nous  installons  les  ateliers  ou  les 
écoles. 

Quant  au  procédé  que  nous  avons  employé  pour  retenir  les 
enfants  aux  écoles  d'apprentissage,  il  est  bien  simple  ;  nous  avons 
payé  l'apprentissage,  c'est-à-dire  qu'au  moment  oii  l'apprenti 
est  capable  de  produire  quelque  chose  d'utile,  nous  le  payons  au 
prorata  de  ce  qu'il  est  capable  de  produire.  Mais  cela  n'est  pos- 
sible, je  le  répète,  que  dans  les  écoles  libres,  et  non  pas  dans  les 
écoles  du  gouvernement,  qui  ne  pourraient  pas  faire  concurrence 
à  l'industrie  privée;  c'est  ce  que  l'on  a  fait  dans  les  écoles  de 
tailleurs,  les  écoles  de  taille  de  pierre  d'Ecaussins,  à  l'école  d'ar- 
murerie de  Liège. 

A  propos  de  l'école  d'armurerie  de  Liège,  dont  les  travaux 
des  élèves  sont  exposés  dans  le  pavillon  de  la  collectivité  des 
fabricants  d'armes  de  cette  ville,  vous  savez  probablement  que 
l'ouvrier  fabrique  l'arme  et  que  c'est  ensuite  sa  femme  ou  son 
fils  qui  porte  chez  le  patron  les  armes  fabriquées  par  le  père. 
On  a  évalué  le  travail  du  gamin  et  l'on  a  estimé  que  l'enfant 
pouvait  gagner  2  5  centimes  par  jour.  Eh  bien,  l'école  donne 
25  centimes  par  jour  aux  petits  jeunes  gens  qui  viennent  à 
l'école  pendant  la  première  année  ;  les  parents  sont  contents  et 
ne  nous  les  retirent  pas.  Gomme  leur  apprentissage  va  très  vite, 
au  bout  d'un  an  ils  font  déjà  les  platines,  et  ils  peuvent  alors 
gagner  de  o  fr.  75  à  i  franc.  Le  gain  des  enfants  s'augmente 
progressivement,  de  sorte  qu'à  leur  sortie  de  l'école,  ilspeuV^ent 
avoir  un  pécule  assez  sérieux. 
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Il  en  est  de  même  dans  les  écoles  de  taille  de  pierre  ;  du  mo- 
ment que  les  élèves  savent  «  boucharder  »,  faire  un  seuil  de 
fenêtre,  ils  peuvent  gagner  quelque  chose.  On  demande  aux  pa- 
trons combien  coûte  de  main-d'œuvre  un  seuil  de  fenêtre? 
Mettons  o  fr.  5o.  Eh  bien,  sur  cette  somme,  il  y  a  25  centimes 
pour  l'ouvrier  et  2  5  centimes  pour  le  patron  qui  a  livré  la 
pierre.  Si  l'on  payait  de  suite  les  25  centimes  à  l'enfant,  il  les 
dépenserait;  mais  nous  lui  payons  seulement  5o  pour  loo  de 
ce  qui  lui  revient,  et  nous  déposons  le  reste  à  la  caisse  d'épargne. 
Il  faut  que  l'enfant  reste  trois  ans  en  apprentissage  pour  avoir 
droit  à  ce  livret.  Or,  comme,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  ce 
livret  porte  une  somme  de  i5o  à  200  francs,  l'enfant  ne  s'en  va 
pas  facilement  :  il  nous  reste.  (Très  bien  !  Très  bien!) 

Lorsque  nous  ne  procédions  pas  ainsi,  nous  ne  pouvions  pas 
garder  nos  élèves.  Au  bout  de  six  mois  d'apprentissage,  lorsque 
le  jeune  homme  ne  connaissait  que  les  éléments  de  son  métier, 
il  se  trouvait  toujours  un  petit  patron  pour  lui  dire  :  ((  Tu  ne 
gagnes  rien  à  l'école,  viens  chez  moi  et  tu  gagneras  25  cen- 
times. ))  C'était  un  élève  qu'on  nous  enlevait.  Nous  avons  pris 
la  place  de  ces  petits  patrons  et  nous  conservons  nos  élèves,  qui 
font  ainsi  un  apprentissage  complet,  à  la  fin  duquel  ils  sont  de- 
venus de  bons  sujets,  car  notre  enseignement  théorique  est  tou- 
jours complété,  non  seulement  par  l'enseignement  du  dessin, 
mais  aussi  par  l'enseignement  moral.  Les  enfants  ont,  en  outre, 
l'avantage  de  disposer  d'un  petit  pécule  à  leur  entrée  dans  la 
vie,  et,  grâce  à  un  apprentissage  rationnel  et  gradué,  ils  sont  à 
même  de  gagner  plus  qu'ils  n'auraient  jamais  pu  gagner  sans 
cette  école.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Boonroy,  directeur  de  l'école  industrielle  d'Anvers.  —  Per- 
mettez-moi, Messieurs,  d'ajouter  quelques  mots  aux  explications 
qui  vous  ont  été  données  par  notre  honorable  inspecteur  gé- 
néral. 

A  l'école  industrielle  d'Anvers,  les  élèves  versent  un  franc  au 
commencement  de  l'année.  La  somme  ainsi  produite  est  destinée 
à  l'achat  des  fournitures  des  nouveaux  élèves  pour  le  dessin  et 
pour  les  cours  professionnels.  Ils  peuvent  nous  rembourser  par  des 


l^S6  SÉAXCES    DES    SECTIONS 

versements  hebdomadaires  de  o  fr.  5o  dont  nous  leur  donnons 
quittance.  Il  faut  compter  environ  une  dépense  de  20  à  26 
francs  par  élève. 

Nos  grands  industriels  paient  aux  élèves  le  temps  que  ceux-ci 
passent  à  l'école  industrielle.  Ils  signent  les  bulletins  semestriels, 
parce  que  nous  désirons  qu'ils  s'intéressent  à  l'école.  Lorsque 
les  élèves  s'absentent,  nous  n'acceptons  pas  de  billets  des  parents, 
et  ce  sont  encore  les  patrons  qui  doivent  nous  avertir.  Pour  mo- 
tiver les  absences,  les  patrons  reçoivent  de  l'école  des  cartes  sur 
lesquelles  est  imprimé  :  ((  L'éleA  e  n'a  pas  assisté  à  l'école  parce 
qu'il  a  dû  travailler.  »  Le  patron  ou  le  contremaître  signe  ou 
met  simplement  son  cachet  sur  cette  carte,  que  l'élève  doit  nous 
rapporter  en  revenant  à  l'école.  Si  l'absence  dure  plus  d'un  jour, 
le  patron  doit  signer  ou  mettre  son  cachet  pour  chaque  jour 
d'absence  ;  l'élève  ne  peut  pas  rentrer  tant  qu'il  ne  présente  pas 
cette  carte. 

Nous  donnons  gratuitement  le  papier  à  dessin  et  les  autres 
fournitures,  à  titre  de  récompense,  aux  élèves  qui  ont  obtenu 
plus  de  16  points  sur  20  :  c'est  un  moyen  pour  les  parents  ou 
les  patrons  d'être  renseignés  sur  les  progrès  et  l'application  des 
élèves. 

Nous  n'avons  pas  de  distribution  de  prix,  mais  tous  les  élèves 
qui  sont  en  quatrième  ou  en  cinquième  année  d'études,  et  qui 
ont  obtenu  la  moyenne  de  10  dans  toutes  les  branches,  peuvent 
faire  des  voyages  aux  frais  de  l'école  pour  voir  les  différentes  in- 
dustries d'une  partie  du  pays. 

L'élève  diplômé  conserve  toujours  le  droit  d'emprunter  des 
livres  à  notre  bibliothèque,  et  il  peut  ainsi  se  tenir  toujours  au 
courant  des  progrès  des  industries  vulgarisées  par  de  nouveaux 
livres.  (Applaudissements .) 

M.  Cordelli,  délégué  de  la  fédération  nationale  italienne  des  pro- 
fesseurs techniques.  —  Mesdames,  Messieurs,  j'ai  déjà  donné  en 
1895,  au  Congrès  de  Bordeaux  011  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir  et 
d'entendre  l'aimable  représentant  de  la  Belgique,  qui  vient  de 
nous  dire  de  si  belles  choses,  quelques  renseignements  sur  l'En- 
seignement technique  en  Italie.  Je   voudrais  aujourd'hui  vous 
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donner  une  idée  des  changements  qui  se  sont  produits  dans  mon 
pays  à  ce  point  de  vue. 

Depuis  le  [\  octobre  18/48,  époque  de  son  institution,  l'ins- 
truction technique  en  Italie  avait  pour  objet  de  donner  une  con- 
venable culture  générale  et  spéciale  aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinaient à  des  carrières  déterminées  de  certains  services  publics, 
ainsi  qu'à  l'industrie,  au  commerce  et  aux  choses  de  l'agricul- 
ture ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  i858  et  en  1859-60  que  ces  écoles 
commencèrent  à  prendre  un  heureux  développement,  c'est-à- 
dire  sous  le  ministère  de  MM.  Lanza  et  Casati. 

Actuellement,  nous  avons  fait  notre  profit  des  améliorations 
qui  se  sont  produites  même  à  l'étranger,  en  France  et  en  Bel- 
gique, .particulièrement. 

Nos  institutions  d'instruction  technique  sont  de  deux  degrés  : 
les  établissements  du  premier  degré  portent  le  nom  d'écoles 
techniques,  et  ceux  du  second  degré  s'appellent  instituts  techni- 
ques. Ces  derniers  sont  une  sorte  de  petites  universités  qui  déli- 
vrent des  diplômes  considérés  suffisants  en  Italie  pour  exercer 
certaines  professions  déterminées.  (M.  Cordelli  présente  des  ta- 
bleaux statistiques  d'après  lesquels  il  fait  remarquer  les  progrès 
de  l'instruction  technique  dans  son  pays.) 

Pour  rendre  un  juste  hommage  à  la  vérité,  je  dois  dire  qu'aux 
efforts  de  notre  gouvernement,  qui  n'épargna  pas  les  sacrifices 
financiers,  s'est  ajoutée,  et  cela  doit  être  cité  à  leur  honneur, 
1  œuvre  désintéressée  et  toujours  précieuse  des  sociétés  d'ensei- 
gnement, et  surtout  l'action  de  la  j^resse  scolaire  qui  contribuè- 
rent puissamment  par  leur  propagande  chaleureuse  et  judicieuse 
à  l'amélioration  graduelle  de  l'instruction  en  général,  sans 
négliger  à  la  fois  le  sort  de  ceux  qui  sacrifient  à  l'école  leur 
intelligence  et  toutes  les  énergies  de  leur  vie.  (Applaudisse- 
ments.) 

A  Milan,  à  Turin,  en  Toscane,  l'instruction  technique  s'est 
bien  spécialisée,  et  elle  est  devenue  plus  pratique  et  plus  effi- 
cace ;  nous  avons  institué  des  écoles  appliquées  au  commerce,  à 
l'industrie,  à  l'agriculture,  et  même  des  cours  d'apprentissage 
dans  lesquels  la  jeunesse  accourt  très  nombreuse,  où  elle  trouve 
des  professeurs  bien  préparés  et  des  moyens  d'étude  suffisants, 
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donnés  par  les  chambres  de  commerce  ou  par  le  gouverne- 
ment. 

Pour  obtenir  plus  d'assiduité,  de  même  qu'en  Belgique,  nous 
faisons  don,  aux  meilleurs  élèves,  de  livres,  d'instruments  de 
dessin,  de  toutes  les  fournitures  nécessaires.  Plusieurs  élèves  sont 
pris  quelque  temps  à  l'essai  ;  si  leur  travail  laisse  trop  à  désirer, 
on  avise  tout  d'abord  les  familles,  et  si  au  bout  de  deux  ou  trois 
mois,  cet  état  de  choses  n'est  pas  modifié,  on  les  raye  des  con- 
trôles de  l'école. 

Afin  d'obtenir  de  la  régularité  dans  les  présences,  nous  exi- 
geons, après  deux  ou  trois  absences  de  l'élève,  que  les  parents 
A  iennent  eux-mêmes  indiquer  au  directeur  la  raison  de  l'absence, 
car  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  des  jeunes  gens  ont  écrit  eux- 
mêmes  leur  billet  de  «  justification  »  ou  qu'ils  l'ont  fait  écrire 
par  un  de  leurs  camarades.  (Rires.) 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  tellement  bien  développé 
la  question  sur  les  cours  d'apprentissage,  et  l'ont  si  bien  envi- 
sagée dans  tous  leurs  détails,  qu'il  me  serait  difficile  d'ajouter 
quelque  chose  aux  renseignements  si  intéressants  qu'ils  nous 
ont  fournis. 

Je  dirai,  cependant,  que  nous  tenons  beaucoup  à  la  spéciali- 
sation des  cours  de  l'Enseignement  technique,  dont  j'ai  parlé 
tantôt.  Quant  à  cette  spécialisation,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'elle  fut  expérimentée,  —  quoique  d'une  manière  incom- 
plète— ,  par  l'ex-ministre,  M.  Baccelli  et  que  les  premiers  ré- 
sultats répondirent  à  nos  espérances  ;  mais  que  l'actuel  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  Son  Excellence  M.  Nicolo  Gallo,  a 
exprimé  là-dessus  des  idées  encore  plus  accentuées  et  dont  l'Ita- 
lie profitera  beaucoup  ;  il  vient  même  d'étudier  et  de  préparer 
une  importante  réforme  de  toute  l'instruction  secondaire,  et 
c'est  dans  l'espoir  qu'il  laissera  aux  écoles  techniques,  qui  don- 
nèrent de  bons  fruits,  l'action  et  la  physionomie  primitives,  — 
tout  en  y  apportant  un  nouveau  et  plus  puissant  souffle  d'édu- 
cation nationale  sagement  moralisatrice  — ,  que  nous  l'attendons 
à  l'œuvre,  espérant  que  nous  pourrons  juger  favorablement  et 
applaudir  à  ses  réformes  si  désirables. 

Le  nombre  des  déclassés  que  l'on  attribuait  aux  écoles  tech- 
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niques  a  bien  diminué  depuis  quelque  temps  :  la  plupart  des 
jeunes  gens  qui  sortent  de  nos  écoles  et  de  nos  instituts  techni- 
ques trouvent  aisément  à  s'occuper,  tandis  que  dans  l'enseigne- 
ment classique  et  supérieur,  il  en  est  bien  autrement,  car  on  voit 
beaucoup  d'étudiants,  de  licenciés  et  de  docteurs  de  plusieurs 
facultés  attendre,  souvent  même  une  dizaine  d'années,  avant  de 
trouver  une  situation  convenable. 

Enfin,  je  dirai  que,  dans  nos  écoles,  nous  tenons  en  grande 
considération  l'enseignement  des  langues  étrangères,  de  la  lan- 
gue française  plus  encore  que  des  langues  anglaise  et  allemande, 
parce  que  c'est  la  vraie  langue  universelle,  la  langue  du  com- 
merce, de  la  diplomatie,  et  encore,  parce  que  c'est  la  langue 
d'une  grande  nation  sœur,  et  qu'elle  se  rapproche  le  plus  de  la 
nôtre.  Aussi,  la  langue  française  est-elle  enseignée  chez  nous 
dans  tous  les  établissements  d'enseignement  commercial,  indus- 
triel et  artistique,  d'enseignement  secondaire  et  même  dans  quel- 
ques écoles  primaires  de  nos  grandes  villes,  telles  que  Naples, 
Milan,  Turin,  etc. 

Sans  demander  la  réciprocité,  mais  toutefois  en  considération 
de  nos  relations  sociales  et  commerciales  améliorées,  j'ose  espé- 
rer que  vous  autres  Français,  vous  voudrez  donner  dorénavant 
une  place  plus  considérable  à  l'enseignement  de  la  langue  ita- 
lienne dans  vos  écoles  ;  c'est  par  là  que  je  propose  à  l'assemblée 
de  cette  section  qu'elle  veuille  bien  approuver  mes  chaudes  re- 
commandations et  mon  vœu  en  faveur  de  l'étude  obligatoire  de 
l'italien  dans  les  écoles  secondaires  et  commerciales,  surtout 
dans  les  régions  qui  ont  le  plus  de  relations  avec  l'Italie  ;  cette 
recommandation  s'adresse  naturellement  à  tous  mes  collègues 
des  pays  étrangers. 

Votre  bienveillante  attention  et  la  sympathie  que  vous  avez 
bien  voulu  me  témoigner  me  font  espérer  un  aimable  accueil  à 
ma  demande,  ce  dont  je  vous  garderai  à  jamais  la  plus  vive  re- 
connaissance .  (Applaudissements .  ) 

M.  le  Président.  —  J'ai  le  regret  d'être  obligé  de  vous  dire  qu'il 
ne  m'est  pas  possible  de  soumettre  à  l'assemblée  le  vœu  dont  vous 
venez  de  parler,  parce  que  nous  avons  à  discuter  aujourd'hui  la 
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question  de  l'apprentissage,  et  qu'elle  n'a  pas  de  rapport  avec 
l'enseignement  des  langues  vivantes.  Je  crois  donc  que  votre 
vœu  devrait  être  soumis  à  la  section  commerciale.  (Assentiment.) 

M.  Cordelli.  —  Je  vous  serais  cependant  très  reconnaissant, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  prendre  note  de  ma  pro- 
position. 

M.  le  Président.  —  Il  sera  tenu  compte  de  vos  observations  au 
procès-verbal. 

M.  Caillaux.  —  Je  voudrais  dire  quelques  mots  au  sujet  du 
contrat  d'apprentissage. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  le 
contrat  d'apprentissage  est  exclusivement  français...  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Caillaux.  —  Peut-être  pourrait-il  devenir  international! 

M.  le  Président.  —  Non  pas  !  Il  n'existe  ni  en  Allemagne,  ni  en 
Angleterre,  ni  en  Belgique... 

M.  Caillaux.  —  Il  ne  pourrait  donc  pas  y  être  introduit  P 

M.  le  Président.  —  Ce  serait  impossible,  car  nous  aurions  une 
révolution  demain  matin.  La  même  question  a  été  soulevée  à 
Bordeaux  en  1896,  et  on  l'a  abandonnée,  précisément  parce 
qu'il  s'agissait  d'une  institution  exclusivement  française. 

Un  membre.  —  Il  peut  exister  quelque  chose  de  semblable  à 
l'étranger,  sous  un  autre  nom. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  erreur  ;  les  livrets  eux-mêmes  ont 
été  abolis. 

M.  Caillaux.  —  Mais  il  me  semble,  Monsieur  le  Président,  que 
l'on  a  parlé  tout  à  l'heure  du  contrat  d'apprentissage.  (Assenti- 
ment.) 

M.  le  Président.  —  C'est  que  je  n'ai  pas  voulu  interrompre  la 
discussion. 
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M.  Caillaux.  —  Par  conséquent,  il  est  absolument  dans  la  ques 
tion. 

M.  le  Président.  —  Si  le  contrat  d'apprentissage  n'est  pas  inter- 
national, nous  n'avons  pas  à  le  discuter  ici;  au  reste,  je  vais 
consulter  le  Congrès  sur  la  question  de  savoir  s'il  veut  discuter 
la  question  du  contrat  d'apprentissage,  tout  en  faisant  remarquer 
que  ce  n'est  pas  une  question  internationale.  (Très  bien!  Très 
bien  !) 

Un  membre.  —  C'est  un  moyen  qui  permet  de  retenir  les 
élèves  dans  les  cours. 

M.  Bousquet,  directeur  de  l'école  pratique  d'industrie  de  Mar- 
seille. —  C'est  une  question  qui  a  été  discutée  à  Bordeaux, 
cependant. 

M.  le  Président.  —  Elle  a  été  discutée  à  Bordeaux,  mais  elle  a 
été  rejetée,  précisément  parce  qu'elle  n'était  pas  internationale. 

M.  Caillaux.  —  Si  cependant  il  était  reconnu  que  le  contrat 
d'apprentissage  est  une  excellente  chose,  le  Congrès  pourrait 
émettre  un  vœu  en  faveur  de  ce  contrat  et  de  son  rétablissement 
à  l'étranger. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  ne  pourriez  pas  le  rétablir  dans 
un  Etat  où  il  a  été  aboli,  précisément  parce  qu'on  a  trouvé  qu'il 
n'était  pas  bon;  en  Belgique,  en  particulier,  les  ouvriers  n'en 
veulent  pas  ! 

Un  membre.  —  Mais,  ce  qui  n'est  pas  bon  en  Belgique  peut  être 
bon  en  Espagne  ou  dans  une  autre  nation. 

M.  Farjon.  —  Je  n'en  ai  parlé  que  parce  qu'il  en  était  question 
dans  le  rapport. 

M.  Doll,  négociant.  —  Ne  pourrait-on  pas  traiter  la  question 
sous  cette  autre  forme,  par  exemple  :  ((  de  l'utilité  d'établir  un 
contrat  entre  les  parties  intéressées,  relativement  à  l'enseigne- 
ment technique  et  à  l'apprentissage  »  ?  De  cette  façon,  vous 
n'aborderiez  pas  la  question  du  contrat,  vous  étudieriez  la  ques- 
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tion  ((  de  l'utilité  que  pourrait  présenter  le  contrat,  au  point  de 
vue  international,  entre  les  parties  intéressées  ». 

M.  le  Président.  —  C'est  précisément  ce  qui  devait  faire  l'objet  de 
notre  discussion  de  cet  après-midi.  On  nous  a  dit  ce  que  Ton  a 
fait  pour  l'apprentissage  dans  divers  pays;  en  France,  on  a  pré- 
conisé le  contrat  d'apprentissage;  en  Belgique,  c'est  autre  chose, 
dans  d'autres  pays,  autre  chose  encore. 

Il  sera  loisible  de  prendre  ce  que  l'on  voudra  dans  cet  ensem- 
ble de  renseignements,  mais  nous  ne  pouvons  pas  discuter  un 
point  de  vue  purement  local  dans  un  congrès  international,  je 
le  répète  encore.  (Marques  d'assentiment.) 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  ? 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  45  minutes.) 


SEANCE    DU    VENDREDI     lO    AOUT     I9OO 
Présidence  de  M.   Paul  Buquet, 

Directeur  de  l'école  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

ORDRE  DU  JOUR  :  Des  cours  industriels  destinés  aux 
«  adultes  ayant  cessé  de  fréquenter  Fécole  ».  Des  moyens 
d'attirer  et  de  retenir  les  auditeurs. 

RAPPORTEUR:  M.  Delmas,  inspecteur  régional  de  l'Enseigne- 

ment  technique. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

M.  Neveu,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  jeudi  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  soir. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  avant  de  proposer  à  l'assemblée 
l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  après-midi,  je 
ferai  observer  que  nous  avons  omis  de  voter  sur  les  conclusions 
de  M.  Lebois.  Ces  conclusions  se  formulaient  en  quatre  vœux, 
et  voici  les  termes  du  premier  : 

Vœu  pour  que  ((  Técole  étant  bien  outillée,  les  parents  soient 
bien  convaincus  que  leurs  enfants  y  peuvent  faire  un  sérieux 
apprentissage,  qu'ils  seront  placés  à  leur  sortie  et  en  état  de  gagner 
leur  vie.  » 

Je  ferai  sur  ce  premier  vœu  une  observation  :  je  trouve  le 
dernier  membre  de  phrase  compromettant,  et  il  me  paraît  dépas- 
ser ce  qu'on  est  en  droit  de  promettre.  Annoncer  que  les  enfants 
seront  placés  à  leur  sortie  et  mis  à  même  de  gagner  leur  vie, 
c'est  aller  un  peu  loin 

Il  faut  émettre  un  vœu  sérieux,  et  ne  pas  y  introduire  despro- 
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messes  dont  on  ne  peut  pas  assurer  la  réalisation.  Pour  moi,  le 
vœu  devrait  s'arrêter  à  ces  mois  :  «  ...  peuvent  y  faire  un  sérieux 
apprentissage  ». 

M.  Benoit-Germain.  —  On  pourrait  dire  que  les  enfants  seront 
aidés  à  se  placer  par  un  patronage  qui  sera  installé  dans  les 
meilleures  conditions  possibles.  Il  y  a  un  conseil  de  perfection- 
nement dans  chaque  école;  il  a  qualité  pour  placer  les  élèves. 

M.  le  Président.  —  Ce  conseil  peut  faire  un  règlement,  et  y 
introduire,  comme  il  l'entendra,  les  sanctions  pratiques  néces- 
saires ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  considération  générale,  de  nature 
à  prendre  place  dans  la  rédaction  d'un  vœu  de  la  section. 

M"e  Toussaint.  —  Je  propose  de  dire  : 

((  ...  un  apprentissage  sérieux  et  propre  à  faciliter  leur  pla- 
cement à  la  sortie  de  l'école.  » 

M.  le  Président.  —  S'il  ne  devait  pas  contribuer  à  leur  place- 
ment, l'apprentissage  ne  serait  pas  sérieux.  Mais  il  n'y  a  pas 
grand  mal  à  ajouter  ce  qui  est  proposé  par  M^'"  Toussaint. 

Le  §  premier  des  conclusions  de  M.  Lebois  est  adopté  sous 
cette  forme  définitive  : 

((  L'école  étant  convenablement  outillée,  que  les  parents  soient 
bien  convaincus  que  leurs  enfants  y  peuvent  faire  un  apprentis- 
sage sérieux  et  propre  à  faciliter  leur  placement  à  la  sortie  de 
V école.  )) 

M.  le  Président.  —  Je  passe  condamnation  sur  le  2^  vœu  qui  n'a 
pas  vraiment  un  caractère  international... 

M.  Lebois.  —  Mais  il  a  un  caractère  français,  et  il  est  une  con- 
clusion naturelle  à  certaines  parties  démon  rapport. 

M.  le  Président.  —  Votre  rapport  est  très  intéressant,  et  il  a  été 
parfaitement  compris  par  tout  le  monde.  Mais  à  la  fin  d'une  dis- 
cussion comme  celle  qui  a  eu  lieu,  il  faut  arriver  à  émettre  un 
vœu,  et  il  importe  que  le  résultat  de  ce  vœu  puisse  être  d'une 
application  pratique  pour  tous  les  pays  qui  sont  représentés  au 
Congrès. 
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Nous  n'avons  donc  pas  à  mettre  aux  voix  le  second  paragraphe. 

((  §  3.  —  Qu'on  empêche  le  découragement  de  se  produire 
en  donnant  un  enseignement  bien  à  la  portée  de  la  moyenne  des 
intelligences;  en  obligeant  les  élèves,  par  une  action  constante, 
à  fournir  chaque  jour  le  minimum  de  travail  indispensable  pour 
ne  pas  se  laisser  déborder  ;  enfin  en  ne  demandant  k  chacun  que 
ce  qu'il  peut  donner,  sans  jamais  négliger  les  encouragements 
et  les  conseils.  » 

Je  considère  que  c'est  là  une  affaire  de  réglementation  inté- 
rieure d'école,  que  c'est  excellent,  qu'il  y  a  là  des  observations 
très  bien  formulées,  mais  que  ce  n'est  pas  un  vœu  que  je  puisse 
soumettre  au  Congrès.  (Assentiment .) 

((  §  4.  —  Qu'on  retienne  les  enfants  nécessiteux  par  des 
primes  données  à  la  fin  de  la  3"  année,  et  des  bourses  d'entre- 
tien accordées  sur  le  vu  des  notes  de  classe,  après  un  an  ou  deux 
d'études.  » 

—  Je  demanderai  d'abord  la  suppression  du  mot  ((  nécessi- 
teux )),  car  nous  voulons  émettre  un  vœu  qui  concerne  tous 
les  enfants  qui  sont  dans  les  écoles.  La  règle  doit  profiter  à  tous, 
et  cela  doit  se  traduire  jusque  dans  le  libellé. 

Il  faudrait  dire  aussi  :  ((  primes...  ou  tous  moyens  analo- 
gues )),  car  il  y  a  des  pays  qui  ne  veulent  pas  de  ces  primes  à  la 
fin  de  l'année,  et  qui  pratiquent  tels  autres  moyens  qui  sem- 
blent arriver  au  même  résultat.  Gomme  nous  sommes  un  Con- 
grès international,  il  faut  tenir  compte  de  toutes  les  observa- 
tions qui  nous  sont  faites. 

La  rédaction  définitive  serait  donc  celle-ci  : 

((  Qaon  retienne  les  enfants  par  des  primes  données  à  la  fin  de 
la  3"  année,  des  bourses  d'entretien  accordées  sur  le  vu  des  notes  de 
classe,  après  un  an  ou  deux  d'études,  ou  par  tous  moyens  ana- 
logues. » 

(Adopté.) 

(Le  procès-verbal  de  la  séance  de  jeudi  soir  est  ensuite 
adopté.) 
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M.  le  Président.  —  Nous  passons  maintenant  à  la  séance  d'au- 
jourd'hui et  à  la  question  des  cours  industriels  d'adultes.  La 
parole  est  à  M.  Delmas,  rapporteur. 

M.  Delmas,  inspecteur  régional  de  l'Enseignement  technique. 
—  Messieurs,  la  question  qui  vous  avait  été  soumise  par  le 
Comité  d'organisation  était  la  suivante  :  «  Des  cours  industriels 
destinés  aux  adultes  ayant  cessé  de  fréquenter  l'école;  des 
moyens  d'attirer  et  de  retenir  les  auditeurs.  » 

Cette  étude  paraît  se  rapporter,  tout  d'abord,  à  celle  qui  a  été 
faite  hier  sur  les  écoles  pratiques  ;  mais  la  question ,  malgré 
cette  apparence,  n'est  pas  la  même  et  ne  demande  pas  les 
mêmes  solutions.  Aujourd'hui,  il  s'agit  non  pas  d'écoles,  mais 
de  cours,  et  les  vœux  que  vous  avez  à  formuler  ne  seront  pas 
les  mêmes. 

((  L'Enseignement  technique  industriel,  qui  existait  autrefois 
sous  la  forme  de  traditions  plus  ou  moins  confuses,  transmises 
par  des  formules  souvent  compliquées,  tend  chaque  jour  à 
prendre  un  caractère  précis  et  rationnel  :  il  est  donné  aujour- 
d'hui par  deux  méthodes  bien  déterminées...  » 

J'ai  tenu,  avant  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question  qui  nous 
intéresse,  à  faire  un  historique  très  rapide.  Cet  exposé  m'a  paru 
utile  afin  de  rendre  plus  clairs  certains  passages  de  mon  rap- 
port. 

((  Dans  la  première  méthode,  nous  trouvons  l'école  du  jour, 
représentée  en  France  par  nos  écoles  nationales,  nos  écoles  pra- 
tiques de  tous  genres  et  nos  établissements  privés  ou  munici- 
paux ;  dans  les  autres  pays  par  des  écoles  ou  gymnases  techni- 
ques ou  professionnels.  La  caractéristique  de  cet  enseignement 
est  la  juxtaposition  du  travail  théorique  et  du  travail  manuel, 
dans  un  même  établissement  où  l'élève  reçoit  une  instruction 
complète.  Ce  premier  procédé  ne  peut  se  généraliser,  en  raison 
de  son  prix  de  revient  élevé  ;  il  ne  peut  en  outre  s'adresser  en 
général  qu'à  une  catégorie  de  jeunes  gens  appartenant  à  des 
familles  de  condition  relativement  aisée. 

((  La  deuxième  méthode  consiste  à  scinder  en  deux  l'ensei- 
gnement :    la   partie    pratique  a   l'atelier,    dans  la  journée,  la 
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partie  théorique  dans  les  cours  du  soir  appelés  commanément 
cours  complémentaires.  Cette  manière  de  comprendre  l'ensei- 
gnement offre  l'avantage  d'initier  de  bonne  heure  le  jeune  homme 
à  la  vie  industrielle  par  sa  présence  à  l'atelier  ;  il  y  acquiert  ra- 
pidement le  tour  de  main,  s'il  a  la  chance  de  rencontrer  des 
ouvriers  assez  intelligents  et  assez  bienveillants  pour  l'instruire  ; 
il  peut  perdre  son  temps,  s'il  est  considéré  comme  le  très  humble 
serviteur  de  l'atelier. 

((  L'enseignement  théorique  étant  donné  dans  les  cours  du 
soir,  quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  y  attirer  et  y  rete- 
nir les  élèves  .►^  Tel  est  le  sujet  d'étude  proposé. 

((  En  premier  lieu,  les  cours  doivent  être  appropriés  à  la  pro- 
fession de  l'élève...  » 

Au  premier  abord,  cette  remarque  paraît  enfantine;  en  réalité, 
elle  ne  l'est  pas.  11  n'est  pas  rare,  en  effet,  de  voir  sur  des  affiches 
des  énoncés  de  cours  qui  semblent  destinés  à  être  suivis  par  les 
apprentis  de  toutes  les  professions  :  il  n'en  est  rien  et  le  mécani- 
cien, par  exemple,  s'aperçoit  bientôt  qu'il  suit  des  leçons  qui 
couAiendraient  beaucoup  mieux  à  une  couturière  qu'à  lui.  (^On 
rit). 

((  les  programmes  doivent  être  bien  compris  et  le  profes- 
seur, comprenant  sa  mission,  doit  être  intéressant.  Cette  pre- 
mière partie  de  la  question  se  rapporte  directement  à  celle  du 
recrutement  des  professeurs. 

((  Etant  admis  ce  premier  point  résolu,  quels  sont  les  moyens 
le  plus  communément  employés  pour  résoudre  le  problème  ? 

((  Le  procédé  qui  se  présente  à  l'esprit  est  de  forcer  l'enfant  à 
se  rendre  à  l'école  du  soir,  en  l'y  accompagnant.  Est-il  pratique  .^ 
Evidemment  non,  car  il  exige  des  parents  une  régularité  et  une 
assiduité  égales  à  celles  que  l'on  demande  à  l'enfant,  ce  qui  ne 
peut  être  qu'une  exception  peu  commune. 

((  L'enfant  devra  donc  se  rendre  seul  aux  cours,  et  d'abord 
s'y  rendra-t-il?  Oui,  s'il  y  est  encouragé  par  ses  parents  ou  par 
son  patron,  au  cas  où  il  se  trouve  en  apprentissage  ;  oui,  s'il  y 
trouve  un  intérêt  direct,  car  les  entraînements  sont  trop  grands 
à  cet  âge  pour  supposer  la  régularité  chez  l'enfant  livré  à  lui- 
même. 

32 
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((  Dans  certains  pays  comme  en  Suisse,  par  exemple,  les 
contrats  d'apprentissage  forcent  les  parents  ou  les  patrons  à 
envoyer  les  enfants  à  l'école  du  soir  ;  des  inspections  fréquentes 
permettent  de  s'assurer  si  les  règlements  sont  observés.  Voilà 
un  premier  moyen;  mais  il  faut,  pour  en  forcer  l'application, 
que  le  contrat  d'apprentissage  soit  obligatoire. 

((  En  cas  d'absence  dudit  contrat,  on  peut  avoir  recours  à  la 
non  gratuité  de  l'enseignement,  soit  en  payant  un  droit  d'écolage 
mensuel  par  cours,  soit  en  acquittant  une  prime  d'entrée  au 
commencement  de  l'année;  les  parents,  dans  ces  conditions, 
veillent  à  ce  que  l'enfant  ne  manque  pas  l'école.  Des  bourses 
peuvent  venir  en  aide  aux  parents  nécessiteux,  et  des  remises 
peuvent  être  faites,  en  fin  de  cours,  aux  élèves  n'ayant  pas  man- 
qué à  l'école. 

((  Je  sais  beaucoup  d'établissements  en  France  et  à  l'étranger 
où  ce  procédé  appliqué  réussit  admirablement  :  il  augmente, 
dans  une  proportion  plus  ou  moins  considérable,  le  budget  des 
recettes,  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  je  citerai  la  puissante  société 
d'enseignement  professionnel  du  Rhône » 

Je  me  permettrai  d'appeler  votre  attention  sur  ce  point. 

Nous  avons,  en  France,  et  dans  certains  pays  étrangers  que 
je  connais,  l'idée  très  arrêtée  que  l'enseignement  doit  être  gra- 
tuit ;  et,  partant  de  ce  principe  général,  nous  avons,  particuliè- 
rement en  France,  des  sociétés  qui  donnent  l'enseignement 
gratuitement.  Mais,  comme  on  le  faisait  observer  hier,  l'ensei- 
gnement des  adultes  semble  avoir  une  plus  grande  valeur 
lorsqu'il  est  payé,  que  lorsqu'il  ne  l'est  pas,  et  ce  droit  d'écolage, 
serait-il  de  quelques  francs  seulement,  suffirait  pour  donner  au 
professeur,  dans  l'esprit  des  auditeurs,  une  valeur  qu'il  n'aurait 
pas  si  son  enseignement  était  gratuit. 

Il  y  a  un  autre  avantage  dans  la  non  gratuité  des  cours  :  c'est 
la  question  budgétaire,  qui  a  une  importance  considérable  pour 
les  cours  d'adultes. 

Un  grand  nombre  d'entre  eux  cherchent,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  se  créer  des  ressources  :  le  paiement  d'un  droit 
d'écolage,  très  minime  pour  chaque  auditeur,  peut  fournir  des 
ressources  importantes.  Parmi  les   sociétés  qui  ont  accepté  ce 
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principe,  j'en  cite  une,  celle  de  l'enseignement  professionnel  du 
Rhône  :  elle  est  assez  ancienne,  puisqu'elle  remonte  à  1860,  si 
mes  souvenirs  sont  exacts.  Elle  est  très  prospère  :  son  budget 
s'élève  à  près  de  80  à  90000  francs.  Sur  cette  somme,  il  y  a 
25  000  francs  payés  pour  droit  d'écolage  ;  ce  droit  est  de  3  à 
6  francs  suivant  la  nature  des  cours,  et  le  père  de  famille  qui  a 
payé  pour  son  enfant  tiendra  à  ce  qu'il  ne  manque  pas  les  leçons. 

((  Etant  admis  que  l'enfant  est  incité  par  les  siens  à  suivre 
les  cours,  aura-t-il  la  persévérance  de  le  faire  ?  Si  l'on  s'adresse  à 
un  jeune  homme  sérieux,  il  suffira  pour  lui  d'avoir  la  notion 
d'un  devoir  à  remplir;  c'est  là  l'exception,  et  ce  n'est  pas  pour 
elle  que  sont  établies  les  règles. 

((  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  un  grand  nombre  de  cours, 
nous  constatons  qu'au  début  de  l'année  scolaire,  c'est-à-dire  vers 
le  mois  de  septembre  ou  d'octobre,  le  nombre  des  auditeurs  est 
relativement  considérable  ;  la  moyenne  se  maintient  à  peu  près 
la  même  jusque  vers  la  fin  de  décembre  ;  à  la  suite  des  vacances 
du  premier  de  l'an,  bien  que  l'on  s'efTorce  d'en  diminuer  la 
durée,  la  proportion  des  auditeurs  baisse  assez  rapidement,  et 
souvent,  vers  la  fin  de  mars  ou  d'avril,  leur  nombre  a  diminué 
dans  des  conditions  telles  que  la  plupart  du  temps  les  leçons  sont 
interrompues  pour  éviter  de  voir  bientôt  l'absence  complète 
d'auditeurs. 

((  On  a  souvent  attribué  ce  phénomène  à  la  lassitude  des 
élèves,  à  l'augmentation  du  jour  qui  incite  aux  promenades  du 
soir,  à  la  venue  du  printemps  qui  agit  souvent  sur  l'organisme 
des  jeunes  auditeurs.  Il  nous  semble  qu'il  faut  ajouter  à  ces 
motifs  une  autre  raison,  qui  n'est  pas  sans  valeur  :  l'enfant, 
comme  l'homme,  travaille  pour  atteindre  un  but  ;  demander  au 
jeune  homme  de  considérer  le  travail  du  soir,  admis  par  lui 
comme  facultatif  après  une  dure  journée  de  travail  à  l'atelier, 
comme  utile  à  compléter  son  instruction,  c'est  vouloir  demander 
à  des  têtes  de  lA  à  16  ans  la  raison  d'hommes  de  4o  ans. 

((  D'autre  part,  pourquoi  certains  élèves  suivent-ils  les  cours 
jusqu'au  bout.^^  C'est  qu'ils  se  croient  en  mesure  de  voir  leurs 
elForts  récompensés  d'une  manière  directe  par  l'obtention  des 
prix  ;  et  en  effet,  à  moins  d'exceptions  fort  rares,  nous  voyons 
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les  auditeurs  des  cours  s'observer,  se  comparer,  se  rendre 
compte  de  leurs  chances  de  succès  réciproques.  En  janvier,  la  reli- 
gion de  chacun  est  faite,  chacun  se  rend  compte  de  sa  force  ; 
les  moins  forts  se  découragent  et  se  disent  :  à  quoi  bon  continuer 
la  lutte?  Ils  lâchent  pied  d'autant  plus  vite  que  leur  conviction 
est  faite  plus  tôt. 

((  Restent  pour  la  lutte  finale  les  forts  ou  les  trop  naïfs  î 

((  Ces  réflexions  doivent-elles  conduire  à  la  suppression  des 
compositions  et  des  prix.^ 

((  Evidemment  non,  car  il  faut  tenir  compte  de  la  question 
d'émulation  qui  force  le  travail  de  certains  ;  mais  il  faut  songer 
à  ceux  qui  se  rendent  compte  qu'ils  ne  pourront  pas  vaincre,  et 
leur  donner  néanmoins  un  stimulant  honorable  autre  que  les 
prix  d'assiduité  ou  autres  appellations  similaires,  qui  ne  laissent 
pas  que  de  faire  sourire  lors  des  distributions  de  prix  !  Comment 
atteindre  ce  but.^  Il  me  semble  que  la  sanction  des  cours  devrait 
comprendre,  outre  le  concours  qui  classe  les  élèves,  un  examen 
qui  permette  de  voir,  pour  chacun,  une  sanction  tangible  à  son 
travail  et  qui  ne  décourage  pas  celui  qui  se  sent  hors  d'état  de 
remporter  les  prix  :  le  diplôme  ainsi  obtenu  serait  la  récompense 
d'efforts  et  de  travaux  moins  brillants  mais  souvent  plus  conscien- 
cieux. Sous  quelles  conditions  cet  examen  serait-il  passé .^ 
Quels  seraient  les  droits  réservés  aux  titulaires  de  ces  parche- 
mins ?  Faut-il  l'exiger  de  l'apprenti  pour  devenir  ouvrier,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  certains  pays  oii  le  contrat  d'appren- 
tissage est  obligatoire  ? 

((  Devons-nous  revenir,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  compa- 
gnonnages d'antan  ? 

((  Ce  ne  serait  certes  pas,  à  certains  points  de  vue,  un  mau- 
vais procédé  pour  être  certain  de  former  des  artisans  instruits 
dans  leurs  professions  respectives. 

((  En  dehors  des  moyens  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
signaler  pour  atteindre  le  but  proposé,  il  existe  sans  doute  encore 
d'autres  procédés. 

«  Il  appartient  au  Congrès  de  les  proposer  et  de  les  discuter,  et 
je  prie  mes  collègues  de  bien  vouloir  m'excuser  d'avoir  peut-être 
abusé  de  leur  bienveillante  attention.  »  (Applaudissements .) 
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M.  le  Président.  —  Je  prierai  M.  Delmas  de  résumer  sous  la 
forme  succincte  d'un  vœu  les  excellents  conseils  qu'il  a  donnés 
dans  son  rapport.  Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  de  dire  que  le  Congrès 
aura  à  proposer  des  solutions,  il  faudrait  amorcer  ces  solu- 
tions. • 

Quelqu'un  demande -t -il  la  parole  sur  le  rapport  de 
M.  Delmas .^^... 

M.  Merckling.  —  Messieurs,  je  trouve  l'observation  du  rappor- 
teur, en  ce  qui  concerne  la  présence  des  élèves  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée,  extrêmement  juste.  Nous  donnons  à  Bordeaux  des  prix  très 
importants.  Nos  élèves  sont  très  nombreux  à  l'ouverture  des  cours, 
mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  nous  avons  un  déchet 
considérable  dans  le  courant  de  l'année  et  que  nous  constatons 
qu'à  la  fin  delà  période  scolaire,  dans  beaucoup  de  cours,  il  ne 
reste  que  les  élèves  qui  ont  l'espoir  d'avoir  des  prix.  Nous  pou- 
vons même  dire  que,  parmi  ceux  qui  sont  restés,  il  y  en  a  quel- 
quefois qui,  faute  de  sujets  meilleurs,  obtiennent  des  prix  qu'ils 
ne  méritent  guère. 

Je  ne  m'occupe  des  cours  d'adultes  que  depuis  peu  de  temps, 
et  je  vous  prie  d'excuser  mon  inexpérience;  mais  je  crois,  malgré 
-cela,  apporter  quelques  observations  qui  pourraient  être  utiles  à 
tout  le  monde.  Nous  avons  cherché  cette  année,  pour  la  première 
fois,  à  instituer  une  sanction  nouvelle.  Sans  toucher  à  l'institu- 
tion de  nos  prix,  qui  sont  dans  les  habitudes,  car  ils  sont  établis 
depuis  une  soixantaine  d'années,  puisque  nous  datons  de  1839, 
je  me  suis  donné  la  peine,  avec  l'assentiment  du  comité  d'admi- 
nistration, d'aller  trouver  les  maisons  en  vogue  à  Bordeaux,  en 
ce  qui  concerne,  par  exemple,  la  coupe  des  vêtements,  la  lingerie 
et  d'autres  spécialités  auxquelles  aboutissent  nos  cours  profes- 
sionnels, surtout  pour  les  femmes.  J'ai  prié  les  chefs  de  ces 
maisons,  qui  pouvaient  ne  pas  être  absolument  compétents  par 
eux-mêmes  pour  professer  la  coupe  de  la  lingerie  ou  du  vête- 
ment, d'amener  leurs  coupeurs  ou  leurs  coupeuses,  et  nous 
avons  établi  des  épreuves  très  importantes,  qui  ont  duré  deux 
ou  trois  jours  pleins. 

Les  mesures  étant  prises  par   les  élèves  sur  les  personnes  à 
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habiller,  le  jury  est  venu  siéger  deux  fois,  d'abord  pour  juger 
de  l'essayage  fait  par  chacune  des  élèves  qui  avaient  concouru, 
ensuite  pour  examiner  le  travail  rectifié  en  loge  et  définitivement 
ajusté. 

La  conclusion  de  ceci,  c'est  qu'au  lieu  de  retenir  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  seulement  quelques  élèves,  nous  en  avions  un  grand 
nombre  qui  tous  espéraient  avoir  suffisamment  appris  pour 
obtenir  un  diplôme  signé  par  les  chefs  de  maisons  importantes. 
Le  nombre  des  diplômes  n'étant  pas  limité,  nous  avions  la  faculté 
d'en  donner  à  tous  ceux  qui  les  méritaient  ;  personne  n'était 
exclu;  tous  pouvaient  arriver  au  résultat  désiré,  et  le  titre  con- 
féré par  les  employeurs  eux-mêmes  prenait  ainsi  une  valeur  tout 
à  fait  réelle. 

Cette  manière  de  faire  est  proposée  comme  remède  au  mal 
qu'on  signalait  tout  à  l'heure,  à  savoir  que  les  récompenses  sont 
attribuées  seulement  à  la  tête  de  la  classe,  et  ont  pour  effet 
d'éloigner  ceux  qui  n'ont  pas  le  courage  de  lutter  ni  l'espoir 
d'arriver  au  premier  rang.  Le  diplôme  signé  par  les  industriels 
dont  le  nom  fait  autorité  est  une  garantie  de  succès  pour  les 
élèves,  au  moment  où,  leur  titre  à  la  main,  ils  vont  chercher 
du  travail. 

M.  Théodore  Bon.  —  Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Mes- 
sieurs, M.  Delmas  a  parlé  en  termes  très  élogieux  de  la  société 
d'enseignement  professionnel  du  Rhône.  C'est  un  ancien  pro- 
fesseur de  cette  institution  qui  vous  parle,  un  ancien  élève,  un 
ancien  moniteur,  professeur  que  les  circonstances  ont  transporté 
sur  un  autre  point  de  la  France,  mais  qui  peut  vous  parler  de 
ce  qu'il  a  vu  dans  les  deux  villes  où  il  a  exercé  sa  profession. 
Que  M.  Delmas  me  permette  donc  de  faire  quelques  observa- 
tions sur  son  rapport,  et  même  d'en  tirer  les  conclusions,  puis- 
qu'il en  a  laissé  le  soin  au  Congrès. 

Tout  d'abord,  comme  lui,  j'insisterai  sur  la  nécessité  des 
cours  industriels  du  soir.  Hier,  nous  avons  traité  la  question 
des  écoles  d'apprentis,  et  il  ressort  de  la  discussion  qu'en  gé- 
néral ce  n'est  qu'une  minorité  d'élèves  qui  peut  fréquenter  ces 
écoles  :  les  enfants  des  familles  aisées.  Les  autres   doivent    tra- 
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vailler  de  bonne  heure,  ils  sont  en  majorité,  et  c'est  pour  cette 
majorité  que  les  cours  du  soir  ont  été  créés. 

M.  Delmas  a  dit  :  «  Les  cours  doivent  être  appropriés  à  la 
profession  de  l'élève;  les  programmes  doivent  être  bien  conçus, 
et  le  professeur  comprenant  sa  mission  doit  être  intéressant.  » 

Parfait,  nous  sommes  d'accord. 

Puis  M.  Delmas  se  demande  si  l'on  peut  forcer  l'élève  à  aller 
au  cours  du  soir,  en  l'accompagnant.  Je  dis  que  ce  n'est  pas 
possible.  Les  élèves  des  cours  du  soir  sont  âgés  de  i5  à  4o  ans 
—  c'est  là  ma  clientèle  depuis  une  quinzaine  d'années  —  et  je 
dis  qu'il  ne  faut  même  pas  accompagner  les  élèves  de  i8  ans; 
cela  les  vexerait,  et  ils  ne  retourneraient  plus  aux  cours  du  soir. 
Mais  il  faut  qu'ils  aient  un  intérêt  à  s'y  rendre. 

((En  cas  d'absence  dudit  contrat,  on  peut  avoir  recours  à  la 
non  gratuité  de  l'enseignement...  » 

Je  suis  absolument  opposé  à  la  gratuité. 

M.  Delmas  a  bien  fait  remarquer  l'intérêt  qu'il  y  a  à  verser 
une  petite  somme  au  commencement  de  l'année.  Il  faut  attacher 
l'élève  au  cours,  qu'on  est  très  porté  à  juger  comme  étant  sans 
valeur,  s'il  est  gratuit.  L'élève  qui  a  versé  de  l'argent  tient  à  en 
avoir  pour  son  argent.  De  cette  façon,  il  ira  jusqu'au  bout  du 
cours  et  il  y  puisera  tout  ce  qu'il  peut  y  trouver. 

J'appuie  également  ce  qu'a  dit  M.  Delmas  du  nombre  des 
élèves  qui  diminue  à  certaines  époques.  Plusieurs  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  l'ont  constaté,  je  l'ai  constaté  moi-même  dans 
mes  cours.  Mais  parmi  les  raisons  qui  en  ont  été  données,  il  en 
est  une  que  M.  Delmas  a  oubliée. 

L'élève  qui  fréquente  les  cours  du  soir  gagne  sa  vie  dans  la 
journée;  son  gagne-pain  prime  toute  autre  considération,  et  s'il 
se  produit  une  période  de  surcroît  de  travail,  s'il  est  envoyé  faire 
un  montage  au  dehors,  il  va  manquer  les  cours  pendant  1 5 jours 
ou  3  semaines  et,  quand  il  revient,  il  ne  comprend  plus  rien 
à  ce  que  dit  le  professeur.  Le  voilà  obligé  d'abandonner  le 
cours. 

M.  le  Rapporteur  fait  ensuite  une  critique  joviale  des  prix 
d'assiduité.  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  son  avis.  On  a  dit  avec 
juste  raison  que  les  élèves  attachent  beaucoup  d'importance  aux 
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récompenses  de  fin  d'année,  car  c'est  une  sorte  de  concours, 
c'est  la  consécration  de  leurs  efforts.  Combien,  du  reste,  y  en 
a-t-il  de  récompensés?  4  ou  5,  sur  i5  à  20  élèves  qui  restent  à 
la  fin  de  l'année.  Il  importe  cependant  que  les  moins  bien  doués, 
mais  qui  ont  montré  du  courage,  puissent  avoir  une  preuve  de 
leur  assiduité  et  de  leur  effort.  C'est  là  qu'intervient  le  prix 
d'assiduité.  Les  élèves  de  l'école  du  Rhône,  pour  ne  pas  manquer 
cette  mention,  assistent  au  cours  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 
D'ailleurs,  alors  que  tous  ne  s'assimileraient  pas  également  ce 
qu'a  dit  le  professeur,  ils  en  auront  retenu  la  plus  grande  partie, 
s'ils  ont  été  assidus,  et  quand  la  mention  d'assiduité  n'aurait  que 
cet  effet  de  retenir  les  élèves,  nous  devrions  applaudir  ceux  qui 
l'ont  créée. 

M.  Delmas  se  demande:  «  Faut-il  exiger  un  examen  de  l'ap- 
prenti pour  devenir  ouvrier,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  certains 
pays  011  le  contrat  d'apprentissage  est  obligatoire.^  » 

Je  suis  absolument  d'avis  que  le  parchemin,  le  diplôme,  les 
prix  n'ont  d'autre  estime  et  de  Aaleur  que  s'ils  constituent  une 
recommandation  sérieuse  pour  l'élève  ;  mais  je  suis  hostile  à  leur 
nécessité  absolue,  et  je  vous  le  dirai  tout  à  l'heure  en  d'autres 
termes  encore. 

M.  Delmas  se  demande  si,  à  certains  points  de  vue,  on  dcA'rait 
revenir  aux  compagnonnages  d'antan.  Certes,  ils  servaient  à 
former  de  bons  ouvriers,  grâce  aux  fréquentations  de  milieux 
divers  et  aux  conseils  réciproques  ;  mais  ne  craignez-vous  pas 
les  rivalités  entre  compagnonnages,  qui  se  manifestaient  souvent 
par  des  luttes  parfois  sanglantes.^ 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  traiter  cette  question-là. 

M.  Théodore  Bon.  —  En  dehors  des  moyens  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  signaler  pour  atteindre  le  but  proposé,  il  existe 
sans  doute  encore  d'autres  procédés. 

Certes  il  en  est  un.  L'élève  qui  vient  au  cours  du  soir  a  pour 
but  d'augmenter  sa  somme  d'instruction  théorique,  mais  aussi 
dans  le  but,  plus  ou  moins  éloigné,  d'améliorer  sa  position. 
Certains  jeunes  gens  viennent  par  simple  désir  de  s'instruire, 
d'autres  pour  arriver  à  gagner  davantage.  Que  les  patrons,  que 
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les  administrations  publiques  tiennent  en  honneur  les  diplômes 
des  cours  du  soir,  et  nous  aurons  ainsi  un  moyen  d'encourager 
les  élèves  à  les  fréquenter. 

Je  puis,  à  ce  sujet,  m'élever  contre  un  abus  qui  s'est  introduit 
dans  certaines  compagnies  dépendant  plus  ou  moins  de  l'État,  et 
dans  lesquelles... 

M.  le  Président.  —  Parlez  internationalement.  (On  rit.) 

M.  Théodore  Bon.  —  ...  dépendant  plus  ou  moins  d'un  Etat 
quelconque. 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  avancez  peut-être  beaucoup... 

M.  Théodore  Bon.  —  Je  n'en  nommerai  aucun...  où  les  postes 
sont  réservés  aux  élèves  sortant  d'écoles  plus  ou  moins  officielles. 
J'ai  vu  dans  ces  administrations  des  ouvriers  ayant  fréquenté 
les  cours  du  soir,  ayant  acquis  une  instruction  technique  supé- 
rieure à  celle  de  beaucoup  d'autres,  être  contraints  à  rester  à 
l'outil,  à  manœuvrer  la  lime  ou  le  tour,  sans  espoir  même  de 
devenir  contremaîtres.  Cela  n'avait-il  pas  une  influence  déplo- 
rable sur  le  caractère  de  ces  jeunes  gens?... 

M.  le  Président.  —  Revenons  à  l'organisation  des  cours  d'adultes. 
Vous  vous  préoccupez  en  ce  moment  d'une  question  qui  est  en 
dehors.  Vous  faites  la  critique  d'un  état  social  que  je  ne  défends 
pas,  mais  que  nous  n'avons  pas  à  examiner.  Restons  dans  les 
cours  d'adultes.  La  question  est  assez  grosse  pour  ne  pas  prendre 
la  tangente. 

M.  Théodore  Bon.  —  Je  crois  être  dans  la  question,  puisque 
nous  cherchons  les  moyens  d'encourager  la  fréquentation  des 
cours  d'adultes. 

M .  le  Président. —  Très  bien,  mais  critiquer  l'Etat,  les  com- 
pagnies, c'est,  me  semble- t-il,  aller  un  peu  loin. 

M.  Théodore  Bon.  —  Je  me  résume  en  demandant  qu'on  tienne 
compte  des  diplômes  des  cours  du  soir,  aussi  bien  dans  les 
administrations  privées,  que  dans  les  administrations  publiques. 
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et  qu'on  se  garde  de  réserver  les  emplois  aux  titulaires  de  diplômes 
plus  particulièrement  appréciés. 

M.  Emile  Rotival,  agent  principal  et  délégué  de  l'Association 
philotechnique,  de  Paris.  —  Mesdames,  Messieurs,  nous  sommes 
à  une  époque  oii  les  congrès  sont  nombreux,  et  il  arrive  à  cer- 
tains des  congressistes  de  ne  pas  pouvoir  assister  aux  séances 
avec  toute  l'assiduité  qu'ils  voudraient.  Je  vous  prie  donc  de 
m'excuser  si  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  au  courant  de  ce  qui  a  pu 
être  dit  sur  la  question  avant  mon  arrivée  ;  mais  je  pense  que  le 
rapport,  très  bien  conçu,  de  M.  Delmas  m'a  mis  suffisamment 
à  même  de  prendre  la  parole  sur  le  sujet  qui  nous  est  en  ce 
moment  soumis. 

Il  s'agit  de  rechercher  le  moyen  de  faire  venir  le  plus  d'élèves 
possible  aux  cours,  mais  il  faut  pour  cela  connaître  les  causes 
pour  lesquelles  les  cours  d'adultes,  les  cours  d'enseignement 
technique,  ne  sont  pas  suivis  avec  toute  l'assiduité  désirable. 

Ces  causes  sont  difficiles  à  déterminer.  M.  Delmas  nous  en  a 
indiqué  un  grand  nombre.  H  y  a  un  point  sur  lequel  je  ne  par- 
tage pas  son  avis  :  c'est  lorsqu'il  estime  que  les  compositions  et 
les  prix  nuisent  à  l'assiduité  des  élèves.  Au  contraire,  c'est  un 
moyen  d'assurer  l'assiduité  et  ce  moyen  il  faut  le  maintenir. 
Certaines  sociétés,  les  cours  commerciaux  de  la  Ville  de  Paris, 
ne  donnent  pas  de  récompenses  et  cependant  la  diminution  des 
élèves,  dans  ces  cours,  existe  de  même. 

Comme  je  l'ai  fait  remarquer  à  la  section  commerciale  du 
Congrès,  les  cours  d'adultes-hommes  présentent  une  diminution 
très  grande  à  la  fin  de  l'exercice  scolaire  —  les  trois  quarts  de 
l'effectif —  alors  que,  pour  les  jeunes  filles,  elle  n'est  que  d'un 
quart  environ.  11  y  a  là  une  grande  différence  et  il  faut  rechercher 
pourquoi. 

Cela  tient,  apparemment,  à  ce  que  la  jeune  fille  qui  suit  les 
cours  d'enseignement  industriel  des  sociétés  d'enseignement  po- 
pulaire est,  en  général,  encore  chez  ses  parents,  qu'elle  peut, 
dans  la  journée,  se  préoccuper  de  l'enseignement  qu'elle  recevra 
le  soir.  Le  jeune  homme  doit,  au  contraire,  gagner  sa  vie  dans 
la  journée.  Il  y  a  peut-être  une  autre  raison  :  c'est  que  le  soir  la 
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jeune  fille  n'est  pas  détournée,  comme  le  jeune  homme,  par  des 
attractions  très  diverses.  11  y  a,  sans  doute  aussi,  de  la  part  de  la 
jeune  fille,  une  persévérance  et  un  désir  de  s'instruire  plus 
grands.  C'est  là  une  indication  qui  peut  nous  mettre  sur  la  voie 
des  causes  principales  du  manque  d'assiduité.  On  peut  donc 
dire  qu'une  de  ces  causes  provient  des  occupations  du  jeune 
homme  ou  de  l'apprenti  dans  la  journée.  Pour  remédier  à  cela, 
on  a  pensé  à  faire  des  cours  dans  le  jour,  à  certaines  heures, 
comme  en  Belgique,  comme  aussi  en  Allemagne,  en  donnant  le 
temps  aux  jeunes  adultes  de  les  suivre  et  en  obligeant  les  indus- 
triels à  les  y  envoyer.  C'est  ce  moyen  qu'il  faudrait  appliquer 
chez  nous. 

Les  sociétés  s'ingénient  à  lutter  contre  le  manque  d'assiduité 
aux  cours.  On  a  imaginé  la  rétribution  remboursable,  les  men- 
tions d'assiduité,  les  dons  spéciaux. 

En  Suisse,  existe  un  arrangement  très  ingénieux  entre  les 
nombreuses  sociétés  d'enseignement  des  jeunes  commerçants  et 
l'autorité  militaire  fédérale. 

Les  jeunes  gens  sont  tenus  de  suivre  obligatoirement  certains 
cours  d'enseignement  général,  et  cette  obligation  les  habitue 
peu  à  peu  à  suivre,  avec  autant  de  régularité,  les  autres  ensei- 
gnements industriels  et  commerciaux.  C'est  là  une  très  heureuse 
idée,  et  j'ai  constaté  que,  dans  certains  cours,  à  Lausanne,  il  y 
avait  une  fréquentation  plus  grande  que  chez  nous.  C'est  qu'il 
y  a  aussi,  en  Suisse,  des  examens  d'apprentis  et  un  examen  des 
recrues,  ce  dernier  obligatoire,  auxquels  il  faut  bien  se  préparer. 
Nous  n'avons  rien  de  semblable  en  France. 

Au  sujet  de  l'organisation  des  cours,  M.  Delmas  constate,  et 
c'est  une  grande  vérité,  que,  dans  le  premier  trimestre,  d'octobre 
à  fm  janvier,  les  élèves  sont  nombreux.  11  y  a  diminution  de 
janvier  à  mars  ;  puis,  si  les  cours  se  prolongent  l'été,  diminution 
plus  forte.  A  ce  propos,  permettez-moi  une  réflexion  :  pourquoi, 
puisqu'on  tient  plus  facilement  les  élèves  d'octobre  à  janvier,  ne 
pas  donner,  à  ce  moment,  un  enseignement  intensif  .^^  Pourquoi 
ne  pas  faire  un  plus  grand  nombre  de  cours  et  de  leçons  ? 

Permettez-moi  encore  de  vous  indiquer  un  moyen  pour  ra- 
mener les  élèves  aux  cours. 
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C'est  l'envoi  de  feuilles  spéciales.  Quand  les  jeunes  gens  se 
sont  absentés,  il  est  très  utile  que  le  professeur  leur  adresse  un 
avis.  En  Belgique,  on  se  sert  d'une  carte  postale;  un  pli  sous 
bande  vaut  mieux.  Le  plus  souvent,  l'avis  ainsi  envoyé  est  reçu 
par  les  parents  qui  sont  ainsi  tenus  au  courant  de  ce  que  font 
leurs  fils.  C'est  de  cette  manière  qu'on  peut  réussir  à  faire  revenir 
6  absents  sur  lo,  et  ceux  qui  ne  reviennent  pas  s'excusent  pour 
la  plupart. 

Je  termine  en  vous  signalant  qu'au  congrès  de  l'enseignement 
primaire,  il  a  été  pris  une  résolution  qui  va  confirmer  la  bonne 
idée  qu'a  M.  Delmas  de  clierclier  à  créer  un  diplôme.  A  ce  congrès, 
qui  s'est  tenu  ces  jours-ci  à  la  Sorbonne,  il  a  été  voté  l'établis- 
sement d'un  livret-poste  scolaire.  Que  sera  ce  livret?  Le  congrès 
n'a  pas  précisé  ce  point. 

Il  n'y  faut  pas  voir  la  panacée  contre  le  manque  d'assiduité 
(car  il  faudrait,  tout  au  moins,  que  ce  livret  fût  obligatoire), 
mais  l'idée  de  ce  livret  vient  renforcer  la  proposition  de  M,  Del- 
mas tendant  à  créer  un  diplôme  ;  peut-être  y  aurait-il  lieu  de 
fondre  les  deux  projets  en  un  seul  ? 

Mais  quelles  que  soient  les  critiques  qu'on  puisse  faire,  il  faut, 
en  attendant  mieux,  accepter  les  moyens  qui  pourront  atténuer, 
même  dans  une  faible  mesure,  le  manque  d'assiduité  des  élèves 
aux  cours  ;  qui  pourront  empêcher  cette  déperdition  déplorable 
des  efforts  des  maîtres  et  cette  diminution  de  la  valeur  intellec- 
tuelle et  morale  des  élèves.  Acceptons  donc  la  création  de  ce 
livret  ou  de  ce  diplôme,  et  espérons  que  les  commerçants  et  les 
industriels,  soucieux  des  progrès  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie,  en  tiendront  le  plus  grand  compte.  (^Applaudisse- 
ments.) 

M.  Lorge.  —  Il  faudrait  qu'il  y  eût  obligation  de  suivre  les 
cours  professionnels,  comme  il  y  a  obligation  de  suivre  les  cours 
des  écoles  primaires  jusqu'à  i3  ans,  et  de  faire  le  service  mili- 
taire à  21  ans. 

Nous  avons  une  école  professionnelle  qui  fonctionne  depuis  i 
ans  et  que  les  représentants  du  gouvernement  ont  visitée.  Notre 
moyen  d'assurer  la  présence  des  enfants  me  paraît  très  pratique. 
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Le  père  de  famille  qui  veut  se  rendre  compte  si  son  enfant  suit 
bien  elTectivement  l'école  n'a  qu'à  regarder  sur  la  carte  d'adhé- 
sion les  cachets  que  nous  y  mettons  chaque  jour  pour  indiquer 
la  présence  de  l'élève. 

Je  ne  voudrais  pas  critiquer  l'enseignement  donné  à  l'école 
de  Lyon,  dont  on  a  parlé  ;  mais  je  ne  comprends  pas  qu'on 
accepte  aux  cours  professionnels,  aux  cours  pratiques,  des 
gens  qui  ne  feront  jamais  cette  pratique  et  qui  ne  l'apprennent 
que  pour  leur  satisfaction  personnelle.  Ils  viennent  gêner  les 
élèves  qui  voudraient  travailler  sérieusement  et  qui,  alors,  se 
retirent. 

Nous  sommes  absolument  partisan  du  diplôme,  à  la  condition 
qu'il  ne  soit  pas  donné  comme  on  le  donne.  Nous  avons  vu 
sortir  des  écoles  professionnelles  de  Paris  des  jeunes  gens  qui 
avaient  des  diplômes  et  qui  ne  connaissaient  pas  l'industrie. 
Gela  mène  tout  simplement  à  critiquer  l'organisation  même  des 
écoles  d'industrie,  et  l'on  dit:  En  voilà  encore  un  qui  sort  de 
l'école  professionnelle  et  qui  n'est  pas  capable  de  gagner  sa 
vie  ! 

Il  faut,  pour  que  les  cours  soient  absolument  sérieux,  qu'ils 
soient  faits  par  des  ouvriers.  Chacun  à  sa  place.  Dans  l'impri- 
merie, nous  cherchons  un  collaborateur  qui  puisse  nous  donner 
des  cours  de  français,  et  nous  mettons  cet  élément  intellectuel 
en  présence  des  cours  techniques.  Mais  il  faut  aussi  qu'on  res- 
pecte les  cours  et  qu'il  n'arrive  pas  ce  qui  s'est  produit  à  Lyon, 
où  l'on  voyait  des  patrons  disant  à  un  enfant  :  si  tu  vas  à  cette 
école  tenue  par  des  ouvriers,  je  le  ferme  ma  porte  I  II  faut  donc 
(pe  les  patrons,  aussi  bien  que  les  parents,  facilitent  aux  en- 
fants les  moyens  d'aller  aux  écoles  professionnelles. 

On  parlait  tout  à  l'heure  du  moment  des  vacances.  Or,  notre 
industrie  présente  un  redoublement  d'activité  au  moment  des 
fêtes  du  jour  de  l'an,  et  nous  savons  que  les  jeunes  gens  sont 
pris  alors  à  droite  et  à  gauche  ;  c'est  pourquoi  nos  cours  cessent 
le  lundi  qui  précède  Noël  pour  ne  reprendre  que  le  deuxième 
lundi  après  le  jour  de  l'an. 

Je  demande  donc  que  l'on  oblige  les  patrons  à  faire  suivre  les 
cours  professionnels  par  les  apprentis. 
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M.  le  Président.  —  Vous  demandez  que  l'enseignement  pour  les 
élèves  adultes  soit  rendu  obligatoire? 

M.  Lorge.  —  Je  demande  qu'il  soit  rendu  obligatoire. 

M.  le  Président.  —  Dans  ce  cas,  jusqu'à  quel  âge  poussez-vous 
la  limite  de  l'obligation?  On  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que  les 
cours  d'adultes  étaient  fréquentés  par  des  personnes  dont  l'âge 
varie  entre  i8  et  4o  ans. 

M.  Lorge.  —  Je  demande  que  la  limite  soit  fixée  à  i8  ans,  ou 
tout  au  moins,  jusqu'à  la  fm  de  l'apprentissage,  selon  les  usages 
de  la  corporation  ;  s'il  y  a  eu  des  auditeurs  de  /Jo  ans,  çà  été 
pendant  les  premières  années  ;  mais  cela  n'a  pas  duré,  et  les 
cours  sont  actuellement  fréquentés  presque  exclusivement  par 
des  jeunes  gens. 

J'ai  fréquenté  l'école  d'enseignement  professionnel  du  Rhône, 
et  j'y  ai  rencontré  des  collègues  de  /io  et  de  45  ans;  mais  ce 
n'est  plus  de  l'Enseignement  technique. 

M.  le  Président.  —  Pour  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  d'équivo- 
que, je  vous  demanderai  de  formuler  un  vœu  que  je  soumettrai 
à  l'assemblée  à  la  fin  de  la  discussion. 

M.  Brunsvick,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  a  fait  un 
travail  assez  long  sur  la  question  qui  nous  occupe,  mais  il  n'a 
pas  été  remis  à  temps  pour  qu'il  fût  possible  de  l'imprimer. 
Nous  lui  demandons  de  vouloir  bien  déposer  ce  rapport  dont  il 
sera  fait  mention  au  procès-verbal;  et  de  le  résumer,  pour  ex- 
pliquer les  quatre  ou  cinq  vœux  qui  en  sont  la  conclusion. 

M.  Brunsvick,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  délégué  de 
l'association  philotechnique.  —  Messieurs,  je  crois  que  le  meil- 
leur moyen  de  retenir  les  élèves  des  cours  du  soir  est  de  rendre 
ces  cours  entièrement  professionnels,  c'est-à-dire  d'enseigner  le 
travail  manuel  et  de  faire  travailler  chaque  élève  individuellement 
dans  sa  profession. 

Voici  les  vœux  qui  résument  le  rapport  que  j'ai  présenté  au 
Congrès  : 

((  Il  serait  désirable  de  voir  les  sociétés  d'enseignement  popu- 
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«  laire,  les  corporations,  les  syndicats  de  tous  les  pays,  créer  de 
((  nombreux  cours  de  travail  manuel,  professés  le  soir  ou  le  di- 
((  manche  matin,  pour  les  adultes  obligés  de  gagner  leur  vie  à 
((  la  sortie  de  l'école  primaire,  et  n'ayant  pu  se  perfectionner 
((  dans  une  école  professionnelle.   » 

((  En  attendant  le  moment  oii  des  locaux  spéciaux  pourront 
((  être  mis  à  la  disposition  des  cours  professionnels  du  soir:  i° 
((  il  serait  nécessaire  de  pouvoir  emprunter  les  ateliers,  salles  de 
((  manipulations  et  laboratoires  existant  dans  les  écoles  et  éta- 
((  blissements  publics  ou  privés  ;  2**  il  serait  désirable  de  voir 
((  s'établir,  avec  l'autorisation  des  pouvoirs  publics,  une  entente 
((  à  ce  sujet,  d'une  part,  entre  les  sociétés,  corporations  ou  syn- 
((  dicats  organisateurs  des  cours  ;  d'autre  part,  entre  les  direc- 
((  teurs,  administrateurs  ou  propriétaires  de  ces  écoles  ou  de 
((  ces  établissements  ;  3"  pour  attirer  et  retenir  les  élèves  aux 
((  cours  professionnels,  il  y  aurait  lieu  :  i^  de  créer  un  certificat 
«  d'études  indiquant  la  spécialité  d'examen  et  le  degré  d'ins- 
((  truction  de  l'élève  ;  2°  de  favoriser  la  création  de  sociétés  d'é- 
((  lèves  ou  d'anciens  élèves  qui  s'occuperaient  surtout  du  place- 
ce  ment  gratuit  et  procureraient  à  leurs  adhérents  les  avantages 
((  de  la  mutualité,  ainsi  que  des  distractions  saines  et  intelli- 
((  gentes.   » 

Tels  sont  les  vœux  que  je  demande  à  la  section  industrielle 
de  vouloir  bien  voter. 

Dans  le  but  de  réunir  les  renseignements  sur  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  ce  jour,  dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai  recueilli  un  certain 
nombre  d'observations  sur  les  écoles  de  travail  manuel  qui  exis- 
tent actuellement  à  l'étranger,  renseignements  qui  n'ont  pas  été 
donnés  par  les  délégués  qui  assistent  à  ce  Congrès  ;  ils  portent 
plus  spécialement  sur  l'Angleterre,  la  Suède  et  l'école  royale 
hongroise. 

M.  le  Président.  —  Comme  ces  trois  pays  sont  représentés,  je 
crois  qu'il  serait  préférable  de  laisser  à  leurs  délégués  le  soin  de 
nous  renseigner.  (^Assentiment.) 

M.  Brunsvick  nous  a  remis  une  nouvelle  rédaction  du  3"  vœu 
dont  il  vient  de  nous  donner  lecture  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 
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((  ...  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  un  certificat  de  travail  manuel 
((  indiquant  la  spécialité  de  l'examen  passé  et  le  degré  d'instruc- 
((   tion  de  l'élève.    » 

Des  observations  très  sérieuses  ont  été  faites  à  ce  sujet,  vous 
le  savez,  par  des  étrangers  ;  il  nous  a  été  expliqué  que  ce  vœu  ne 
peut  pas  être  émis  parce  que  la  législation  de  leur  pays  s'y  op- 
pose d'une  façon  formelle.  Il  a  donc  été  entendu  que  le  vœu  se- 
rait ainsi  modifié  : 

((  Pour  attirer  et  retenir  les  élèves  aux  cours  professionnels 
du  soir,  il  y  aurait  lieu  de  sanctionner  leurs  études  par  un  certi- 
ficat »,  en  laissant  cette  rédaction  un  peu  vague,  sans  indiquer 
de  qui  ce  certificat  devra  émaner,  car  c'est  une  question  que 
chaque  nation  résoudra  comme  elle  l'entendra  ;  nous  sommes  un 
peu  formalistes  en  France,  il  faut  l'avouer,  et  dans  la  rédaction 
de  certains  vœux,  nous  allons  un  peu  loin  à  cet  égard.  Nos  col- 
lègues étrangers  se  rallient  au  vœu  rédigé  de  la  sorte  ;  si  les  in- 
dustriels se  contentent  d'un  certificat  délivré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'école,  tant  mieux  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  pousser 
la  chose  plus  loin.  Je  crois  que  M.  Bruns vick  est  bien  d'accord 
avec  nous  ? 

M.  Brunsvick.  —  Parfaitement,  Monsieur  le  Président. 

M.  Lesesne,  délégué  de  l'association  philotechnique  de  Sain t- 
Ouen.  —  Messieurs,  la  fréquentation  de  nos  cours  du  soir  dépend 
beaucoup  de  trois  facteurs  essentiels  et  différents  :  t"  de  l'organi- 
sation pratique  des  cours  ;  2.**  du  choix  judicieux  des  maîtres 
ouvriers  et  des  professeurs  ;  3*^  du  bon  recrutement  des  élèves. 

Si  les  cours  sont  bien  faits,  si  la  partie  théorique  précède  et 
prépare  intelligemment  la  partie  pratique,  il  est  certain  qu'ils 
seront  suivis  avec  assiduité  par  tous  les  élèves.  C'est  ainsi  qu'à  la 
rentrée  prochaine  nous  aurons  des  cours  pour  le  travail  du  bois 
et  du  fer  qui  seront  faits  par  des  professeurs  spéciaux. 

Je  suis  obligé  de  revenir  un  peu  sur  le  choix  des  professeurs  ; 
ce  sont  des  ouvriers  qui  viennent  nous  apporter  gracieusement 
leur  concours,  de  8  heures  à  lo  heures  du  soir,  à  raison  de  deux 
ou  quatre  heures  par  semaine.  Et  je  dirai  à  ce  propos  que,  si  les  élèves 
ont  besoin  de   recevoir  des   encouragements,  ces  ouvriers,  ces 
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pères  de  famille  qui  nous  font  le  sacrifice  de  leur  temps  et  nous 
apportent  leur  dévouement,  mériteraient,  eux  aussi,  d'être 
l'objet  d'encouragements  ;  c'est  pourquoi  je  vous  demanderai 
d'émettre  un  vœu  dans  ce  sens. 

Au  point  de  vue  des  élèves,  je  trouve  que  l'instruction  pri- 
maire se  donne,  au  commencement  des  cours,  peut-être  un  peu 
trop  (passez-moi  l'expression)  par-dessous  la  jambe. 

A  Saint-Ouen,  nous  avons  exigé  un  droit  d'inscription  très 
minime  (26  centimes),  ce  qui  fait  que,  de  700  inscriptions, 
nous  sommes  tombés  à  /iao  ou  /i5o.  Nous  avons  donc,  par  cela 
même,  fait  une  première  sélection  ;  en  sorte  que  nous  avons 
maintenant,  dès  le  commencement  des  cours,  des  élèves  sérieux 
qui  viennent  avec  l'intention  ferme  de  travailler  et  qui  étudient 
sérieusement. 

Je  dois  dire,  pour  entrer  dans  la  voie  signalée  par  M.  Delmas, 
que  ces  2  5  centimes  ne  nous  servent  pas  à  acheter  des  fourni- 
tures. Avec  l'argent  que  nous  recevons  ainsi,  nous  avons  acheté 
des  volumes  et  nous  avons  fondé  une  salle  de  lecture  qui  n'est 
accessible  qu'aux  parents  accompagnant  leurs  enfants  et  aux 
jeunes  filles  qui  attendent  l'heure  d'ouverture  des  cours.  Cette 
organisation,  qui  fonctionne  à  Saint-Ouen  depuis  2  ans,  et  qui 
donne  de  très  bons  résultats,  me  semble  particulièrement  utile 
dans  les  cours  mixtes  comme  les  nôtres.  Nous  donnons,  comme 
récompenses  aux  élèves,  des  livres,  ainsi  que  cela  se  fait  partout; 
en  outre,  les  élèves  des  cours  manuels  reçoivent  des  outils  dont 
ils  peuvent  se  servir.  Je  désirerais  qu'en  dehors  de  ces  récom- 
penses il  y  eût  un  diplôme  présentant  un  caractère  plus  élevé  et 
auquel  on  reconnaîtrait  une  certaine  autorité  ;  il  devrait  être 
délivré  par  le  ministère  compétent  à  tous  les  élèves  qui  au- 
raient suivi  régulièrement  les  cours,  pendant  quatre  ans,  par 
exemple. 

Ce  diplôme  ne  prouverait  rien,  au  point  de  vue  de  la  capacité 
professionnelle,  cela  est  bien  certain  :  mais  il  pourrait  laisser  à 
penser  à  tout  le  monde  que  son  possesseur,  ayant  été  bon  élève, 
est  susceptible  de  devenir  bon  ouvrier. 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  absolument  d'accord  avec  un  des 
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vœux  qui  .viennent  d'être  émis  et  qui  tend  à  ce  qu'un  certificat 
d'études  soit  délivré  aux  élèves  des  cours  d'adultes. 

M.  Lesesne.  —  Il  était  question  alors  d'un  certificat  d'études 
spécial,  au  point  de  vue  technique,  professionnel. 

M.  Neveu,  secrétaire  de  la  section.  — Voici,  Messieurs,  les  vœux 
proposés  par  M.  Lesesne: 

i"  A  seule  fin  d'exciter  l'émulation  des  élèves  des  cours  pro- 
fessionnels ainsi  que  manuels,  et,  par  conséquent  d'améliorer 
l'assiduité  à  ces  cours,  le  ministère  comjDétent  enverra  un  de  ses 
représentants  visiter  cours  et  ateliers  plusieurs  fois,  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  aux  heures  de  travail  des  élèves  ; 

M.  Lesesne.  —  Ces  délégations  pourraient  être  envoyées,  bien 
entendu,  sur  la  demande  des  associations  particulières. 

M.  Neveu.  —  9°  Le  bon  recrutement  des  professeurs  et  des 
maîtres  ouvriers  étant  un  facteur  essentiel  et  primordial  d'une 
bonne  fréquentation,  le  ministère  compétent  accordera,  chaque 
année,  des  lettres  de  félicitations,  des  diplômes  et  des  médailles 
aux  maîtres  ouvriers,  aux  professeurs,  ainsi  qu'aux  personnes 
qui  auront  aidé  au  développement  de  l'Enseignement  technique  ; 

3°  Les  maîtres  ouvriers  et  professeurs  prendront  régulière- 
ment note,  sur  un  registre  spécial,  des  absences  et  des  présences. 
Un  avis  mensuel  sera  envoyé  aux  parents  pour  leur  faire  con- 
naître l'assiduité  de  leurs  enfants  ; 

4"  Des  médailles,  des  diplômes  seront  décernés  chaque  année 
aux  élèves,  à  titre  de  récompenses,  au  nom  du  ministère  com- 
pétent; 

5^  Un  diplôme  spécial  de  fin  d'études  sera  délivré  par  le 
ministère  compétent  à  tout  élève  qui  aura  suivi  régulièrement 
les  cours  professionnels  pendant  4  années  ;  ' 

G°  Pour  assurer  le  bon  recrutement  des  cours,  un  léger  droit 
d'inscription  sera  exigé  des  élèves.  Ces  fonds  serviront  plus 
spécialement  a  l'établissement  d'une  salle  de  lecture  et  à  l'achat 
de  livres.  N'auront  accès  à  cette  salle  que  les  parents  qui  accom- 
pagnent leurs  enfants,  ainsi  que  les  jeunes  fdles  qui  attendent 
l'ouverture  des  cours  ; 
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7"  A  titre  de  simple  indication.  —  Considérant  que  dans  les 
écoles  professionnelles  et  techniques  beaucoup  de  travaux 
d'élèves  ne  sont  pas  utilisés,  et  qu'à  la  suite  d'une  Exposition 
beaucoup  de  pièces  restent  à  la  disposition  des  organisateurs, 
émettons  le  vœu  que  ces  travaux  soient  répartis  entre  les  associa- 
tions privées  pour  servir  de  modèles  de  dessin,  ou  pour  compléter 
un  musée  technique. 

M.  le  Président.  —  C'est  un  peu  le   détail   de  l'organisation... 

(^Asseidiment.) 

M.  Lesesne.  —  Aussi,  je  n'insiste  pas,   Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  voudrais  pas  que  vous  puissiez  croire 
que  nous  cherchons  à  tourner  la  difficulté,  au  contraire,  mais 
un  vœu  doit  être  absolument  net,  concis  et  d'ordre  tout  à  fait 
général.  (Approbation.) 

M.  Lesesne.  —  Je  l'admets  très  volontiers. 

M.  le  Président.  —  Je  désire  simplement  vous  faire  comprendre 
la  raison  de  la  modification  que  je  demande  d'apporter  à  votre 
vœu. 

Les  médailles  données  par  le  ministre...  ;  ce  serait  une  excel- 
lente chose  pour  la  France,  parce  que  le  ministère  peut  en 
donner,  mais,  dans  d'autres  pays,  cène  serait  pas  possible. 

M.  Lesesne.  —  J'insiste  cependant  sur  un  point  :  la  création 
du  droit  d'inscription  et  de  salles  de  lecture  à  l'usage  des  jeunes 
filles  et  des  parents.  C'est,  je  crois,  la  partie  la  plus  intéressante 
du  vœu. 

M.  le  Président.  —  En  effet,  c'est  un  point  de  vue  tout  à  fait 
général. 

Sir  Ph.  Magnus.  —  Je  désirerais  présenter  quelques  observa- 
tions sur  la  question  qui  nous  est  soumise. 

Je  déclare  tout  d'abord  que  je  suis  absolument  d'accord  avec 
M.  Delmas  quand  il  dit  : 

«  Il  me  semble  que  la  sanction  des  cours  devrait  comprendre, 
((  outre  le  concours  qui  classe  les  élèves,  un  examen  qui  per- 
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((  mette  de  voir,  pour  chacun,  une  sanction  tangible  à  son  tra- 
ce vail,  et  qui  ne  décourage  pas  celui  qui  se  sent  hors  d'état  de 
((  remporter  les  prix.    » 

En  Angleterre,  l'Association  centrale  délivre  des  certificats  à 
tous  ceux  qui  fréquentent  régulièrement  les  écoles  ;  elle  donne 
aussi  des  prix  de  lo  à  76  francs  et  des  médailles  aux  élèves  qui 
subissent  avec  le  plus  de  succès  l'examen  ;  en  outre,  les  corpo- 
rations de  patrons  attachent  un  très  grand  prix  au  diplôme  qui 
est  délivré  et  qui  sert,  ainsi  que  le  certificat  d'études,  à  obtenir 
une  meilleure  situation  dans  la  fabrique.  De  plus,  le  gouverne- 
ment, par  l'intermédiaire  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes,  alloue  un  supplément  de  salaire  aux  employés  qui 
subissent  avec  succès  l'examen  pour  l'électricité  et  la  technologie 
de  la  télégraphie  et  delà  téléphonie. 

11  existe  peut-être  80  cours  du  soir  correspondant  aux  divers 
métiers  ;  vous  pourrez  voir  au  Champ-de-Mars  la  liste  de  ces 
cours,  le  nombre  de  leurs  élèves  et  le  nombre  de  ceux  qui  se 
présentent  aux  examens. 

Je  crois  que,  pour  attirer  les  élèves,  il  est  nécessaire  d'avoir 
dans  les  écoles,  comme  je  le  disais  hier,  des  ateliers  et  des  labo- 
ratoires. Las  ateliers  doivent  être  bien  installés  avec  les  outils  à 
main  et  les  machines,  parce  que  f  ouvrier  peut  apprendre  ainsi 
la  théorie  par  la  pratique,  et  qu'il  faut  lui  montrer  comment  on 
se  sert  de  la  théorie  dans  la  pratique. 

J'ajoute  que  l'association  centrale  conduit  aux  examens, 
donne  les  certificats  et  les  prix  à  ceux  qui  fréquentent  les  cours 
et  subissent  les  examens. 

Telles  sont  les  seules  observations  que  je  désirais  vous  pré- 
senter, Messieurs,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  remercier  M.  le 
Président  et  les  membres  du  Congrès  pour  la  réception  gracieuse 
et  amicale  qui  m'a  été  faite  ici.  (Applaudissements .) 

M.  H.  Bonnel,  président  de  l'union  syndicale  des  maîtres  tail- 
leurs de  Paris,  et  délégué  cantonal.  — -  11  a  été  question  tout  à 
l'heure  des  moyens  de  retenir  les  élèves  dans  les  cours  du  soir. 
Lorsqu'il  s'agit  d'enseignement  technique,  c'est,  à  mon  avis, 
surtout  la  valeur  du   professeur  qui    retient  les  élèves.    11  ne 


SÉANCES    DES    SECTIONS  bl'] 

s'agit  pas  de  faire  appel  à  la  première  bonne  volonté  venue  et  de 
prendre  un  professeur  sans  le  connaître,  mais  de  choisir  un 
homme  qui  puisse  démontrer,  d'une  façon  claire,  ce  qu'il  con- 
naît. 

C'est  ce  qui  manque  le  plus  souvent  dans  les  cours  du  soir  ; 
tout  le  monde  s'intitule  professeur  sans  que  personne  ait  jamais 
donné  ce  titre  à  ceux  qui  le  prennent  ;  dès  qu'une  personne  est 
ainsi  devenue  professeur,  par  sa  propre  volonté,  elle  s'empresse 
d'oifrir  ses  services  (surtout  si  elle  n'a  pas  d'élèves)  à  quelque 
association  qui  fait  des  cours  du  soir.  On  l'accepte  parce  qu'il  y 
a  là  une  bonne  volonté  que  l'on  ne  veut  pas  laisser  perdre,  et 
c'est  ainsi  qu'il  arrive  que  les  jeunes  gens  ou  même  les  hommes 
qui  suivent  les  leçons  pourraient  en  remontrer  à  leur  maître 
improvisé.  Ils  font,  par  conséquent,  la  critique  de  son  enseigne- 
ment, et,  au  bout  de  quelque*  leçons,  ils  disparaissent  pour  ne 
plus  revenir. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  que  c'est  un 
peu  la  critique  des  conseils  d'administration  et  de  surveillance 
que  vous  faites-là. 

M.  Bonnel.  —  Il  est  absolument  nécessaire  de  le  dire. 

M.  le  Président.  —  Il  doit  être  bien  entendu  que,  comme  pour 
tous  les  enseignements,  la  première  condition  à  remplir  pour  les 
cours  d'adultes  est  de  trouver  des  professeurs  convenables,  sans 
quoi  l'école  ne  donnera  rien. 

M.  le  Ministre  a  dit  l'autre  jour:  «  Tels  maîtres,  tels  élèves  », 
et  vous  me  permettrez  de  vous  dire  que  la  condition  dont  vous 
parlez  s'impose  d'elle-même. 

M.  H.  Bonnel.  —  Cette  remarque  était  nécessaire  pour  l'intel- 
ligence de  ce  que  je  veux  dire.  Monsieur  le  Président. 

Au  début,  nous  avons  eu  des  professeurs  quelconques,  et  nous 
avons  constaté  aussi  que  le  nombre  des  élèves  diminuait  rapi- 
dement ;  c'est  surtout  par  le  changement  de  professeurs  que 
nous  avons  pu  modifier  cet  état  de  choses. 

Nous  avons  compris,  d'autre  part,  que,  lorsque  nos  élèves 
avaient  passé  un  certain  temps  chez  nous,  il  était  nécessaire  de 
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leur  délivrer  un  certificat  constatant  leur  valeur  ;  et  l'on  a  donné 
des  certificats  d'études  professionnelles  à  tous  les  élèves  qui 
avaient  répondu  à  certaines  questions  qui  leur  étaient  posées. 
Cela  a  engagé  beaucoup  de  personnes  à  venir  suivre  nos  cours. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  nous  avons  établi  un  concours 
entre  tous  les  élèves  qui  veulent  faire  constater  qu'ils  sont  deve- 
nus capables  d'être  chefs  d'atelier.  Sur  80  élèves,  une  vingtaine 
seulement  se  sont  présentés  pour  subir  cet  examen,  et  il  y  en  a 
eu  1 4  ou  1 5  de  diplômés. 

Nous  avons  ainsi  créé  une  réelle  émulation  entre  les  élèves 
qui  assistent  aux  conférences,  car  ils  se  sont  dit  :  puisque  nous 
pourrons  avoir  un  titre  délivré  par  un  jury  très  compétent  (nous 
y  avons  associé  les  syndicats  professionnels  de  notre  profession) 
et  que  ce  diplôme  a  une  véritable  importance,  puisqu'il  me  per- 
mettra de  me  présenter  dans  ma  corporation  comme  ayant  une 
réelle  valeur  professionnelle  et  comme  étant  capable  de  faire 
un  chef  d'atelier,  j'assisterai  au  cours. 

Et  l'année  suivante,  le  désir  d'affronter  le  concours  entraîna 
les  élèves  à  venir  au  cours,  non  pas  seulement  pour  écouter  le 
professeur,  mais  encore  pour  étudier  sérieusement  afin  de  con- 
quérir le  titre  recherché. 

Nous  sommes  certains,  d'ailleurs,  que  les  patrons  de  notre 
profession  prendront  de  préférence  des  personnes  pourvues  du 
diplôme. 

Je  conclus  donc  en  disant  qu'il  est  nécessaire  de  créer, 
pour  les  élèves  qui  assistent  aux  cours  du  soir,  un  certificat 
de  premier  degré,  qui  sera  comme  un  certificat  d'études  pri- 
maires, et  ensuite  d'établir  à  la  fin  de  l'année  un  concours 
général  entre  tous  les  assistants,  afin  de  constater  leur  capacité 
professionnelle,  concours  à  la  suite  duquel  on  délivrera  un  di- 
plôme permettant  à  celui  qui  l'aura  reçu  de  dire  :  je  suis  capable 
de  faire  un  contremaître  dans  ma  profession. 

M.  le  Président.  —  Par  conséquent,  vous  vous  ralliez  au  vœu 
émis  par  le  précédent  orateur  qui  demande  que  les  études 
faites  au  cours  d'adultes  soient  constatées  par  un  certificat  ? 

M.  H.  Bonnel.  —  Oui,  Monsieur  le  Président,  et  je  tenais  sim- 
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plement  à  faire  constater  que  cela  se  pratique  chez  nous  avec 
succès. 

M.  Lesesne,  délégué  de  l'association  philotechnique  de  Saint- 
Ouen.  —  Nous  nous  sommes  demandé,  à  l'association  philo- 
technique, par  quels  moyens  il  serait  possihle  de  retenir  les 
élèves. 

Un  des  moyens  employés  à  cet  effet  consiste  à  donner  aux  au- 
diteurs la  possibilité  d'avoir  plus  tard  les  éléments  des  cours 
qui  leur  sont  faits.  En  général,  les  élèves  prennent  mal  leurs 
notes  et,  pour  arriver  à  leur  donner  les  connaissances  nécessaires, 
nous  avons  imprimé  les  cours,  non  pas  pour  les  cours  généraux, 
tels  que  ceux  de  langue  française,  d'arithmétique,  etc.,  pour 
lesquels  il  est  facile  de  trouver  des  livres  à  consulter  dans  les 
bibliothèques,  mais  pour  les  cours  très  spéciaux,  comme  ceux  de 
mécanique,  de  résistance  des  matériaux,  etc. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  question  d'application  un  peu 
spéciale  ;  j'ajouterai  que  je  ne  suis  pas  partisan  des  cours  écrits, 
car  si  vous  donnez  aux  jeunes  gens  le  moyen  de  se  passer  de  leurs 
notes,  ils  n'en  prendront  jamais.  Du  reste,  c'est  une  question 
de  méthode  absolument  particulière  à  chaque  école,  et  elle  n'a 
aucun  caractère  international. 

M.  Desjardins.  —  Je  pense  qu'il  faut  laisser  à  chaque  cours  la 
liberté  la  plus  absolue  à  cet  égard  ;  nous  avons  fait  aussi  des 
distributions  de  prix  ;  nous  avons  délivré  des  diplômes  suivant  la 
capacité  des  élèves,  mais  nous  avons  constaté  qu'il  en  résultait 
souvent  un  antagonisme  regrettable  entre  les  élèves  et  nous 
avons  supprimé  les  distributions  de  prix  pour  ne  donner  que 
des  diplômes  de  présence. 

Je  termine  en  disant  qu'à  mon  avis  il  faut  laisser  aux  syn- 
dicats et  à  tous  les  organisateurs  de  cours  professionnels  la  li- 
berté la  plus  complète  pour  rechercher  les  moyens  propres  à 
attirer  les  élèves  et  à  les  retenir. 

M.  G.  Stephanos,  professeur  à  l'université,  secrétaire  général  de 
la  société  biotechnique  hellénique,  à  Athènes.  —  Mesdames, 
Messieurs,  je  vous  demande  la  permission   de  vous  indiquer  en 


520  SÉANCES    DES    SECTIONS 

quelques  tnots  ce  qui  s'est  fait,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe 
aujourd'hui,  dans  notre  petite  Grèce,  dont  les  ressources  sont 
loin  d'être  aussi  importantes  que  celles  des  grandes  nation» 
européennes. 

A  cause  de  la  difficulté  que  nous  trouvons  à  recruter  le  per- 
sonnel enseignant,  nous  n'avons  pas  encore  chez  nous  d'écoles 
professionnelles  du  jour,  à  proprement  parler,  sauf  certains 
orphelinats  où  l'on  enseigne  le  travail  du  bois  et  du  fer,  la  cor- 
donnerie, les  travaux  du  ménage,  etc. 

Nous  avons  essayé  de  créer  des  écoles  du  soir,  et  c'est  la  So- 
ciété biotechnique,  dont  je  suis  le  secrétaire  général,  qui  les  a 
surtout  organisées. 

Dans  notre  école  d'Athènes,  fondée  il  y  a  huit  ans,  et  à  la- 
quelle s'inscrivent  annuellement  de  3oo  à  /ioo  élèves,  appartenant 
surtout  aux  industries  du  bois,  de  la  pierre  et  des  métaux,  nous 
enseignons  principalement  l'arithmétique,  la  géométrie,  des 
notions  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  le  dessin 
à  main  libre ,  le  dessin  géométrique,  le  dessin  appliqué  à 
diverses  industries,  le  modelage,  la  charpente,  etc. 

Gomme  l'âge  de  nos  élèves  varie  entre  dix  et  quarante  ans  et 
davantage,  nous  les  avons  divisés  en  deux  catégories  :  la  pre- 
mière allant  jusqu'à  17  ans,  et  la  seconde  comprenant  tous  les 
élèves  au-dessus  de  17  ans.  Nous  avons  été  obligés  de  le  faire 
pour  deux  raisons  :  d'abord,  parce  que  nous  avions  trop  d'élèves; 
ensuite  parce  que  nous  avons  pensé  que  les  plus  âgés  n'ai- 
meraient pas  voir  des  enfants  à  côté  d'eux. 

Nous  demandons  un  léger  droit  d'inscription  (une  drachme, 
moins  qu'un  franc)  pour  les  plus  jeunes,  et  deux  drachmes  pour 
les  autres,  surtout  pour  leur  faire  comprendre  que  l'ensei- 
gnement que  nous  leur  donnons  a  un  certain  prix  et  pour  les 
engager  à  être  assidus. 

Ge  sont  les  élèves  qui  achètent  eux-mêmes  les  fournitures 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Au  début,  nos  professeurs  n'étaient  pas  rétribués  et,  lorsqu'ils 
s'absentaient,  tout  se  débandait.  G'est  pourquoi  nous  nous 
sommes  efforcés  d'avoir,  autant  que  possible,  des  professeurs 
payés  et  surtout  des  personnes  qui  puissent,    le   cas  échéant, 
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remplacer  un  professeur  absent  :  c'est  ainsi  que  le  directeur  de 
l'école  du  soir  remplace  les  professeurs  des  cours  d'arithmétique, 
de  géométrie  ou  de  sciences  physiques,  lorsqu'ils  viennent  à 
manquer.  Il  en  résulte  que  les  élèves  sont  plus  assidus. 

Nous  notons,  chaque  soir,  la  présence  des  élèves  :  chacun  a 
un  numéro  d'inscription  que  nous  relevons  ;  et,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  nous  publions  les  noms  des  élèves  les  plus 
assidus. 

A  la  fin  de  l'année,  nous  donnons  des  prix  en  ayant  égard 
surtout  à  l'assiduité.  Cependant,  nous  prenons  aussi  en  consi- 
dération les  progrès  des  élèves  et  nous  décernons  les  prix  les 
plus  importants  à  ceux  qui  ont  fait  relativement  le  plus  de  pro- 
grès. Les  prix  sont  donnés,  soit  par  la  Société,  soit  par  des  par- 
ticuliers qui  s'y  intéressent.  Ils  sont  accompagnés  d'un  diplôme, 
et  consistent,  soit  en  livres,  soit  en  instruments  de  géométrie, 
montres,  etc. 

Je  dois  ajouter  que  le  nombre  de  nos  prix  n'est  pas  limité  et 
que  nous  primons  tous  les  élèves  méritants.  Il  en  résulte  que 
ceux  qui  viennent  en  seconde  ligne  ne  se  disent  pas  :  Nous  n'a- 
vons pas  d'espoir  d'avoir  de  prix:  nous  nous  en  allons. 

Malgré  ces  mesures,  il  se  trouve  qu'au  mois  de  janvier  les 
classes  commencent  à  diminuer  par  suite  surtout  du  travail  du 
soir,  qui  chez  nous  est  fort  en  usage  dans  les  ateliers  des  petites 
industries.  C'est  un  problème  difficile  à  résoudre,  et  nous  avons 
pensé  à  diverses  mesures  que  nous  mettrons  prochainement  à 
Tessai.  Ainsi,  nous  comptons  diviser  les  cours  de  l'année  en 
deux  périodes  et  soumettre  à  un  nouveau  droit  d'inscription  les 
élèves  qui  n'ont  pas  été  assez  assidus  pendant  la  première 
période  finissant  avec  le  mois  de  janvier. 

Mais  la  plus  grande  difficulté  pour  mon  pays,  où  l'enseignement 
professionnel  n'est  pas  encore  fort  développé,  c'est  d'organiser 
l'enseignement,  de  savoir  les  cours  qui  devront  être  professés, 
et  par  quels  moyens  on  devra  donner  l'enseignement;  etc'est  là, 
je  crois,  un  point  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  J'aurais  aimé 
entendre  à  ce  sujet  l'opinion  des  membres  présents,  parce  que, 
du  choix  des  cours  et  des  moyens  d'enseignement,  dépendent, 
non  seulement  l'utilité  et  l'efficacité  de  l'école,  mais  aussi  l'assi- 
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duité  des  élèves  et  l'opinion  que  le  public  aura  de  l'école.  En 
tout  cas,  j'estime  que  dans  les  congrès  internationaux  de  l'Ensei- 
gnement technique,  il  y  a  tout  intérêt  à  s'enquérir  largement  de 
tout  ce  qui  se  fait  en  pareille  matière  dans  les  divers  pays. 

M.  le  Président.  —  Il  faut  s'appliquer  à  répondre  aux  besoins 
régionaux  et  locaux  :  il  est  certain  que  l'on  ne  peut  pas  faire  les 
mêmes  cours  dans  des  régions  dont  les  industries  sont  diffé- 
rentes et  dans  lesquelles  les  relations  commerciales  ne  sont  pas 
de  la  même  nature.  Il  me  semble  donc  impossible  de  faire  un 
programme  général  pour  les  cours  d'adultes,  et  je  crois  précisé- 
ment qu'il  faut  laisser  le  soin  d'établir  les  programmes  à  l'initia- 
tive intelligente  des  personnes  qui  dirigent  ces  cours. 

Il  est  évident,  par  exemple,  qu'un  cours  sur  le  traitement  des 
huiles  sera  nécessaire  à  Marseille  et  qu'il  pourra  l'être  beaucoup 
moins  à  Lille. 

M.  Stephanos.  —  Il  faudrait  avoir  des  renseignements  sur  ce 
qui  se  fait  dans  les  différents  pays. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  cours 
primaires  ou  professionnels  qui  sont  faits  aux  jeunes  élèves  ; 
nous  parlons  des  cours  d'adultes,  c'est-à-dire  que  nous  nous 
adressons  à  des  jeunes  gens  qui  sont  déjà  dans  les  affaires  ou  qui 
travaillent  dans  les  ateliers. 

Dans  les  cours  d'adultes  de  Saint-Etienne,  où  l'on  fabrique 
des  armes  et  des  soieries,  il  faut  faire  des  leçons  qui  se  rappor- 
tent à  ces  industries  locales  et  il  est  impossible  de  faire  un  pro- 
gramme général  disant  que,  dans  telle  ville  où  il  n'existe  ni 
teinturerie  ni  industrie  de  la  soie,  on  fera  des  cours  de  teinture 
et  de  soieries. 

Il  faut,  je  crois,  que  les  cours  d'adultes  conservent,  avant 
tout,  un  caractère  absolument  régional  et  j'irai  même  plus  loin, 
je  dirai  presque  «  un  caractère  communal  »  parce  qu'en  défini- 
tive, ce  sont  les  jeunes  gens  de  la  localité  dont  il  faut  compléter 
l'enseignement  manuel  ou  industriel. 

Les  programmes  doivent  être  faits  par  des  gens  au  courant  des 
besoins  locaux,  parles  syndicats  ouvriers  du  pays,  qui  connais- 
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sent  mieux  que  personne  les  besoins  auxquels  doivent  répondre 
les  cours  d'adultes  pour  former  des  ouvriers.  Si  l'on  ne  procède 
pas  ainsi,  on  risque  fort  de  faire  des  cours  qui  ne  seront  suivis 
par  personne. 

M.  Stephanos.  —  Les  cours  dont  je  parle  s'adressent  à  des 
personnes  occupées  toute  la  journée  dans  des  ateliers,  puisque 
chez  nous,  malheureusement,  on  y  va  à  partir  de  dix  ans. 

A  côté  des  difïicultés  que  j'énumérais,  il  y  en  a  une  qui  résulte 
de  ce  que  nos  cours  sont  encore  trop  généraux  ;  je  ne  demande 
pas  que  l'on  me  dise  quels  sont  les  cours  que  je  devrai  faire, 
mais  je  désirerais  savoir,  si  je  veux  établir  un  cours,  comment 
on  le  fait  dans  d'autres  pays. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  principe  général,  et  c'est 
affaire  aux  professeurs  d'aller  se  renseigner. 

.  Il  est  possible  d'enseigner  la  mécanique  de  deux  ou  trois  fa- 
çons différentes  ;  quelle  est  la  meilleure  ?  celle  qui  correspondra 
à  l'auditoire  auquel  vous  vous  adresserez,  aux  besoins  auxquels 
elle  doit  répondre  ;  vous  ne  l'enseignerez  donc  pas  à  l'école  pro- 
fessionnelle comme  à  l'école  polytechnique  ou  dans  les  écoles 
d'ingénieurs. 

C'est  là  une  question  d'espèces  dont  la  solution  dépend 
uniquement  de  l'initiative  des  hommes  qui  dirigent  le  mouve- 
ment. 

M.  Stephanos.  —  Je  crois  qu'un  Congrès  international  n'est 
pas  destiné  uniquement  à  voter  des  conclusions,  mais  qu'il  doit 
servir  également  à  renseigner  ses  adhérents. 

M.  le  Président.  —  Certainement,  seulement,  pour  la  France, 
par  exemple,  nous  pourrons  vous  renseigner  sur  ce  qui  se  fait, 
mais  ce  qui  se  fait  dans  le  midi  n'est  pas  ce  qui  se  fait  dans 
l'ouest,  ou  dans  le  nord,  parce  que  l'on  se  trouve  dans  des  mi- 
lieux tout  différents  quant  aux  jeunes  gens  et  aux  besoins  à  sa- 
tisfaire. (Applaadisseme/ds.) 

M.  Ovsiannikoff.  —  Mesdames,  Messieurs,  j'avais  l'intention  de 
vous  lire  une  communication  sur  le  développement  de  l'ensei- 
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gnement  industriel  en  Russie,  mais  l'heure  avancée  m'oblige  à 
vous  faire  un  simple  résumé  de  ce  travail. 

L'enseignement  professionnel  date  de  35  ans  seulement  dans 
notre  pays;  en  1872,  nous  n'avions  que  15  écoles  profession- 
nelles et  industrielles,  tandis  qu'aujourd'hui,  nous  en  avons  il\o 
de  divers  types,  dont  le  budget  s'élève  à  i5  millions  de  francs, 
alors  qu'en  1889  il  n'était  que  de  3  millions. 

Ces  écoles  sont  fréquentées  par  10  000  élèves  auxquels  l'en- 
seignement est  donné  par  2  000  professeurs. 

Pour  former  ces  derniers,  le  gouvernement  a  donné  de  fortes 
bourses,  afin  que  les  jeunes  gens  qui  ont  terminé  leurs  études 
dans  les  écoles  supérieures  d'enseignement  technique  puissent 
aller  dans  les  fabriques  ou  dans  les  écoles  spéciales,  à  l'étranger. 
A  leur  retour,  ces  jeunes  gens  doivent  présenter  un  rapport  sur 
leurs  travaux  au  conseil  pédagogique  technique  supérieur,  et  ils 
peuvent  être  nommés  professeurs. 

Nous  avons  fait  quelque  chose  également  pour  l'enseignement 
des  jeunes  filles  :  nous  avons  créé  plus  de  5o  écoles  d'enseignement 
professionnel  et  depuis  quatre  ans,  nous  avons  commencé  à 
créer  des  écoles  ménagères. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  remercie,  mon  cher  collègue,  de 
l'exposé  que  vous  avez  bien  voulu  nous  faire  de  votre  intéres- 
sant rapport,  mais  ce  n'est  qu'un  très  court  résumé  et  le  rapport 
complet  sera  imprimé.  (^Applaudissements .) 

M.  Chapuis.  —  Dans  un  paragraphe  du  rapport  de  M.  Delmas, 
je  lis  :  ((  La  deuxième  méthode  consiste  à  scinder  en  deux  l'en- 
seignement :  la  partie  pratique  à  l'atelier,  dans  la  journée  ;  la 
partie  théorique  dans  les  cours  du  soir  appelés  communément 
cours  complémentaires.    » 

Je  voudrais  voir  compléter  les  cours  théoriques  du  soir  par 
des  cours  pratiques,  parce  qu'il  est  impossible,  avec  la  division 
actuelle  du  travail,  d'apprendre  tout  le  métier  à  l'atelier  :  c'est, 
du  reste,  ce  que  nous  faisons  dans  notre  école. 

M.  Lesesne.  —  C'est  élémentaire  et  c'est  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure. 
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M.  Chapuis.  —  C'est  précisément  pour  appuyer  ce  que  vous 
avez  dit  que  j'ai  voulu  présenter  cette  observation. 

M.  le  Président.  —  Il  faut  adopter  le  langage  que  s'est  donné 
le  Congrès  précédent  et  qui  a  été  admis  par  celui-ci  ;  il  a  été 
convenu  qu'on  appellerait  Enseignement  technique  l'enseigne- 
ment théorique  et  que  l'expression  d'enseignement  professionnel 
désignerait  l'enseignement  manuel.  Or,  dans  les  cours  profes- 
sionnels dont  vous  parlez,  on  donne  les  deux  enseignements  :  on 
remplit  donc  parfaitement  le  but  que  vous  désirez. 

M.  Delmas  demande  que  l'enseignement  soit  scindé  ;  d'autres 
désirent  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ;  chacun  fera  chez  lui  ce  qui  lui 
plaira  :  voilà  mon  principe.  Il  ne  faut  pas  dire  aux  gens  :  vous 
allez  agir  de  telle  et  telle  façon  ;  laissons,  au  contraire,  aux  per- 
sonnes qui  veulent  bien  diriger  les  cours,  l'initiative  de  créer  ce 
qui  est  utile  ou  nécessaire  chez  eux.  (^Assentiment.) 

M.  Chapuis.  —  Je  voudrais  vous  donner.  Messieurs,  les  rensei- 
gnements auxquels  j'ai  fait  allusion  dans  une  précédente  séance, 
en  ce  qui  concerne  les  cours  destinés  aux  adultes,  et  qui  sont 
faits  dans  notre  école  professionnelle  de  la  chambre  syndicale  du 
papier. 

L'école  professionnelle  du  papier,  fondée  en  1868,  en  faveur 
des  apprentis  et  jeunes  employés  des  deux  sexes  appartenant  au 
commerce  et  aux  industries  qui  transforment  le  papier,  a  pour 
but  de  donner  à  ses  élèves  un  enseignement  logique  de  leur 
métier,  en  faisant  précéder  la  pratique  des  connaissances  théori- 
ques sur  lesquelles  elle  s'appuie  ;  de  les  exercer  aux  diverses 
opérations  des  principaux  genres  de  fabrication  ;  de  leur  faire 
connaître  toutes  les  ressources  de  leur  métier  et  de  les  mettre  à 
même  de  passer,  après  une  courte  initiation,  dune  occupation  à 
une  autre. 

Les  cours  ont  lieu  au  siège  de  l'école,  10,  rue  de  Lancry,  les 
lundis,  mardis,  mercredis  et  jeudis  de  8  heures  à  10  heures  du 
soir  et  les  dimanches  de  8  heures  et  demie  à  1 1  heures  et  demie 
du  matin. 

Les  cours  de  l'Enseignement  technique,  théorique  et  pratique, 
sont  faits  dans  un  atelier  modèle  pourvu  des  machines  et  outils 
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nécessaires  ;  les  cours  d'enseignement  général  sont  faits  dans  des 
locaux  spéciaux. 

La  méthode  employée  est  celle  dite  «  de  perfectionnement  ». 
C'est  la  seconde  des  méthodes  d'enseignement  technique,  indus- 
triel, indiquées  dans  le  rapport  présenté  au  Congrès  par  M.  Del- 
mas,  inspecteur  régional  de  l'Enseignement  technique. 

Cette  méthode  a  donné  les  meilleurs  résultats  ;  elle  répond,  du 
reste,  aux  besoins  les  pluâ  impérieux  de  nos  industries,  car  l'ap- 
prentissage disparaît  peu  à  peu  des  établissements  parisiens  où, 
par  suite  de  l'extrême  division  du  travail,  le  plus  souvent  spécia- 
lisé, l'apprenti  ne  peut  contiaître  qu'une  faible  partie  de  ce  qui 
constitue  sa  profession. 

Depuis  la  création  de  ses  cours  gratuits  d'enseignement  tech- 
nique, théorique  et  pratique,  l'école  professionnelle  du  papier 
n'a  pas  cessé  de  voir  s'accroître  le  nombre  de  ses  élèves  ;  elle 
peut,  ajuste  titre,  se  félicitet-  de  l'empressement  et  de  la  régula- 
rité avec  lesquels  ses  cours  sont  suivis,  bien  qu'ils  soient  absolu- 
ment facultatifs. 

En  1899- 1900,  le  nombre  des  présences  s'est  maintenu,  pen- 
dant toute  l'année  scolaire,  dons  la  proportion  des  six-septièmes 
des  admissions  et  un  grand  nombre  d'élèves  n'ont  pas  manqué 
un  seul  cours.  (^Applaudissements.) 

M.  le  Président,  —  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  .^^ 

La  discussion  est  close. 

Je  dois  vous  faire  connaître.  Messieurs,  un  certain  nombre  de 
vœux. 

Le  premier,  rédigé  par  M.  Delmas,  notre  distingué  rapporteur, 
est  ainsi  conçu  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  établir  pour  les  cours  du  soir 
des  droits  d'écolage  payés  par  les  élèves. 

Le  Congrès  émet  également  le  vœu  de  voir  établir  un  certificat 
de  capacité,  tout  en  maintenant  rasage  des  compositions  et  de  la 
distribution  des  prix.  » 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  —  Voici  maintenant  un  vœu  de  M.  Lorare. 
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((  Les  gouvernements  devront  obliger  les  parents  et  les  patrons 
à  ce  que  les  apprentis  fréquentent  les  cours  professionnels  jusqu'à 
la  fin  de  leur  apprentissage,  conformément  aux  lois  régissant 
chaque  nation.  » 

Je  dois  déclarer  que  je  voterai  contre  ce  vœu,  parce  que  je  crois 
qu'aucune  loi  ne  peut  obliger  un  patron  à  forcer  ses  apprentis  à 
suivre  des  cours  ;  je  crois  que  ce  serait  absolument  contraire  aux 
principes  de  liberté  sous  l'empire  desquels  nous  vivons.  {Applau- 
dissements.) 

(Le  vœu,  mis  au  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  Lesesne.  —  Je  demande  au  Congrès  d'émettre  le  vœu 
((  qu'un  diplôme  de  fin  d'études  soit  donné  par  le  ministre  com- 
pétent de  chaque  gouvernement  ». 

M.  le  Président.  —  Si  nous  émettions  ce  vœu,  il  faudrait,  en 
tout  cas,  changer  le  mot  «  ministre  »,  parce  qu'en  Angleterre, 
par  exemple,  ce  n'est  pas  le  ministre  qui  agit  en  pareil  cas. 

M.  Lesesne.  —  Mettons  «  l'autorité  compétente  »  :  ((  Un  di- 
plôme de  fm  d'études  devra  être  délivré  par  l'autorité  compétente 
de  chaque  gouvernement.  » 

Un  membre.  —  Il  y  aurait  un  jury  d'État,  alors  ? 

M.  le  Président.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire,  mais  je  demande 
la  permission  de  faire  ici  une  remarque  :  c'est  que,  si  chacun 
apporte  sa  rédaction,  nous  aurons  trois  ou  quatre  rédactions  dif- 
férentes pour  exprimer  une  seule  idée  ;  je  vous  propose  donc  de 
nous  mettre  d'accord  sur  une  rédaction  très  générale  disant  «  que 
le  Congrès  émet  le  vœu  qu'un  certificat  d'études  soit  délivré,  à 
la  fin  des  études,  aux  élèves  sortants  des  écoles,  par  l'autorité 
compétente  »,  c'est-à-dire  par  l'autorité  que  cela  concerne. 
Chez  nous,  ce  sera  tel  ministère,  s'il  intervient,  et,  s'il  ne  veut 
pas  intervenir,  ce  en  quoi  il  aura  raison,  ce  sera  le  conseil  d'ad- 
ministration de  l'école.  (Marques  d approbation .) 

Vous  rendriez  alors  à  cette  question  son  caractère  d'initiative 
privée,  et  ce  serait  une  bonne  chose,  car  il  faut  faire  intervenir 
l'Etat  le  inoins  possible  en  ces  matières. 
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M.  Lesesne.  —  Vous  changez,  Monsieur  le  Président,  le  carac- 
tère de  mon  vœu... 

M.  le  Président.  —  Vous  demandez  un  certificat  de  fm  d'études 
délivré  par  l'autorité  compétente,  afin  de  lui  donner  une  valeur... 

M.  Lesesne.  —  Le  diplôme  existe,  nous  le  donnons  déjà  ! 

Voix  nombreuses.  —  Aux  voix  !  Aux  voix  ! 

M  le  Président.  —  Je  crains  que  l'idée  de  faire  délivrer  un  di- 
plôme par  l'autorité  gouvernementale  soit  fort  mal  accueillie 
dans  un  congrès  international;  il  y  a  certains  pays,  en  effet,  et 
ils  sont  nombreux,  dans  lesquels  un  certificat  d'études,  un  di- 
plôme d'ingénieur,  même,  délivrés  par  une  assemblée  de  gens 
compétents,  ont  la  même  valeur  qu'en  France  on  attache  à  un 
parchemin,  dès  qu'il  porte  l'estampille  administrative. 

Si  vous  voulez  faire  entrer  l'administration  publique  dans  la 
délivrance  de  ces  certificats,  je  crois  que  vous  vous  engagerez 
dans  une  voie  pleine  de  difficultés. 

M.  Lesesne.  —  Alors,  supprimons  ce  vœu. 

Un  membre.  —  Je  demande  la  suppression  des  mots  :  ((  autorité 
compétente  »;  nous  rentrerons  alors  dans  l'esprit  de  l'autre  vœu 
et  je  crois  que  nous  serons  tous  d'accord. 

M.  le  Président.  —  Gela  se  confondrait,  en  effet,  avec  le  vœu 
qui  dit  : 

((  Pour  attirer  et  retenir  les  élèves  aux  cours  professionnels  du 
soir,  il  y  aurait  lieu,  etc..   » 

Nous  pourrions  dire  : 

((  Pour  attirer  et  retenir  les  élèves  aux  cours  professionnels  du 
soir,  il  y  aurait  lieu  de  sanctionner  leurs  études  par  un  certificat.  » 
(y4  dhésion  générale .  ) 

M.  le  Président.  —  Voici  maintenant  un  autre  vœu  : 

((  Il  serait  désirable  de  voir  les  sociétés  d'enseignement  popu- 
laire, les  corporations  et  syndicats  de  tous  pays,  créer  de  nom- 
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breux  cours  professionnels  (ou  de  travail  manuel)  professés  le 
soir  ou  le  dimanche  matin,  pour  les  adultes  obligés  de  gagner 
leur  vie  à  la  sortie  de  l'école  primaire,  et  n'ayant  pu  se  perfec- 
tionner dans  une  école  professionnelle.   » 

Je  crois  que  ce  vœu  est  inutile,  attendu  qu'il  est  déjà  mis  en 
pratique,  à  mon  avis.  (^Mouvements  divers.)  S'il  ne  l'était  pas, 
Messieurs,  nous  n'aurions  pas  à  nous  occuper  des  cours 
d'adultes. 

M.  Brunsvick.  —  Mais  ils  sont  techniques,  en  général  ;  ils  ne 
sont  pas  manuels. 

Voix  nombreuses.  —  Ils  sont  à  la  fois  l'un  et  l'autre. 

M.  le  Président.  —  Cela  existe,  et  vous  avez  pu  voir  combien 
nous  avons  discuté  longuement  sur  ce  qui  est  professionnel  et 
sur  ce  qui  est  industriel,  en  aïïîrmant  bien  nettement  que  ce 
que  nous  appelons  a  travail  professionnel  »,  c'est  le  travail 
manuel. 

M.  Brunsvick.  —  Cela  existe  peut-être,  mais  pas  pour  les  cours 
du  fer  et  du  bois,  puisqu'on  n'a  pas  d'ateliers. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  exiger  que  ces  cours 
existent  dans  tous  les  cours  d'adultes  du  monde  ;  il  y  en  a  pour 
lesquels  on  dira  :  nous  allons  faire  de  la  soierie,  de  la  filature,  etc. , 
il  faut  prendre  garde  d'émettre  un  vœu  duquel  on  pourrait  nous 
dire  ce  soir:  il  y  a  longtemps  que  ce  vœu  a  reçu  satisfaction, 
puisque  nous  sommes  entourés  de  cours  d'adultes  ! 

M.  Brunsvick.  —  Ce  vœu  n'était  destiné  qu'à  servir  de  prépara- 
tion à  mon  second  vœu. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  ((  qu'il  est  désirable  de  voir  les 
sociétés  d'enseignement  populaire,  les  corporations  et  syndicats 
de  tous  pays  créer  de  nombreux  cours  d'enseignement  profes- 
sionnel )).  Or,  nous  ne  cessons  de  les  créer,  de  les  soutenir  et 
de  les  encourager  partout  ;  je  crois  donc  que  ce  que  vous  de- 
mandez existe  déjà. 

Je  donne  lecture  d'un  second  vœu. 

34 
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En  attendant  le  moment  oà  des  locaux  spéciaux  pourront  être 
mis  à  la  disposition  des  cours  professionnels  du  soir  : 

((  i"  //  serait  désiraf)le  de  pouvoir  emprunter  les  ateliers,  salles 
de  manipulations  et  laljoratoires  existant  dans  les  écoles  ou  éta- 
blissements publics  ou  privés  ; 

((  2°  Userait  désirable  devoir  s'établir,  avec  V  autorisation  et  l  ap- 
pui des  pouvoirs  publics,  une  entente  à  ce  sujet,  entre  les  sociétés 
d'enseignement  populaire,  les  corporations  ou  les  syndicats  orga- 
nisateurs des  cours  d'une  part  ;  les  directeurs,  administrateurs  ou 
propriétaires  de  ces  écoles  ou  de  ces  établissements  d'autre  part.  » 

Ce  vœu  est,  en  somme,  une  sorte  de  constation  officielle  de  ce 
qui  existe,  je  crois,  dans  des  cas  assez  rares,  et  il  a  pour  but  d'at- 
tirer l'attention  sur  cette  manière  de  procéder. 

(Le  vœu  mis  aux  voix  est  adopté.) 

M.  le  Président  donne  connaissance  du  vœu  suivant  : 

((  Pour  attirer  et  retenir  les  élèves  aux  cours  professionnels 
du  soir,  il  y  aurait  lieu  : 

((   i°  De  sanctionner  leurs  études  par  un  certificat.  » 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

((  2*'  De  Javoriser  la  création  de  sociétés  d'élèves  et  d'anciens 
élèves  qui  s'occuperaient  surtout  du  placement  gratuit,  et  procu- 
reraient à  leurs  adhérents  les  avantages  de  la  mutualité,  ainsi 
que  des  distractions  saines  et  intelligentes.  » 

(Adopté  à  l'unanimité). 

Il  y  a,  en  outre,  un  vœu  présenté  par  le  représentant  de  l'As- 
sociation philo  technique  de  Saint-Ouen. 

M.  Lesesne.  —  Le  point  essentiel,  c'est  la  salle  de  lecture  pour 
les  parents  et  les  jeunes  filles  qui  attendent  l'ouverture  des 
cours  ;  je  n'insiste  pas  sur  le  reste. 

M.  le  Président.  —  ((  Le  bon  recrutement  des  professeurs  et  des 
((  maîtres  ouvriers  étant  un  facteur  essentiel  et  primordial  d'une 
((  bonne  fréquentation,  le  ministère  compétent  accordera  chaque 
a  année  des  lettres  de  félicitations,  des  diplômes  et  des  médailles 
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((  aux  maîtres  ouvriers,  aux  professeurs  ainsi  qu'aux  personnes 
((  qui  auront  aidé  au  développement  de  l'enseignement  tech- 
((  nique.  » 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

Un  membre.  —  Cela  se  fait. 

M.  Lesesne.  —  Je  suis  très  heureux  de  l'apprendre,  parce  que 
je  ne  l'ai  pas  encore  vu  pratiquer  chez  nous  :  je  vous  remercie 
du  renseignement  et  j'en  ferai  mon  profit. 

M.  le  Président.  —  Voici  un  autre  vœu  : 

((  Pour  assurer  le  bon  recrutement  des  cours,  un  léger  droit 
((  d'inscription  sera  exigé  des  élèves.  Les  fonds  serviront  ex- 
ce  clusivement  à  l'établissement  d'une  salle  de  lecture  et  à 
((  l'achat  de  livres.  N'auront  accès  à  cette  salle  que  les  parents 
((  qui  accompagnent  leurs  enfants,  ainsi  que  les  jeunes  filles  qui 
((  attendent  l'ouverture  des  cours.  » 

M.  Lesesne.  —  Le  mot  «  exclusivement  »  rend  mal  ma  pensée  ; 
il  serait  préférable  de  mettre  ((  plus  spécialement  » . 

M.  le  Président.  —  Le  vœu  serait  ainsi  rédigé  : 

((  Pour  assurer  le  bon  recrutement  des  cours  un  léger  droit 
d'inscription  sera  exigé  des  élèves.  Les  fonds  serviront  plus  spécia- 
lement à  rétablissement  d'une  salle  de  lecture  et  à  l'achat  de  livres. 
N'auront  accès  à  cette  salle  que  les  parents  qui  accompagnent  leurs 
enfants,  ainsi  que  les  jeunes  filles  qui  attendent  fouverture  des 
cours.  )) 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Desjardins.  —  Je  demande  que  le  Congrès  émette  un  vœu 
tendant  à  accorder  aux  organisateurs  de  cours  d'adultes  la  liberté 
de  choisir  les  moyens  à  employer  pour  retenir  les  élèves  dans 
les  cours,  c'est-à-dire  que  les  directeurs  ou  fondateurs  de  ces 
cours  aient  seuls  à  se  préoccuper  de  ces  moyens. 

M.  le  Président.  —  Le  Congrès  a  longuement  discuté  la  question 
de  savoir  comment  il  serait  possible  de  retenir  les  élèves  dans  les 
cours    d'adultes  :    il    semble   ressortir  de   Texamen  approfondi 
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auquel  nous  nous  sommes  livrés  qu'il  y  a  trois  moyens  prati- 
ques d'arriver  à  ce  résultat  :  i*'  Un  droit  d'écolage,  destiné  à 
prouver  que  l'on  ne  fait  pas  cadeau  d'une  chose  qui  n'a  aucune 
valeur;  2"  Un  certificat  destiné  à  sanctionner  les  études  et  qui  dans 
l'avenir  aura  une  utilité  pratique,  lorsqu'il  sera  entré  dans  les 
mœurs  et  que  les  patrons  accorderont  la  préférence  aux  élèves 
diplômés;  3°  Des  récompenses. 

Je  demanderai  donc  à  M.  Desjardins  si,  en  dehors  des  moyens 
que  je  viens  d'indiquer,  d'autres  lui  paraissent  praticables  ou 
bien  si,  au  contraire,  son  vœu  a  un  but  opposé  au  nôtre.  S'il 
n'en  est  pas  ainsi,  je  suis  obligé  de  lui  faire  remarquer  que  sa 
proposition  est  tout  simplement  la  négation  d'un  vœu.  Si  nous 
demandons  que  les  organisateurs  des  cours  d'adultes  aient  seuls 
le  soin  de  fixer  les  moyens  à  employer,  nous  n'avons  plus  qu'à 
dire  que  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  de  la  question.  Il 
aurait  été  bien  inutile,  en  effet,  de  discuter  pendant  plusieurs 
heures  pour  arriver  à  arrêter  des  moyens  pratiques  de  retenir  les 
élèves  si  nous  ajoutons  une  dernière  conclusion  qui  détruit  l'efTet 
des  autres. 

M.  Desjardins.  —  Je  demandais  d'émettre  ce  vœu,  parce  que  la 
discussion  n'a  peut-être  pas  porté  sur  tous  les  points  qui  concer- 
nent la  question  ;  ainsi,  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  décer- 
nions plus  de  diplômes... 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  d'accord  ;  les  récompenses  et 
les  certificats  dont  nous  parlons,  vous  les  donnerez  comme  bon 
vous  semblera  ;  nous  ne  vous  imposons  pas  une  manière  de 
procéder.  Il  faut  que  vous  soyez  bien  persuadé  que  le  vote  que  le 
Congrès  a  émis  est  aussi  large  qu'il  pouvait  l'être,  puisqu'il 
demande  simplement  le  principe  d'un  certificat  d'études,  en 
laissant  chacun  libre  de  le  donner  comme  il  le  veut.  Nous  sommes 
donc  bien  d'accord.  (^Assentiment.) 

M.  Jeannin  m'a  remis  le  vœu  suivant; 

1°  ((  Dans  les  cours  professionnels  du  soir,  pour  les  adultes 
((  âgés  de  18  ans  et  au-dessus  qui  sont  déjà  des  ouvriers,  les 
((  programmes  ne  doivent  pas  être  les  mêmes  que  pour  les 
((  apprentis.  » 
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Cela  me  paraît  tout  à  fait  évident  et  je  dirai  même  que  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'émettre  un  vœu,  parce  que  c'est 
le  principe  même  des  cours  d'adultes,  des  cours  du  soir  et  des 
cours  d'apprentissage. 

2"  ((  Le  cours  doit  être  fait  dans  un  langage  clair  et  en  se 
((  servant  des  termes  employés  dans  l'atelier  :  les  ouvriers  ayant 
((  peu  de  goût  pour  les  travaux  théoriques,  il  faut  aussi  simpli- 
((  fier  l'étude  de  la  géométrie  descriptive.  » 

Ceci  est  juste,  mais  il  faut  le  dire  au  conseil  de  l'enseignement 
technique,  pour  la  France  ;  les  pays  étrangers  sont  libres  de  faire 
ce  qu'ils  veulent  à  cet  égard. 

3°  ((  Au  mois  de  mai,  tous  les  ans,  organiser  un  concours 
«  général  qui  serait  sanctionné  par  des  prix  ou  des  diplômes.  » 

Cette  question  a  été  agitée  il  y  a  trois  jours  au  sujet  de  l'ensei- 
gnement industriel  pour  les  jeunes  filles.  11  est  assez  difficile  de 
faire  un  concours  général,  surtout  pour  les  cours  d'adultes,  dont 
les  programmes  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  partout.  A  tel 
endroit,  on  fera  un  cours  de  stéréotomie  qui  sera  complètement 
inutile  ailleurs. 

M.  Jeannin.  —  Je  pensais  à  des  cours  de  serrurerie  et  de 
menuiserie,  pour  lesquels  la  chose  est  possible. 

M.  le  Président.  —  Alors,  c'est  tout  à  fait  spécial.  L'idée  est 
juste,  mais  il  faut,  pour  la  mettre  en  pratique,  que  vous  agissiez 
sur  les  syndicats  professionnels;  nous  avons  vu  beaucoup  d'expo- 
sitions de  chambres  syndicales,  de  bourses  du  travail,  qui  s'occu- 
pent de  ces  questions  et  c'est  auprès  de  ces  groupes  qu'il  faut 
agir,  si  vous  désirez  arriver  à  faire  établir  un  concours  général. 

M.  Lesesne.  —  Vous  m'avez  engagé,  Monsieur  le  Président,  à 
formuler  un  vœu  par  écrit;  permettez-moi  d'en  donner  lecture  : 

((  Les  membres  du  Congrès,  désireux  que  les  ouvriers  soient 
((  encouragés  à  fréquenter  les  cours  du  soir  par  une  certitude 
((  plus  grande  d'utihsation  fructueuse  des  connaissances  qu'ils 
((  acquerront,  émettent  le  vœu  : 

((  1°  Que  les  administrations  publiques  et  privées  tiennent 
((  compte,  dans  la  répartition  de  leurs  emplois  secondaires,   des 
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((  récompenses  obtenues    par  les  candidats  dans  les   cours  du 
((  soir: 

«  2°  Que,' d'une  manière  générale,  on  évite  partout,  autant 
((  que  possible,  de  réserver  exclusivement  ces  emplois  aux 
«  élèves  sortis  de  telle  ou  telle  école  plus  ou  moins  officielle.  » 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  émettre  ce  vœu  ; 
cependant,  il  me  semble  que  nous  entrons  un  peu  dans  un 
domaine  qui  n'est  plus  le  nôtre... 

M.  Lesesne.  —  H  me  semble,  au  contraire,  qu'il  est  assez  dans 
notre  rôle  d'émettre  un  vœu  de  ce  genre. . . 

M.  le  Président.  —  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  le  mettre 
aux  voix. 

(M.  le  Président  donne  ane  nouvelle  lecture  des  vœux.) 

M.  le  Président.  —  Mais,  permettez,  ce  n'est  plus  du  tout  une 
question  de  Congrès,  c'est  une  question  d'appréciation  person- 
nelle pour  chaque  patron  et  vous  ne  pouvez  entrer  dans  ces 
détails.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  dire  à  notre  voisin  :  vous 
allez  penser  comme  moi.  vous  allez  dire  ceci  et  cela!  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  Lesesne.  —  Alors,  demandez-le  seulement  pour  les  adminis- 
trations publiques. 

((  Que,  dans  les  administrations  publiques...  »  etc.,  nous  avons 
le  droit,  je  crois,  d'émettre  ce  vœu-lk. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  le  crois  pas,  parce  que  chaque  admi- 
nistration publique  a  ses  concours  et  ses  règlements  :  il  en  existe, 
par  exemple,  pour  arriver  à  être  contremaître  dans  les  manu- 
factures de  l'Etat,  aux  Tabacs  ou  dans  toute  autre  :  il  faut  avoir 
été  ouvrier  et  avoir  fait  preuve  de  capacité. 

M.  Lesesne.  —  Si  vous  croyez,  Monsieur  le  Président,  que  ce 
vœu  n'est  pas  applicable,  je  le  retire  volontiers. 

M.  le  Président.  —  Le  vœu  est  retiré. 

Nous  pourrions  cependant,  Messieurs,  en  voter  sans  inconvé- 
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nient   la  première  partie  :    voici   comment   nous  pourrions   la 
rédiger  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœa  : 

((  Que  les  administrations  publiques  et  privées  prennent  en  con- 
sidération les  diplômes  obtenus  dans  les  cours  du  soir  pour  les 
nominations  des  ouvriers  aux  emplois  de  contremaîtres  ou  d'em- 
ployés. » 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole:* 

L'ordre  du  jour  des  travaux  de  notre  section  est  épuisé. 

Avant  de  lever  la  séance,  la  dernière  de  la  section  industrielle, 
je  tiens  à  remercier  tous  les  membres  du  Congrès  qui  ont  pris 
part  à  nos  travaux,  pour  l'assiduité  dont  ils  ont  fait  preuve,  pour 
la  courtoisie  qu'ils  ont  apportée  dans  les  discussions  et  pour 
la  bienveillance  qu'ils  ont  témoignée  à  leur  Président,  dont  ils 
ont  rendu  ainsi  la  tâche  plus  facile  et  très  agréable. 

Je  vous  remercie  encore.  Mesdames  et  Messieurs,  et  j'adresse 
à  chacun  de  vous,  en  nous  séparant,  tous  mes  souhaits  de 
bonheur,  et  aussi  de  succès,  pour  la  cause  que  tous  vous  servez 
avec  une  si  louable  ardeur.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Chapuis.  —  Je  demande  encore  à  la  section  industrielle  de 
voter  des  félicitations  à  son  Président  pour  la  façon  si  aimable 
et  si  ferme  dont  il  a  conduit  nos  délibérations.  (Adhésion  géné- 
rale et  nouveaux  applaudissements.) 

(La  séance  est  levée  à  midi.) 
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(au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers.) 


Présidence   de   M.    Louis   Bouquet, 

Président  du  Congrès. 

ORDRE   DU   JOUR:  Discussion  des  vœux  présentés  par  les 

sections^. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart. 

M.  E.  Paris,  secrétaire  général,  donne  lecture  du  procès-verbal 
sommaire  de  la  séance  d'ouverture  du  lundi  6  août. 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal de  la  première  séance  .^^ 

Je  me  permettrai,  en  ce  cas,  de  faire  remarquer,  au  sujet  du 
règlement  du  Comité  permanent,  que  je  ne  crois  pas  avoir  dit 
que  le  but  des  propositions  qui  devaient  être  soumises  au  Congrès 
était  d'étendre  les  pouvoirs  de  ce  comité  :  je  demanderai  donc 
que  cette  phrase  soit  supprimée.  Çidhésion.) 

(Le  procès- verbal  est  adopté). 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
vœux  adoptés  par  les  sections. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  de  commencer  par  les  vœux  de  la 
section  commerciale.  (Marques  cV assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Jacques  Siegfried,  président  de  la  section 
commerciale,  pour  rendre  compte  des  travaux:  de  cette  section, 

I.   Les  vœux  adoptes  sont  en  italique, 
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M.  Jacques  Siegfried.  —  Messieurs,  à  l'un  de  nos  précédents 
congrès,  j'émettais  l'opinion  qu'en  élisant  des  présidents  de  sec- 
tions, vous  faisiez,  en  réalité,  des  condamnés  aux  travaux  forcés 
(Sourires);  heureusement,  ils  ne  sont  condamnés  qu'à  temps.  J'ai 
été  obligé,  en  effet,  de  me  livrer  à  un  travail  absolument  forcé, 
puisque  nous  avons  terminé  la  dernière  séance  de  la  section 
commerciale  à  midi,  et  qu'à  deux  heures  je  dois  vous  présenter 
un  rapport  complet.  Or,  entre  temps,  nous  avons  déjeuné,  car 
la  nature  humaine  a  des  exigences  qu'il  faut  bien  satisfaire. 
(Sourires.)  Je  vous  prierai  donc  d'être  très  indulgents  pour  le 
rapport  que  je  vais  vous  soumettre.  Je  crois  néanmoins  qu'il  sera 
très  intéressant,  pour  notre  réunion  plénière,  d'avoir  un  compte 
rendu  résumé  aussi  exact  que  possible  des  travaux  de  cette  section. 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  exprimer  le  plaisir  que  m'a 
causé  la  manière  remarquable  dont  se  sont  tenues  nos  discussions. 
Tous  les  orateurs  se  sont  fait  un  devoir  de  rester  strictement 
dans  leur  sujet,  et  nous  avons  pu  ainsi  traiter  à  fond  chacune 
des  questions  qui  nous  étaient  soumises. 


PROFESSORAT 

M.  Jacques  Siegfried.  —  La  première  question  était  relative  au 
professorat  commercial  :  elle  était  ainsi  conçue  : 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  former  des  professeurs 
pour  les  divers  degrés  de  l'enseignement  commercial  ? 

Le  rapport  introductif  sur  cette  question  et  son  exposé  ont  été 
faits  par  M.  Félix  Martel,  inspecteur  général  de  l'Instruction 
publique  en  France. 

Quatre  mémoires  lui  étaient  parvenus  en  temps  utile,  ayant  pour 
auteurs  : 

M.  Coquentin,  professeur  honoraire  à  l'institut  commercial  de 
Paris  ; 

M.  Kauffmann,  employé  de  commerce,  membre  du  comité  de 
l'association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'institut  commercial 
de  Paris  ; 
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M.  Corbelli,  professeurs  Fceolc  royale  technique  commerciale 
italienne  de  Smyrne  ; 

i\I.  Cil.  Fivat,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce  de 
Genève. 

Dans  l'intéressante  discussion  qui  a  suivi  l'exposé  remarquable 
de  M.  Martel,  M.  Ferraris,  professeur  de  statistique  à  Padoue  et 
à  Venise,  nous  a  rappelé  qu'en  Italie  l'école  supérieure  de  com- 
merce de  Venise  a  une  importante  section  magistrale  destinée 
uniquement  à  former  des  professeurs  d'enseignement  commer- 
cial. En  Italie,  la  comptabilité,  le  droit  commercial,  l'économie 
politique,  la  statistique  et  les  langues  étrangères  font  partie  du 
programme  de  toutes  les  écoles  secondaires  publiques,  et  le 
Ministère  donne  un  droit  de  préférence  aux  candidats  munis  du 
diplôme  magistral  de  l'école  de  Venise. 

M.  Munteanu,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce 
de  Galatz  (Roumanie),  M.  le  D"^  Scliack,  inspecteur  général  des 
écoles  supérieures  de  commerce  à  Budapest,  délégué  du  gouver- 
nement hongrois,  M.  Snape,  délégué  du  comité  de  l'instruc- 
tion technique  du  comté  de  Lancashire,  M.  Strauss,  président 
du  cercle  des  anciens  étudiants  de  l'institut  supérieur  de  com- 
merce d'Anvers,  M.  Heinzmann  Savino,  nous  ont  donné  d'utiles 
renseignements  sur  le  recrutement  du  corps  professoral  dans  ces 
différents  pays. 

M.  Saint-Gyr  Penot,  directeur  de  l'école  supérieure  de  com- 
merce de  Lyon,  M"^ Malmanche,  inspectrice  des  cours  d'enseigne- 
ment commercial  de  la  Ville  de  Paris,  M.  ÉHe  Mantout,  conseiller 
du  commerce  extérieur,  M.  Alfred  Renouard,  membre  du  comité 
de  l'union  des  associations  amicales  des  anciens  élèves  des  écoles 
supérieures  de  commerce,  M.  Bousquet,  directeur  de  l'école 
pratique  de  Marseille,  M.  Goquentin,  professeur  honoraire  à 
l'institut  commercial,  ont  apporté  à  la  discussion  le  secours  de 
leur  haute  compétence. 

M.  Martel,  après  avoir  résumé  ces  rapports,  a  exposé  la 
situation  en  France  où,  pour  les  écoles  supérieures,  la  plus 
grande  liberté  est  laissée  pour  le  recrutement  des  professeurs, 
tandis  que  pour  les  écoles  pratiques  de  commerce,  qui  sont 
des  établissements  publics,  l'Etat  a  fondé,   à  l'école  des  hautes 
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études  commerciales  de  Paris,  une  section  normale  préparatoire 
au  professorat  commercial,  et  à  l'école  pratique  de  commerce 
de  jeunes  filles  du  Havre,  une  section  normale  pour  les  jeunes 
fdles. 

L'assemblée  a  pensé  que  la  question  ne  comportait  pas  le  vote 
de  vœux,  et  qu'il  était  préférable  de  renvoyer  au  compte  rendu 
qui  sera  publié  les  personnes  désireuses  d'approfondir  cette 
étude.  Il  m'est  permis  toutefois  de  vous  dire  que  l'opinion  pré- 
dominante a  été  qu'il  fallait  distinguer  entre  l'enseignement 
supérieur  et  l'enseignement  secondaire.  Pour  le  premier,  qui  se 
donne  toujours  dans  des  villes  importantes,  il  a  semblé  préfé- 
rable de  laisser  aux  écoles  supérieures  de  commerce  une  très 
grande  indépendance  dans  le  recrutement  de  leurs  professeurs  ; 
pour  l'enseignement  secondaire,  on  admet,  au  contraire,  l'utilité 
d'une  préparation  officielle  et  de  diplômes  nécessaires. 

De  même,  pour  l'enseignement  supérieur,  il  paraît  préférable 
de  s'adresser  à  des  spécialistes  pour  chacune  des  branches,  tandis 
que,  pour  l'enseignement  secondaire,  il  semble  meilleur  d'exiger, 
pour  les  examens  d'aptitude  au  professorat,  à  la  fois  des  con- 
naissances encyclopédiques  sur  les  matières  relatives  à  cet  ensei- 
gnement, quitte  à  exiger  des  candidats  des  connaissances  plus 
approfondies  sur  la  spéciahté  qu'ils  auraient  choisie. 

Dans  l'intérêt  du  bon  recrutement  professoral,  l'assemblée 
s'est  préoccupée  aussi  de  la  question  des  retraites  assurées  aux 
professeurs.  En  France,  oii  cette  question  joue  un  grand  rôle,  il 
n'est  encore  rien  fait,  sauf  à  Lyon,  pour  assurer  les  vieux  jours 
des  professeurs  des  écoles  supérieures  de  commerce  ;  par  contre, 
les  maîtres  qui  enseignent  dans  les  écoles  pratiques  sont  fonc- 
tionnaires publics,  et,  comme  tels,  soumis  à  une  retenue  men- 
suelle du  I/20''  de  leur  traitement  qui  leur  donne  droit,  à  la  fm 
de  leur  carrière,  à  une  pension  de  retraite. 

Pour  terminer  cette  revue  de  notre  première  séance,  je  dois 
soumettre  à  l'assemblée  plénière  le  seul  vœu  émis  ce  jour-là.  Ce 
vœu,  proposé  par  M.  Coquentin,  est  ainsi  conçu: 

((  Le  congrès  exprime  le  vœu  que,  dans  les  écoles  de  com- 
((  merce,  on  fasse,  de  temps  en  temps,  appel,  en  dehors  des 
((  professeurs  proprement  dits,  à  d'anciens  négociants  ou  à  des 
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((  commerçants  en  exercice,  qui  voudraient  bien  y  faire  des  con- 
«  férences  pratiques  fort  utiles  aux  élèves.    » 

Je  vous  demanderai,  Monsieur  le  Président,  si  vous  avez  l'in- 
tention de  faire  voter  successivement  sur  chacune  des  proposi- 
tions de  la  section  commerciale,  ou  bien  si  vous  désirez  que  je 
donne  lecture  de  l'ensemble  du  rapport? 

M.  le  Président.  —  Je  vais  consulter  le  Congrès. 

M.  Groussier.  —  Il  me  semble.  Monsieur  le  Président,  qu'au 
lieu  d'examiner  séparément  les  résolutions  prises  par  les  deux 
sections,  il  y  aurait  intérêt  à  les  examiner  parallèlement,  afin 
d'avoir  des  résolutions  d'ensemble,  car  il  est  évident  que  cer- 
taines propositions  votées  par  la  section  commerciale  peuvent 
très  bien  s'adaptera  la  section  industrielle.  {Adhésion.) 

M.  le  Président.  —  L'observation  de  M.  Groussier  me  semble 
très  juste;  mais  je  crois  que,  pour  donner  satisfaction  à  notre 
collègue,  il  est  nécessaire  de  modifier  un  peu  l'ordre  de  nos  tra- 
vaux. Au  lieu  de  passer  successivement  en  revue  tout  ce  qui 
s'est  fait  dans  la  section  commerciale,  je  prierai  M.  le  Président 
de  la  section  industrielle,  après  la  lecture  de  chacune  des  parties 
du  rapport  de  M.  Siegfried,  de  nous  faire  connaître  les  travaux 
correspondants  de  sa  section.  Si  les  vœux  émis  par  l'une  et 
l'autre  section  étaient  en  désaccord,  nous  pourrions  alors  cher- 
cher un  terrain  commun  d'entente.  (Adhésion.) 

La  parole  esta  M.  Buquet,  président  de  la  section  industrielle, 
sur  le  recrutement  des  professeurs. 

M.  Buquet,  président  de  la  section  industrielle.  —  Mesdames, 
Messieurs,  vous  me  permettrez  de  m  associer  complètement  aux 
paroles  que  M.  Siegfried  a  prononcées  tout  à  l'heure  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  des  séances  de  la  section  commerciale.  J'ai 
constaté,  moi-même,  avec  bonheur,  que  la  cordialité  la  plus 
franche,  que  les  relations  les  plus  aimables  se  sont  établies 
entre  les  représentants  des  différents  pays  étrangers  et  nos  com- 
patriotes. Je  dois  déclarer,  en  outre,  que  la  bienveillance  de 
l'assemblée  a  été  si  grande  qu'elle  laisse  aujourd'hui  à  son  pré- 
sident le  regret  que  la  session  soit  close.  (Applaudissements.) 


544  SÉANCES    GÉNÉRALES 

Je  crois,  pour  résumer  les  travaux  de  la  section,  devoir  me 
soumettre  au  principe  qui  a  été  posé  dans  les  discussions  au  sujet 
de  l'enseignement,  à  savoir  qu'il  faut  aller  vite  et  bien.  J'espère 
que  nous  avons  réussi  à  remplir  cette  dernière  condition;  et, 
pour  aller  vite,  je  vous  demande  la  permission  de  passer  légère- 
ment sur  les  discussions  en  rappelant  simplement  les  vœux,  qui 
indiqueront  suffisamment  à  une  assemblée  composée  de  per- 
sonnes très  au  courant  de  ces  questions  la  marche  que  les  dis- 
cussions ont  pu  suivre.  Au  reste,  les  vœux  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture  ont  été  presque  tous  adoptés 
à  l'unanimité,  après  épreuve  et  contre-épreuve;  et  je  crois  que 
leur  adoption  par  l'assemblée  générale  ne  soulèvera  pas  de  diffi- 
cultés. 

M.  le  Président.  —  Je  consulte  le  Congrès  sur  la  proposition 
de  M.  Buquet. 

(Le  Congrès  décide  qu'il  passe  de  suite  à  l'examen  des  vœux.) 

M.  Buquet.  —  Le  rapport  sur  le  professorat  industriel  a  été  pré- 
senté, au  nom  du  comité  d'organisation,  par  M.  Jacquemart. 

A  la  suite  de  l'exposé  très  brillant  qui  nous  a  été  fait  par  l'au- 
teur du  rapport  et  de  la  discussion  qui  a  suivi,  la  section  indus- 
trielle vous  propose.  Messieurs,  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

((  Que,  d'une  façon  générale,  l'enseignement  scientifique 
((  théorique  soit  strictement  limité  aux  matières  indispensables, 
((  et  de  plus  en  plus  orienté  vers  les  aj)plications  pratiques  mo- 
((  dernes,  de  manière  à  s'adapter  facilement  aux  besoins  locaux.  » 

Il  est  nécessaire  de  donner  quelques  mots  d'explication  sur 
l'origine  de  ce  vœu. 

Certains  membres  de  la  section  industrielle  avaient  avancé  ce 
fait,  qui  m'a  semblé  être  reconnu  assez  généralement,  que  l'on 
s'éloigne  un  peu,  dans  un  grand  nombre  de  cours,  du  but  pra- 
tique à  atteindre.  Aussi,  l'on  a  demandé  que,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger  (car  le  vote  a  été  émis  par  les  membres  étran- 
gers aussi  bien  que  par  les  français),  les  programmes  puissent  être 
rédigés  de  telle  façon  que  l'on  puisse  en  élaguer  les  questions 
d'un  caractère  purement  théorique,  pour  les  remplacer  par  des 
applications  un  peu  plus  pratiques. 
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Le  second  vœu  qui  vous  est  soumis  est  le  suivant  : 

«  Que,  dans  la  préparation  des  professeurs  des  écoles  pra- 
«  tiques  et  similaires,  une  large  part  soit  faite  aux  manipula- 
«  tions  et  essais  divers  portant  sur  la  chimie,  la  physique  et  la 
((   mécanique.  » 

Ce  vœu  n'a  pas  besoin  d'explication. 

Le  troisième  vœu  est  ainsi  conçu  : 

((  Qu'il  est  nécessaire  d'instituer,  dans  les  divers  pays,  un 
((  diplôme  spécial  pour  les  professeurs  de  l'enseignement  indus- 
ce  triel  général.  » 

Ce  vœu,  me  semble-t-il,  est  analogue  à  celui  qui  vous  est 
présenté  par  la  section  commerciale. 

L'expression  d'enseignement  industriel  «  général  »  a  été  em- 
ployée parce  que  l'on  a  considéré  que,  pour  certains  cours  et 
certaines  spécialités,  il  serait  peut-être  difficile,  d'une  façon  géné- 
rale et  absolue,  de  constituer  des  diplômes.  C'est  pour  cela  que 
la  section  s'est  bornée,  pour  le  présent,  à  demander  la  création 
d'un  diplôme  spécial  pour  le  professorat  de  l'enseignement 
industriel  général. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  vœux  émis  par  la  section  industrielle. 

M.  le  Président.  —  Les  vœux  émis  par  les  deux  sections  me 
semblent  porter  sur  des  points  absolument  différents:  en  consé- 
quence, ils  ne  sont  pas  en  contradiction. 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture  au  Congres  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

((  Que,  dans  les  écoles  de  commerce,  on  fasse,  de  temps  en 
«  temps,  appel,  en  dehors  des  projesseurs  proprement  dits,  à 
((  d'anciens  négociants  ou  à  des  commerçants  en  exercice  qui  vou- 
((  draient  bien  y  faire  des  conférences  pratiques  fort  utiles  aux 
((  élèves.  )) 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité.) 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

((  Que,  d'une  façon  générale,  renseignement  scientifique  théo- 
((   rique  soit  strictement  limité  aux  matières  indispensables  et  de 
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((  plus  en  plus  orienté  vers   les  applications  pratiques  modernes, 
((  de  manière  à  s'adapter  Jacilement  aux  besoins  locaux.   » 

(Adopté  à  runanimité.) 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

((  Que,  dans  la  préparation  des  professeurs  des  écoles  pratiques 
((  et  similaires,  une  large  part  soit  faite  aux  manipulations  et 
((  essais  divers  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  la  méca- 
((  nique.  » 

(Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité.) 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

((  Qu'il  est  nécessaire  d'instituer,  dans  les  divers  pays,  un 
((  diplôme  spécial  pour  les  professeurs  de  l'enseignement  indus- 
ce   triel  général.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  ce  vœu  ^ 

M.  Groussier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Groussier. 

M.  Groussier.  —  Puisque  l'on  demande  un  diplôme  pour  l'en- 
seignement industriel,  ne  pourrait-on  pas  en  demander  un  éga- 
ment  pour  l'enseignement  commercial  "^ 

M.  J.  Siegfried.  —  Nous  ne  le  demandons  pas. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  vous  opposez  à  ce  qu'il  en 
soit  donné  un  ^ 

M.  Groussier.  —  Il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  ce  que  l'on  nous 
donnât  les  raisons  pour  lesquelles  la  création  d'un  diplôme 
serait  justifiée  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  industriel, 
tandis  qu'elle  ne  le  serait  pas  pour  l'enseignement  commercial. 

M.  Siegfried,  —  Si  vous  le  désirez,  je  répondrai  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  commercial. 

M.  Groussier.  —  Très  volontiers. 
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M.  Siegfried.  —  La  section  commerciale  a  pensé  que,  pour  l'en- 
seigFiement  supérieur,  il  fallait  laisser  aux  écoles  la  latitude  la 
plus  grande  dans  le  choix  de  leurs  professeurs.  Les  écoles  su- 
périeures, a-t  on  fait  remarquer,  sont  toujours  établies  dans  les 
grandes  villes  où  il  est  facile  de  trouver  des  spécialistes  très 
capables  de  se  charger  des  cours  ;  et,  s'il  est  utile  que  chacun  de 
ces  spécialistes  soit  très  fort  dans  sa  spécialité,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  au  courant  de  tout  renseignement  commercial 
supérieur. 

La  section  a  pensé,  au  contraire,  que,  pour  l'enseignement 
élémentaire  ou  l'enseignement  secondaire  (celui  qui  est  donné 
dans  les  écoles  pratiques  de  commerce),  il  était  nécessaire  que 
chaque  professeur  fût  au  courant  de  l'ensemble  de  l'enseigne- 
ment, tout  en  étant  plus  fort,  bien  entendu,  sur  la  partie  dans 
laquelle  il  se  spécialiserait.  C'est  pour  cela  que  la  section  est 
d'avis  qu'il  est  bon,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secon- 
daire, d'avoir  une  école  normale  préparant  des  professeurs,  et 
d'instituer  un  diplôme. 

M.  le  Président.  — Sij'aibiencompris  vos  explications,  Monsieur 
Siegfried,  vous  seriez  disposé  à  vous  rallier  au  vœu  émis  par  la 
section  industrielle,  en  ce  qui  touche  l'enseignement  commercial 
primaire  et  secondaire,  mais  vous  ne  l'accepteriez  pas  en  ce  qui 
touche  l'enseignement  commercial  supérieur .^^ 

M.  Siegfried.  —  La  section  commerciale  n'a  pas  émis  de  vœu, 
parce  qu'elle  désire  que  le  choix  des  professeurs  reste  complète- 
ment libre  pour  l'enseignement  supérieur. 

M.  Jacquemart.  —  Je  demande  la  permission  de  faire  observer 
que  nous  sommes  absolument  d'accord,  dans  la  section  indus- 
trielle, avec  l'honorable  M.  Siegfried  et  que  notre  vœu  est  limité 
à  l'enseignement,  pour  ainsi  dire  primaire. 

M.  Buquet.  —  Je  tiens  à  confirmer  ce  que  vient  de  dire  M.  Jac- 
quemart et  à  vous  prouver.  Messieurs,  que  ce  point  a  été  dis- 
cuté sérieusement  dans  notre  section. 

Un  de  nos  collègues,  en  effet,  avait  proposé  la  création  d'un 
diplôme  spécial  pour  les  professeurs  de  l'enseignement  industriel 
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secondaire,  en  général,  diplôme  qui  aurait  compris  les  matières 
générales  de  l'enseignement,  plus  la  spécialité  choisie  par  le 
candidat. 

Cette  proposition  a  été  combattue  par  les  raisons  que 
M.  Siegfried  vient  d'invoquer  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
commercial. 

On  a  dit  qu'il  valait  mieux,  pour  l'enseignement  des  spécia- 
lités, s'adresser  à  des  spécialistes  connus,  à  des  hommes  capa- 
bles de  traiter  la  question  dont  ils  s'occupent,  avec  toute  l'auto- 
rité qui  s'attache  à  celui  qui  la  pratique  et  qui  la  suit  tous  les 
jours.  A  cela,  M.  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment technique,  a  répondu  très  justement  que  les  sections  nor- 
males qui  sont  organisées  en  France  aujourd'hui  ne  s'appli- 
quent absolument  qu'à  l'enseignement  général  et  non  pas 
à  l'enseignement  spécial. 

Il  est  donc  bien  dans  l'esprit  du  Vœu  sur  lequel  nous  discu- 
tons que  le  diplôme  s'adresserait  simplement  à  l'enseignement 
général  et  nullement  aux  cours  spéciaux  pour  lesquels  les  direc- 
teurs ou  conseils  d'administration  resteraient  libres  de  fixer  leur 
choix  sur  des  spécialistes,  partout  où  ils  trouveraient  utile  de  le 
faire . 

Un  membre.  —  On  pourrait  ajouter  au  a  œu  :  «  sans  que  cela 
((   concerne  l'enseignement  supérieur.  »  (^Mouvements  divers.) 

M.  Buquet.  —  Je  crois  donc  que  tout  le  monde  est  d'accord, 
au  fond.  ^ 

Frère  Justinus.  —  Messieurs,  sans  rien  contester  de  ce  qui  a  été 
dit,  m'associant,  au  contraire,  aux  observations  qui  ont  été  faites, 
je  désirerais  rappeler  un  point  de  vue  qui  a  été  signalé  au  mo- 
ment de  la  discussion  de  ce  vœu  à  la  section  commerciale.  Par 
la  forme  générale  qui  lui  est  donnée,  on  pourrait  peut-être  faire 
entendre  que  l'on  demande  la  création  d'un  diplôme  d'Etat.  Or, 
nous  sommes  ici  sur  le  terrain  international  et  nous  devons  nous 
placer  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  l'enseiguement  dans 
les  divers  pays.  En  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  d'autres 
Etats,  le  système  scolaire  ne  ressemble  nullement  au    système 
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scolaire  français  ;  il  existe  de  nombreuses  institutions  libres  qui 
ont  leur  organisation  propre,  qui  délivrent  des  diplômes  aussi 
bien  aux  élèves  qu'aux  professeurs.  Il  me  paraît  donc  nécessaire 
de  se  placer  à  ce  point  de  vue  spécial  et  de  donner  au  Aoeu  une 
forme  qui  ne  puisse  pas  le  mettre  en  contradiction  avec  les 
législations  des  divers  pays. 

M.  Siegfried.  —  Et  avec  la  nôtre  non  plus  ;  je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Siegfried.  —  Je  tiens  à  répéter,  Messieurs,  que  notre  section 
n'a  pas  jugé  à  propos  d'émettre  un  vœu  à  ce  sujet.  Elle  a  pensé 
qu'il  suffisait,  pour  le  bien  de  l'enseignement  commercial,  de 
discuter  la  question,  et  que,  le  compte  rendu  de  cette  discussion 
devant  se  trouver  dans  le  volume  qui  sera  publié,  ceux  qui  s'y 
intéressent  pourraient  y  puiser  tous  les  renseignements  suscep- 
tibles de  leur  être  utiles. 

Je  trouve  qu'il  est  beaucoup  de  questions  au  sujet  desquelles, 
surtout  au  point  de  vue  international,  il  faut  laisser  à  chacun  la 
plus  grande  liberté  possible. 

Je  n'avais  donc  pas,  en  qualité  de  président  delà  section  com- 
merciale, à  donner  mon  approbation  à  ce  vœu  :  et  je  dois  même 
ajouter  qu'en  le  relisant,  je  ne  puis  que  persévérer  dans  l'opi- 
nion que  j'ai  formulée,  attendu  que  le  vœu,  tel  qu'il  est  rédigé, 
ne  parle  pas  le  moins  du  monde  de  l'enseignement  secondaire, 
ni  de  l'enseignement  élémentaire  :  il  parle  de  tout  l'enseignement 
aussi  bien  de  l'enseignement  supérieur  que  des  autres.  Or,  nous 
ne  pouvons  admettre,  en  aucun  cas  (et  je  crois  être  ici  l'inter- 
prète de  la  section  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider),  que  l'on 
exige  un  diplôme  pour  l'enseignement  supérieur  :  nous  sommes 
en  faveur  de  la  liberté.  {Marques  d'approbation.) 

Voici,  en  elïet,  comment  est  rédigé  le  vœu  présenté  par  la 
section  industrielle  :  ((  ...  la  nécessité  d'instituer,  dans  les  divers 
((  pays,  un  diplôme  spécial  pour  le  professorat  de  l'enseigne- 
((  ment  industriel  général  ».  Cela  ne  veut  pas  dire  :  «  l'ensei- 
((  gnement  secondaire  »,  cela  veut  dire  :  ((  tous  les  degrés  de 
((  l'enseignement.  » 
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Je  réj)ète  que  la  section  commerciale  ne  peut  pas  admettre  une 
telle  rédaction. 

M.  Buquet.  —  La  section  industrielle  pourrait,  je  le  crois,  res- 
treindre son  vœu  dans  le  sens  que  vous  indiquez,  en  spécifiant 
qu'il  est  relatif  au  seul  enseignement  primaire. 

Un  membre.  —  Et  à  l'enseignement  secondaire.  (Assentiment.) 

M.  Saignât.  —  Il  n'y  aurait  qu'à  ajouter:  «...  secondaire  ou 
moyen  »,  ce  qui  donnerait  satisfaction  à  tout  le  monde.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

M.  Jacquemart.  —  Nous  demandons  que  l'on  ajoute  les  mots  : 
((  secondaire  ou  moyen  »,  ce  qui  limitera  absolument  la  portée 
du  vœu. 

M.  le  Président,  —  La  section  industrielle  propose  de  modifier 
son  vœu  comme  suit  : 

((  Il  est  nécessaire  d'instituer,  dans  les  divers  pays,  un  di- 
<(  plôme  spécial  pour  l'enseignement  industriel  général,  primaire 
<(  et  moyen.  » 

M.  Siegfried.  —  Je  demande  que  l'on  substitue  l'expression  ((  il 
est  utile  »  aux  mots  ((  il  est  nécessaire  »,  qui  me  ])aiaissent 
avoir  une  signification  trop  absolue. 

M.  le  Président.  —  Il  reste  encore  à  examiner,  je  crois,  un 
amendement  de  M.  Groussier. 

M.  Siegfried.  —  Mais  non,  M.  Groussier  est  d'accord  avec  nous. 

M.  Groussier.  —  Oui;  mais  je  crois  que,  sans  émettre  de  vœu 
dans  la  section  commerciale,  vous  êtes  arrivés  aux  mêmes  con- 
clusions que  la  section  industrielle.  Votre  opinion  a  été  que, 
pour  l'enseignement  commercial  supérieur,  il  ne  fallait  pas  créer 
un  corps  de  professeurs  munis  de  diplômes,  que  l'on  devait  lais- 
ser la  plus  grande  liberté  pour  le  choix  des  professeurs,  et  qu'il 
fallait  prendre  des  spécialistes  pour  chaque  matière.  Mais  vous 
avez  jugé,  au  contraire,  qu'il  était  utile  de  préparer  au  profes- 
sorat  commercial    primaire    et   moyen  par  un     enseignement 
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Spécial  et  général  de  tout  ce  que  l'on  enseigne  dans  cet  ordre 
d'enseignement. 

M.  Jacquemart.  —  Les  deux  vœux  concordent  ! 

M.  Siegfried.  —  Nos  idées  concordent  peut-être,  mais  nous 
n'avons  pas  émis  de  vœu. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  tout  d'abord  le  vœu 
omis  par  la  section  industrielle;  ensuite,  conformément  a  l'amen- 
dement de  M.  Groussier 

M.  Groussier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Groussier.  —  Je  m'excuse  d'insister  ainsi  ;  mais  la  question 
me  semble  avoir  une  grande  importance.  Les  deux  sections  se 
sont  réunies  séparément  et  ont  émis  des  vœux  ;  mais  ici,  nous 
sommes  un  Congrès  pour  l'ensemble  de  l'enseignement  techni- 
que :  il  faut  donc  que  nos  résolutions  ne  soient  pas  spéciales  à 
Tune  ou  à  l'autre  section,  sans  cela,  on  aurait  pu  faire  deux 
congrès.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  y  a  un  intérêt  considérable  à  j)rocéder  comme  je  l'indique  : 
c'est  que  les  résultats  de  ce  Congrès  doivent  servir  à  réaliser, 
surtout  dans  notre  pays,  l'unité  de  l'enseignement  technique. 
Or,  si  nos  adversaires  peuvent  montrer,  dès  l'abord,  qu'il  existe 
des  contradictions  entre  les  diverses  résolutions  prises  par  les 
deux  sections,  il  est  certain  que  nous  aurons  moins  de  force 
pour  réaliser  le  programme  que  nous  nous  sommes  donné.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

C'est  pourquoi  je  demande  que  l'on  prenne,  autant  que  possi- 
ble, des  résolutions  d'ensemble.  Au  point  de  vue  spécial  qui 
nous  occupe,  en  ce  moment,  je  crois  qu'il  serait  fâcheux  de  voter 
le  vœu  qui  nous  est  soumis,  pour  la  section  industrielle  seule- 
ment. Oui  ou  non,  le  diplôme  est-il  nécessaires^  Si  oui,  il  l'est 
pour  les  deux  sections  :  s'il  ne  l'est  pas,  je  demande  que  le  vœu 
ne  soit  voté  pour  aucune. 

En  général,  il  est  désirable  que  les  résolutions  qui  seront  prises 
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ici,  —  sauf  pour  les  questions  absolument  spéciales  à  tel  ou  tel 
ordre  d'enseignement,  comme  celle  que  nous  avons  votée  sur 
la  sténo-dactylographie,  —  soient  d'ordre  général,  et  qu'elles 
concernent  l'ensemble  de  l'enseignement  technique.  (Très  bien  ! 
très  bien  /) 

M.  le  Président.  —  En  réalité,  la  portée  de  votre  observation  est 
celle-ci  :  Puisqu'il  faut  toujours  arriver  à  traduire  une  opinion 
par  un  texte  quelconque  (Approbation),  vous  demandez  l'addition 
du  mot  ((  commercial  »  au  texte  proposé  qui  deviendrait  alors  ; 

((le  professorat  d'enseignement  industriel  et  commercial  », 

et,  si  l'on  ne  votait  pas  l'addition  des  mots  :  ((  et  commercial  », 
vous  seriez  hostile  à  l'adoption  du  vœu  dans  son  ensemble.^ 

M.  Groussier.  —  C'est  bien  cela. 

M.  Siegfried.  —  Messieurs,  je  crois  que  le  Congrès  peut  parfaite- 
ment voter  certaines  résolutions  intéressant  plus  particulièrement 
l'enseignement  industriel,  et  certaines  autres  résolutions  intéres- 
sant plus  spécialement  l'enseignement  commercial.  Je  n'y  vois, 
pour  ma  part,  aucun  inconvénient. 

La  section  commerciale  a  jugé  bon  de  ne  pas  émettre  de  vœu 
en  faveur  d'un  diplôme  de  professeur  de  l'enseignement  com- 
mercial secondaire,  par  la  raison  que  nous  avons  trouvé  que  ce 
vœu  aurait  un  caractère  trop  français  et  que  nous  nous  sommes 
rappelé  que  nous  étions,  avant  tout,  un  congrès  international. 

Or,  exiger  que,  dans  les  pays  qui  n'éprouvent  pas  le  besoin 
d'en  avoir,  on  demande  que  l'Etat  établisse  des  diplômes  spé- 
ciaux, ne  nous  a  pas  paru  possible.  Je  n'ai  peut-être  pas  toute 
l'autorité  nécessaire,  puisque  je  n'ai  pas  reçu  de  mandat  spécial 
de  notre  section  ;  mais  il  me  semble  que  nous  nous  rallierions 
difficilement  à  l'idée  d'imposer  un  diplôme  :  nous  le  recomman- 
dons, nous  croyons  que  c'est  une  bonne  chose,  mais  nous  ne 
voulons  pas  l'imposer. 

M.  Buquet.  —  Je  répondrai  d'un  seul  mot  à  M.  Siegfried.  L'ex- 
pression de  ((  diplôme  »  ne  comporte  pas,  dans  notre  esprit, 
l'idée  d'un  diplôme  d'Etat.  Nous  ne  demandons  pas  de  diplôme 
au  gouvernement  français,  pas  plus  qu'aux  gouvernements  des 
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pays  voisins  ;  le  diplôme  que  nous  avons  en  vue  est  destiné  seu- 
lement à  servir  de  garantie  :  c'est  une  simple  constatation  des  con 
naissances  acquises. 

M.  Martel.  —  Messieurs,  c'est  comme  rapporteur  de  cette 
question  à  la  section  commerciale  que  je  me  permets  de  deman- 
der la  parole  pour  me  rallier  à  la  proposition  de  M.   Groussier. 

Nous  ne  sommes  pas  le  moins  du  monde  hostiles,  dans  la 
section  commerciale,  à  cette  idée  que,  lorsqu'il  s'agit  des  profes- 
seurs chargés  de  donner  un  enseignement  supérieur,  il  faut,  en 
efFet,  laisser  aux  chefs  d'établissements  la  possibihté,  sans  les  lier 
par  des  règlements  exigeant  tels  ou  tels  diplômes,  de  prendre  ces 
professeurs  là  oii  ils  le  croient  bon  :  parmi  les  spécialistes,  parmi 
les  autorités  qu'ils  peuvent  trouver;  mais  notre  idée  était  que  des 
diplômes  pourraient,  non  pas  être  exigibles,  mais  constituer  une 
utile  garantie. 

Je  suis  frappé  de  l'inconvénient  signalé  par  M.  Groussier^ 
parce  qu'au  fond,  c'est  l'idée  de  la  section  commerciale,  au  moins 
à  ce  qu'il  m'a  paru. 

Pourquoi  donc  n'exprimerions-nous  pas  cette  idée  sous  forme 
de  vœu,  comme  la  section  industrielle.^  Demandons  la  garantie 
d'un  diplôme  sur  le  détail  duquel  nous  n'insisterons  pas,  diplôme 
qui  ne  serait  pas  nécessairement  un  diplôme  d'Etat,  et  qui  serait 
relatif  à  l'enseignement  élémentaire. 

Je  crois  donc  que  la  pensée  exprimée  par  M.  Groussier  est 
juste,  parce  qu'elle  nous  permettra  d'éviter  que  des  idées  qui, 
au  fond,  sont  les  mêmes,  soient  exprimées  dans  des  termes  dilïe- 
rents  —  ce  qui  pourrait  faire  croire,  dans  la  suite,  à  l'existence 
de  contradictions,  là  oii  il  n'y  en  a  pas.  (Applaudissements.) 

M.  Siegfried.  —  Je  ne  ferai  pas  dé  difficulté  pour  me  rallier  à 
cette  manière  de  voir  ;  cependant,  je  trouve  que,  si  l'on  émettait 
un  vœu  au  point  de  vue  commercial  aussi,  il  serait  bon  qu'il  fût 
plus  explicite  que  ne  l'est  celui  dont  il  nous  a  été  donné  lecture. 
Je  crois  que  l'on  pourrait  modifier  légèrement  la  rédaction  de  ce 
vœu  et  dire  :  que,  pour  l'enseignement  supérieur,  le  Congrès  est 
d'avis  qu'il  faut  laisser  toute  latitude  aux  écoles  dans  le  choix  de 
leurs  professeurs;  mais   que,  pour  l'enseignement  primaire  et 
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l'enseignement  moyen,  il  serait  bon  d'avoir  un  diplôme.  Sans 
cela,  le  texte  pourrait  prêter  à  l'équivoque. 

M.  Mesureur.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  facile  de  résoudre 
la  difficulté,  si  elle  existe  en  réalité,  d'une  manière  beaucoup 
plus  simple  ;  il  n'y  a  qu'à  dire  que  la  disposition  ne  s'applique 
pas  à  l'enseignement  supérieur.  (^Rires  approbatifs .) 

M.  Arsandaux.  —  Cette  addition  est  même  inutile,  car  l'énumé- 
ration  proposée  est  certainement  limitative.  (Adhésion.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  vais,  si  vous  le  voulez  bien, 
donner  une  nouvelle  lecture  du  vœu  ;  je  crois  d'ailleurs  qu'il 
sera  inutile  de  voter  par  division.  (^Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  —  ((  Le  Congrès  estime  qu'il  est  utile  d'insti- 
<(  tuer,  dans  les  divers  pays,  un  diplôme  spécial  pour  le  profes- 
«  sorat  de  l'enseignement  général,  industriel  ou  commercial, 
((  primaire  et  moyen . 

((  Ce  vœu  ne  s'applique  pas  à  l'enseignement  supérieur.  » 
Le  mot  ((  général  »  s'applique  à  la  fois  à  l'enseignement  in- 
dustriel  et    à  l'enseignement    commercial.   (^Marques  d'assenti- 
ment.) 

Frère  Justinus.  —  Je  crois,  Monsieur  le  Président,  que  l'expli- 
cation donnée  il  y  a  un  instant  par  l'honorable  M.  Buquet  rallie- 
rait tous  les  suffrages.  Il  nous  a  dit  que,  dans  sa  pensée  comme 
dans  celle  des  membres  de  la  section  industrielle,  on  ne  deman- 
dait pas  que  ce  certificat  ou  diplôme  ait  un  caractère  de  diplôme 
d'État. 

Afin  d'éviter  toute  cause  d'erreur  à  ce  sujet,  on  pourrait  insérer 
dans  le  texte  qui  nous  est  soumis  la  phrase  suivante  :  ((  ...  Dé- 
((  livré  par  les  administrations  ou  associations  qui  s'occupent  de 
((   cette  préparation  ».  (Mouvements  divers.) 

Je  demanderai  tout  au  moins  qu'il  soit  bien  constaté  au  pro- 
cès-verbal que  c'est  dans  cet  esprit  que  le  vœu  a  été  adopté. 

M.  le  Président.  —  Vous  demandez  qu'il  soit  constaté  dans  le 
procès-verbal  que  le  mot  ((  diplôme  »,  employé  dans  ce  vœu,  n'a 
pas  d'autre  signification  que  «  constatation  de  connaissances  »  et 
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que  l'on  ne  veut  pas  du  tout  indiquer  qu'il  devrait  être  délivré 
par  un  pouvoir  public  quelconque  ? 

Frère  Justinus.  —  C'est  cela  ! 

M.  Siegfried.  —  Je  me  rallie  tout  à  fait  à  cette  adjonction,  Mon- 
sieur le  Président,  car  je  la  crois  nécessaire 

M.  Mesureur.  —  Il  n'est  pas  possible  d'empêcher  l'Etat  de  déli- 
vrer des  diplômes,  pas  plus  qu'on  ne  peut  empêcher  de  le  faire, 
actuellement,  les  intéressés  ou  ceux  qui  sont  qualifiés  pour  cela. 

Le  tout  est  de  faire  reconnaître  la  valeur  de  ces  diplômes 

(Rires  approhatifs .) 

M.  le  Président.  —  Je  demanderai  au  frère  Justinus  si  les  expli- 
cations qui  viennent  d'être  données  et  qui  figureront  au  procès- 
verbal  in  extenso  lui  suffisent  '^ 

Frère    Justinus.  —  Parfaitement,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  vœu  dont  il  a  été  donné 
lecture. 

(Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité  moins  deux  voix.) 

Texte  du  vceu  adopté  :  ((  Le  Congrès  estime  quil  est  utile 
«  (T instituer,  dans  les  divers  pays,  un  diplôme  spécial  pour  les 
<(  professeurs  de  l'enseignement  général,  industriel  ou  commercial, 
<(  primaire  et  moyen. 

((   Ce  vœu  ne  s'applique  pas  à  l'enseignement  supérieur.   » 


ENSEIGNEMENT  POUR  LES  JEUNES  FILLES 

M.  Siegfried,  président  de  la  section  commerciale.  —  Notre 
seconde  séance  a  été  consacrée  à  l'enseignement  commercial  pour 
les  jeunes  fdles.  Le  rapport  introductif  avait  été  confié  à  M"*  Vi- 
gneron, directrice  de  l'école  pratique  de  commerce  et  d'industrie 
de  jeunes  filles  du  Havre  e\  des  sections  normales  préparatoires 
au  professorat  commercial  et  au  professorat  industriel. 

Dans  son  remarquable  rapport.  M""  Vigneron  rappelle  d'abord 
que  la  nécessité  d'un  enseignement  commercial  pour  les  femmes 
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est  maintenaiit  hors  de  discussion,  non  seulement  en  France, 
mais  dans  beaucoup  de  pays.  L'Allemagne  vient  encore,  dans  le 
congrès  qu'elle  a  tenu  l'an  dernier  à  Hanovre,  de  se  prononcer 
chaleureusement  dans  ce  sens. 

^\[He  Vigneron  examine  ce  que  doivent  être  les  programmes  et 
])asse  en  revue  les  résultats  acquis  en  France,  oii  nous  avons 
trois  ordres  d'enseignements  commerciaux,  a  savoir  :  les  écoles 
d'adultes,  les  sections  commerciales  annexées  aux  écoles  pri- 
maires supérieures  ou  professionnelles,  enfin  les  écoles  pratiques 
de  commerce  relevant  du  ministère  du  Commerce.  Sept  de  ces 
dernières  écoles  si  intéressantes  sont  actuellement  en  exercice  à 
Lyon,  Marseille,  Nantes,  Saint-Etienne,  Le  Havre,  Rouen  et 
Boulogne-sur-Mer.  La  durée  des  études  y  est  de  trois  années  et 
s'adresse  à  des  jeunes  filles  de  i3  à  i6  ans  en  moyenne. 

M''*  Vigneron  termine  par  l'exposé  des  mesures  à  adopter  pour 
le  perfectionnement  de  cet  enseignement  et  elle  se  résume  ainsi  : 

Rendre  les  programmes  des  cours  commerciaux  aussi  souples 
et  aussi  variés  que  possible  ; 

Multiplier  les  écoles  et  les  cours  de  commerce  et  d'industrie  ; 

Encourager  les  initiatives  privées  a  favoriser  le  développement 
de  cours  commerciaux  pour  les  jeunes  filles  ; 

Rendre  publics,  et  par  cela  même  plus  connus  et  plus 
appréciés,  les  examens  du  certificat  d'études  pratiques  com- 
merciales ; 

Contribuer  au  placement  des  élèves  diplômées  par  la  création 
de  comités  spéciaux  ; 

M.  Barcia,  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce  de 
la  Corogne,  nous  a  promis  de  faire  tous  ses  efforts  pour  que 
l'Espagne  entre  à  son  tour  dans  la  voie  de  l'enseignement  com- 
mercial des  jeunes  filles. 

M.  le  D'^  A.-W.  Munthe,  directeur  de  l'institut  commercial  de 
Stockolm,  délégué  officiel  du  gouvernement  suédois,  nous  a  fait 
connaître  l'organisation,  en  Suède,  de  l'enseignement  commer- 
cial supérieur  pour  les  jeunes  filles.  Cet  enseignement  s'adresse 
à  des  jeunes  filles  de  i6  à  i8  ans,  et  se  donne  dans  des  écoles 
mixtes  de  garçons  et  de  filles. 

M"''  Kirschbaum,  directrice  de  l'école  pratique  de  commerce  et 
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d'industrie  de  Saint-Etienne,  nous  a  donné  quelques  explications 
sur  le  fonctionnement  de  son  école. 

M"^  Lesguilliez,  directrice  de  l'école  pratique  de  commerce  et 
d'industrie  de  Nantes,  après  avoir  fait  un  exposé  remarquable  de 
son  école,  nous  a  donné  la  vive  satisfaction  d'apprendre  que 
toutes  ses  élèves,  pourvues  du  certificat  d'études,  trouvaient  faci- 
lement des  emplois  rémunérateurs. 

M.  Rombaut,  que  je  n'ai  pas  à  vous  présenter,  Messieurs,  car 
vous  le  connaissez  tous  de  longue  date,  nous  a  entretenus  de  la 
différence  qui  existe,  dans  son  pays,  entre  les  écoles  profession- 
nelles qui  distribuent  les  connaissances  tliéoriques  générales 
nécessaires  à  toutes  les  professions,  et  les  écoles  d'apprentissage 
où  on  prépare  spécialement  en  vue  d'une  profession  déterminée. 
Il  est  d'avis,  avec  M.  Scburter,  prorektor  de  l'école  supérieure 
de  jeunes  filles  à  Zuricli,  qu'en  France  on  achève  trop  tôt  l'édu- 
cation commerciale  des  jeunes  filles  en  la  faisant  se  terminer  à 
i6  ans  :  à  l'étranger,  on  considère  qu'une  jeune  fille  de  cet  âge 
n'est  pas  encore  en  état  d'obtenir  une  position. 

M.  Scburter  nous  a  aussi  entretenus  des  cours  déjeunes  filles 
qui  se  font  maintenant  à  Zurich  le  matin,  de  6  heures  à  7  heures, 
et  qui  sont  plus  fréquentés  qu'ils  ne  l'étaient  le  soir. 

M.  Saint-Cyr  Penot  a  développé  le  fonctionnement  de  l'école 
de  commerce  de  jeunes  filles  de  Lyon. 

M""  Malmanche  a  fait  un  exposé  très  lumineux  et  l'historique 
des  cours  commerciaux  de  jeunes  filles  qu'elle  a  créés  à  Paris  et 
dont  le  premier  remonte  à  1871. 

Ces  cours  comprennent  deux  divisions  :  le  degré  supérieur  et 
le  degré  élémentaire. 

Dans  la  division  supérieure,  on  forme  des  professeurs;  dans  la 
division  élémentaire,  des  employées  de  commerce. 

Après  une  intéressante  discussion  sur  la  dactylographie  et  la 
sténographie,  la  section  émet  les  vœux  suivants  : 

((  i"  Que  dans  les  écoles  de  commerce  de  divers  degrés  pour 
<(  les  jeunes  filles,  une  place  importante  soit  réservée  à  l'ensei- 
((   gnement  de  la  sténographie  et  de  la  dactylographie  ; 

((  2"  Que  les  négociants  qui  recherchent  des  jeunes  filles  pour 
<(  emplois  commerciaux  s'adressent,   de  plus  en  plus,  à  celles 
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(C  qui    sortent    des    écoles    de    commerce    ou    des   cours  com- 
((   merciaux.    » 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Buquet  jiour  donner 
connaissance  au  Congrès  des  travaux  de  sa  section  sur  l'ensei- 
gnement industriel  des  jeunes  fdles. 

M.  Buquet,  président  de  la  section  industrielle.  —  Mesdames, 
Messieurs,  la  discussion  a  été  engagée  sur  le  rapport  de  M'^"^  Tous- 
saint ;  je  n'entrerai  pas  plus  que  tout  à  l'heure  dans  le  détail  des 
observations  qui  ont  été  présentées  par  un  grand  nombre  de 
membres  français  et  étrangers,  et  j'arrive  de  suite  aux  vœux  qui 
ont  été  émis  sur  la  question  : 

((  i''  Observer  un  emploi  du  temps  qui,  tout  en  laissant  sa 
((  place  à  l'enseignement  général,  réserve  rigoureusement  le 
((   temps  consacré  à  la  profession  ; 

((  Simplifier  les  programmes  d'enseignement  général  et  leur 
((  donner  une  orientation  plus  moderne  ; 

«  Les  compléter  par  des  notions  de  droit  civil  et  par  l'exposé 
((  des  lois  jîrotectrices  des  travailleurs.  » 

Ce  dernier  paragraphe  a  été  introduit  sur  la  demande  de 
quelques  membres  qui  ont  fait  remarquer  que,  dans  un  certain 
nombre  d'industries,  les  ouvrières,  de  même  que  les  ouvriers, 
courant  certains  dangers,  il  était  bon  de  leur  faire  connaître  les 
lois  qui  sont  appliquées  dans  les  différents  pays  pour  protéger  les 
travailleurs . 

((  2°  Réaliser  l'alliance  de  plus  en  plus  grande  des  notions  posi- 
((  tives  ou  artistiques,  qui  forment  la  partie  technique  de  la  pro- 
((  fession,  avec  les  exercices  de  travail  manuel  proprement  dits.  » 

i(  3°  Multiplier  les  exercices  d'invention,  les  concours  et 
((  toutes  les  mesures  propres  à  développer  l'initiative  et  l'action 
((  personnelle  de  l'élève.  » 

((  4°  Choisir  exclusivement  des  professeurs  d'art  industriel  et 
((  des  maîtres  d'atelier  qui  aient  donné  des  preuves  de  leur  capa- 
((  cité  artistique  ou  industrielle,  par  un  stage  suffisant  dans  les 
((  ateliers.   » 

Il  s'agit  des  ((  maîtres  ou  des  maîtresses  d'atelier  »,  bien 
entendu. 
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((  5°  Favoriser  le  contact  des  ateliers  de  l'école  avec  des  éta- 
«  blissements  de  production  industrielle,  en  vue  de  maintenir 
((  l'enseignement  et  les  travaux  en  harmonie  avec  le  goût  et  les 
((  progrès  contemporains.    » 

Le  paragraphe  6  était  relatif  à  une  question  qui  a  été  étudiée 
le  lendemain. 

Le  paragraphe  suivant  devient  donc  le  paragraphe  6  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

((  G°  La  section  émet  le  vœu  que  les  gouvernements  facihtent 
((  aux  diverses  corporations  la  création  des  écoles  profession- 
ce  nelles.    » 

Ce  dernier  vœu  a  été  émis  sur  la  demande  d'un  certain  nombre 
de  nos  collègues  qui  représentent  spécialement  des  corporations 
industrielles  et  qui  ont  beaucoup  insisté  (la  section,  du  reste,  a 
été  de  leur  avis)  pour  l'adoption  de  cette  proposition. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble,  Messieurs,  que  les  vœux  des 
deux  sections  ne  sont  point  en  contradiction... 

M.  Groussier.  —  Non  seulement,  Monsieur  le  Président,  ils  ne 
sont  point  en  contradiction,  mais  il  y  a  des  vœux  de  l'une  et  de 
l'autre  section  qui  peuvent  s'appliquer  au  Congrès  tout  entier  : 
c'est  ainsi  que  le  deuxième  vœu  de  la  section  commerciale  s'ap- 
plique très  bien  à  l'enseignement  industriel,  et  le  Congrès  peut 
parfaitement  demander  que  les  diverses  maisons  commerciales 
ou  industrielles  prennent  leurs  ouvriers  ou  ouvrières,  employés 
ou  employées,  parmi  les  élèves  sortant  des  écoles.  En  outre,  le 
dernier  vœu  de  la  section  industrielle  s'applique  également  à 
l'ensemble  des  deux  sections. 

M.  Buquet.  — Je  dirai,  pour  répondre  à  M.  Groussier,  que  toutes 
les  questions  que  nous  avons  eues  à  étudier  dans  les  deux  sections 
s'enchevêtrent  un  peu  et  qu'il  retrouvera  dans  nos  notes  relatives 
a  une  séance  ultérieure,  présenté  sous  une  forme  uu  peu  diffé- 
rente, le  vœu  émis  par  la  section  commerciale;  car,  en  somme. 
((  les  écoles  d'apprentissage  et  les  écoles  de  commerce,  les 
moyens  de  retenir  les  élèves  dans  les  écoles  pratiques  d'indus- 
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trie...   )),  tout  cela,  au  fond,  n'est  qu'une  seule  et  même  question, 
envisagée  sous  différents  aspects. 

M.  Groussier.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis,  mais  je  crois, 
et  j'insiste  encore  sur  ce  point,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  réunir  en 
un  seul  les  vœux  qui  se  rapportent  à  un  même  ordre  d'idées. 

M.  le  Président.  —  Nous  pourrions  formuler  le  premier  vœu  de 
la  manière  suivante  : 

((  i*^  Que,  dans  les  écoles  de  commerce  des  divers  degrés,  pour 
<(  les  jeunes  filles,  une  place  importante  soit  réservée  à  Venseigne- 
<(  ment  de  la  sténographie  et  de  la  dactylographie.   » 

Ceci  est  spécial  au  commerce,  je  crois,  et  par  conséquent  il 
n'y  a  pas  lieu  de  voir  si  ce  vœu  est  applicable  à  la  section  indus- 
trielle. ^Adhésion.) 

Je  le  mets  aux  voix.  (Le  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  ((  2°  Que  les  négociants  qui  recherchent  des 
<(  jeunes  filles  comme  employées  s'adressent  de  plus  en  plus  à 
<(  celles  qui  sortent  des  écoles  de  commerce  ou  des  cours  com- 
<(   merciaux.    » 

On  pourrait  dire,  je  crois,  «  que  les  négociants  et  industriels 
<(  qui  recherchent  des  jeunes  filles  comme  employées  et  ouvrières 
((  s'adressent  de  plus  en  plus  à  celles  qui  sortiront  des  écoles 
((  d'industrie,  des  écoles  de  commerce  ou  des  cours  commer- 
«  ciaux.   » 

Mlle  Malmanche.  —  Yerriez-vous  un  inconvénient  à  ce  que  Ton 
ajoutât  :  ((  et  qui  sont  pourvues  du  certificat  d'études  commer- 
ciales.   )) 

M.  Mesureur.  —  Mais  non  !  Non  ! 

Le  Frère  Justinus.  —  Le  vœu  aurait  un  caractère  trop  local. 
{Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  —  Le  cerlificat  d'études  commerciales  n'exisle 
pas  partout  ;  il  y  a,  dans  plusieurs  pays,  des  cours  organisés  par 
des  associations  qui  ne  déUvrent  pas  de  diplômes. 
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D'ailleurs,  qu'est-ce  qui  établira  le  caractère  du  certificat 
commercial  ? 

M.  Buquet.  —  Vous  voyez,  Monsieur  le  Président,  combien 
ces  questions  s'enchevêtrent  les  unes  les  autres. 

La  question  que  soulève  en  ce  moment  M"''  Malmanche  a 
justement  fait  l'objet  d'une  sérieuse  discussion  dans  notre  section. 
Je  crains  que  nous  n'ayons  travaillé  que  pour  émettre  des  vœux 
qui  seront  au  fond  tout  à  fait  semblables. 

M"e  Malmanche.  —  Ce  n'est  pas  par  égoïsme  que  je  fais  cette 
proposition,  et  je  ne  pense  pas  à  nous  ;  quand  je  veux  placer  une 
jeune  fdle,  j'exige  qu'elle  ait  le  certificat  d'études  commerciales, 
parce  que  c'est  une  garantie  de  sa  capacité.  Je  suis  tranquille 
sur  son  compte  et  sur  ce  que  le  commerçant  pourra  obtenir  d'elle  ; 
mais  je  reconnais  qu'il  peut  y  avoir  d'autres  garanties. 

M.  le  Président.  —  Insistez-vous  sur  votre  proposition. 

Mlle  Malmanche.  —  Non,  je  demande  simplement  k  m'éclairer. 

M.  le  Président.  —  Voici  comment  serait  rédigé  le  vœu  : 
((  Que  les  négociants  et  industriels  qui  recherchent  des  jeunes 
((  filles  comme  employées  ou  ouvrières  s'adressent  de  plus  en 
((  plus  à  celles  qui  sortent  des  écoles  de  commerce  ou  des  écoles 
((  d'industrie,  des  cours  commerciaux  ou  des  cours  indus- 
ce  triels.  »  (Assentiment.) 

M.  E.  Rombaut.  —  Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  demande  la 
permission  de  faire  observer  que  les  mots  «  et  sortant  des  écoles 
professionnelles  »  seraient  bien  plus  en  situation  que  les  mots 
((  des  écoles  d'industrie  »,  puisqu'il  s'agit  d'un  vœu  s'appliquant 
à  des  écoles  de  jeunes  filles.  Vous  savez,  en  effet,  que  les  écoles 
d'industrie,  c'est-à-dire  les  écoles  industrielles  pour  les  jeunes 
filles,  sont  extrêmement  rares  et  n'existent,  je  crois,  qu'en  France. 
Tout  au  contraire,  les  écoles  professionnelles,  dans  lesquelles  on 
apprend  un  travail  manuel,  sont  établies  dans  tous  les  pays  et 
c'est  généralement  sous  ce  nom  qu'on  les  désigne.  (Mouvements 
divers .  ) 

Il  s'agit,  dois-je  le  dire  une  fois  de  plus,  d'un  congrès  inter- 
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national.  Quand  on  parle  d'écoles  professionnelles,  on  entend 
parler  d'écoles  dans  lesquelles  on  fait  un  travail  manuel.  Or,  ce 
sont  des  jeunes  filles  ayant  reçu  une  instruction  manuelle  que 
vous  voulez  recommander,  et  pas  seulement  celles  qui  ont  une 
instruction  générale...  (^Dénégations.) 

M.  Buquet.  —  On  pourrait  mettre  les  deux  mots. 

M.  Rombaut.  —  Je  ne  m'y  oppose  pas.  Il  est  entendu  que  les 
jeunes  filles  doivent  avoir  à  la  fois  une  instruction  théorique 
générale  et  une  instruction  manuelle  ;  mais,  du  moment  que 
vous  dites  «  écoles  d'industrie  »,  s'il  s'agit  d'écoles  pour  des 
jeunes  filles,  cette  expression  ne  désigne  que  des  écoles  où  l'on 
donne  seulement  l'enseignement  général. 

M.  Siegfried.  —  Nous  pourrions  mettre  ((  les  écoles  profession- 
nelles ou  d'industrie  ». 

M.  Rombaut.  —  En  Belgique,  nous  ne  connaissons  pas  ce 
que  vous  appelez  «  écoles  d'industrie  ». 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  donnerions  satisfaction  à 
tous  en  rédigeant  ainsi  la  fin  de  la  proposition  «...  des  écoles 
de  commerce,  professionnelles  ou  d'industrie  ».  (Assentiment 
général.) 

Je  mets  aux  voix  le  vœu  avec  la  rédaction  suivante  :  ((  Le 
Congrès  émet  le  vœu  : 

((  Que  les  négociants  et  industriels  qui  recherchent  des  jeunes  filles 
((  comme  employées  ou  comme  ouvrières  s'adressent,  de  plus  en  plus, 
((  à  celles  qui  sortent  des  écoles  de  commerce,  professionnelles  ou 
((  d'industrie,  des  cours  commerciaux,  ou  des  cours  industriels.   » 

(Adopté.) 

Nous  passons  aux  vœux  présentés  par  la  section  industrielle  : 

((  i*'  Observer  un  emploi  du  temps  qui,  tout  en  laissant  sa  place  à 
«  renseignement  général,  réserve  rigoureusement  le  temps  consacré 
a  à  la  profession .    » 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
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«  2°  Elaguer  les  programmes  d* enseignement  général  ;  leur 
((  donner  une  orientation  plus  moderne  ;  les  compléter  par  des  no- 
((  lions  de  droit  civil  et  par  l'exposé  des  lois  protectrices  des 
((   travailleurs.  » 

(Adopté  à  runanimité.) 

((  3°  Réaliser  V alliance  de  plus  en  plus  grande  des  notions  posi- 
((  tives  ou  artistiques  qui  forment  la  partie  technique  de  la  prof es- 
((  sion^  avec  les  exercices  de  travail  manuel  proprement  dits.  » 

(Adopté  à  l'unanimité). 

((  A"  Multiplier  les  exercices  d'invention,  les  concours  et 
((  toutes  les  mesures  propres  à  développer  l'initiative  et  l'action 
((  personnelle  de  l'élève.  » 

M.  Mesureur.  —  Est-ce  que  le  mot  ((  invention  »  rend  bien 
votre  pensée  et  n'avez-vous  pas  voulu  dire,  plutôt,  «  les  exer- 
cices propres  à  développer  l'initiative.  » 

Mlle  Toussaint.  —  J'avais  en  vue  les  exercices  de  composition 
décorative. 

M.  Mesureur.  —  Le  mot  «  invention  »  ne  me  paraît  pas  suscep- 
tible d'être  conservé. 

M"e  Toussaint.  —  Nous  l'employons  très  fréquemment  en 
parlant  de  la  décoration  et  nous  disons  «  inventer  la  décoration 
d'un  objet  »,  ou  ((  une  forme  ». 

M.  Mesureur.  —  Il  s'agit  là  d'une  composition  décorative. 

Mlle  Toussaint.  —  On  peut  prendre  un  autre  mot,  si  l'on  veut. 

M.  le  Président.  —  On  pourrait  peut-être  dire  ((  les  exercices 
décomposition». 

Mlle  Toussaint.  —  C'est  que  ce  mot  s'applique  beaucoup  à  des 
compositions  puremçnt  littéraires. 

M.  le  Président.  —  Mettons  «...  de  composition  décorative  »^ 
si  vous  voulez. 


564  SÉANCES    GÉNÉRALES 

M.  Mesureur.  —  J'aimerais  mieux  que  vous  disiez  :  «  exercices 
propres  à  stimuler. . .  » 

M"e  Toussaint.  —  C'est  ce  qu'on  dit  après. 

M.  Martel.  —  Vdulez-vous  permettre  à  un  pédagogue  de  dire 
qu'il  y  a  dans  toute  science  (et  la  pédagogie  est  une  science  aussi) 
un  langage  technique.  Or,  c'est  ainsi  que  M"^  Toussaint  a  été 
amenée  à  employer  l'expression  qui  est  critiquée  en  ce  moment. 

On  peut  faire  faire  à  un  élève  des  exercices  de  dessin  de  deux 
ordres  différents  :  ou  bien  on  l'invite  à  copier  un  modèle  le  plus 
exactement  possible  (c'est  un  exercice  de  reproduction),  ou  bien 
on  lui  fournit  un  thème  et  on  lui  demande  de  composer  quelque 
chose  qui  soit  le  résultat  de  son  initiative  ;  c'est  alors  un  exercice 
d'invention.  On  peut  ainsi  arriver  à  découviir  éventuellement  des 
aptitudes  chez  l'enfant. 

Je  crois  nécessaire  de  maintenir  ce  terme  qui  a  un  sens  précis 
et  technique  dans  la  science  pédagogique. 


Un  membre.  —  Au  point  de  vue  industrie,  il  a  un  tout  autre 


sens, 


M.  Groussier.  —  Il  n'est  pas  possible,  à  mon  avis,  de  conserver 
le  mot  ((  invention  ».  Je  comprends  très  bien  qu'il  soit  employé 
lorsqu'il  s'agit  d'enseignement  général,  dépendant  du  ministère 
de  l'Instruction  publique  ;  mais  il  s'agit  ici  d'enseignement 
technique.  Nous  nous  adressons  à  des  jeunes  gens  qui  iront  dans 
des  ateliers  et  pour  qui  le  mot  «  invention  »  a  un  sens  absolu- 
ment différent.  C'est  le  sens  général  qui  est  employé  dans  la  plu- 
part des  industries.  (Approbation.) 

C'est  pour  cette  raison  que  j'aimerais  mieux  le  mot  «  compo- 
sition )).  Ceux  qui  s'occupent  particulièrement  d'instruction 
publique  n'aiment  pas  cette  expression  parce  qu'elle  se  rapproche 
davantage,  comme  sens,  du  mot  ((  devoir  »,  de  «  composition 
écrite  ».  Les  deux  termes  de  ((  composition  »  et  d'  ((  invention  » 
présentent  donc  des  inconvénients  ;  je  préfère  cependant  l'emploi 
du  premier. 

Un  membre.  —  Ne  pourrait-on  pas  mettre  «   création  »  ? 
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Mlle  Toussaint.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  garçons,  mais  de  jeunes 
filles.  Or,  les  professions  qui  sont  enseignées  dans  les  écoles  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  inventions  de  la  nature  de  celles  dont  il 
peut  être  question  dans  les  écoles  de  garçons.  Il  ne  pourra  donc 
pas  y  avoir  d'ambiguïté  à  cet  égard.  Les  industries  qui  donnent 
lieu  h  des  inventions,  dans  le  sens  oii  j'ai  employé  ce  mot,  sont 
des  industries  telles  que  la  mode,  la  fleur,  celle  des  formes  céra- 
miques et  autres,  dont  l'apprentissage  s'accompagne  de  cours  de 
composition  décorative,  qui  sont  précisément  destinés  à  stimuler 
l'esprit  d'initiative  des  élèves,  pour  les  amener  h  produire  des 
formes  et  des  combinaisons  nouvelles. 

Je  ne  me  suis  jamais  occupée  d'enseignement  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  ;  je  me  suis  toujours  occupée  d'enseigne- 
ment professionnel  technique  pour  les  jeunes  filles.  Eh  bien  !  je 
vous  assure  que,  dans  les  écoles  de  jeunes  fdles,  il  est  à  propos  de 
maintenir  ce  mot,  parce  que,  souvent,  on  a  reproché  aux  femmes 
d'être  impropres  à  l'invention  et  qu'il  en  résulte  —  en  province, 
surtout  —  que  l'on  ne  pousse  pas  du  tout  les  élèves  dans  cette  voie, 
sous  prétexte  qu'elles  ne  pourront  pas  y  réussir. 

Je  n'insiste  pas  ;  mais  je  tenais  à  indiquer  les  raisons  qui  m'ont 
fait  adopter  le  terme  que  j'ai  employé. 

M.  Mesureur.  —  Je  persiste  à  penser  que  le  mot  ((  invention  » 
n'est  pas  à  sa  place.  Je  dis  que  Ion  n'invente  pas  un  chapeau, 
on  n'invente  pas  une  robe  ;  on  crée  un  chapeau,  on  crée  une 
robe,  mais  on  ne  l'invente  pas.  [Mouvements  divers.) 

M.  Siegfried.  —  Je  crois  que  l'on  pourrait  mettre  «  les  exercices 
propres  à  stimuler  leur  initiative  artistique  ». 

Mlle  Toussaint.  —  Non  pas,  il  faut  mettre  «  personnelle  »  parce 
que  l'initiative  peut  être  artistique  ou  bien  industrielle. 

M.  Siegfried.  —  Alors,  mettons  ((  leur  initiative  profession- 
nelle  )). 

Mlle  Toussaint.  —  Je  vous  demande  pardon  d'insister,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  si,  dans  certaines  écoles,  c'est  le  côté 
artistique    qui    domine,    nous    avons  aussi   des    écoles  où   l'on 
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enseigne  des  professions  dans    lesquelles   l'art    n'intervient   en 
aucune  façon. 

Voix  diverses.  —  Mettons  «  personnelle  ». 
((  Professionnelle  »  est  plus  général  ! 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  vais  relire  le  vœu  et  je  vous 
prierai  de  me  remettre  par  écrit  les  modifications  que  vous 
désirez  proposer. 

((  Multiplier  les  exercices  d'invention,  les  concours  et  toutes 
((  les  mesures  propres  à  développer  l'initiative  et  l'action  per- 
ce  sonnelle  de  l'élève.   » 

M.  Groussier  propose  de  dire  :  «  des  exercices  de  composition 
décorative  ». 

M.  Groussier.  —  Artistique  ou  industrielle. 

Mii«  Malmanche.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  la  mode,  la 
broderie,  la  céramique... 

M.  Groussier.  —  Mettons  ((  création  »,  si  vous  voulez.  (^Assen- 
timent.) 

M.  le  Président.  —  Accepte-t-on  le  mot  «  création  !  »  (Oui  ! 
Oui!) 

Le  texte  du  vœu  deviendrait  alors  :  «  Multiplier  les  exercices 
de  création..,  »  (Protestations...)  a  de  création  artistique...  » 
(Nouvelles  protestations.) 

M.  Caillaux.  —  Je  m'oppose  absolument  à  l'emploi  du  mot 
((  artistique  »  ;  le  mot  «  création  »  dit  tout,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  création  soit  artistique  :  lorsqu'on  fait  des  corsets, 
par  exemple,  ce  n'est  pas  une  création  artistique. 

Un  membre.  —  Ça  dépend!  ÇRires.) 

M.  Th.  Bon.  —  Je  demande  que  le  texte  soit  modifié  comme 
suit  :  ((  Multiplier  les  exercices  destinés  à  stimuler  l'esprit  d'in- 
vention. »  (Mouvements  divers.) 

Mlle  Toussaint.  —  C'est  le  mot  professionnel  pour  la  robe,  la 
mode  et  la  couture. 
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M.  le  Président.  —  On  a  proposé  le  mot  «  création  »  :  est-ce 
que  VOUS  le  maintenez,  Monsieur  Mesureur? 

M.  Mesureur.  —  Je  demande  que  l'on  emploie  l'expression 
((  création  artistique  ». 

M.  le  Président.  —  On  a  proposé  également  les  mots  «  inven- 
tion ))  et  ((  composition  ». 

Mademoiselle  Toussaint,  vous  avez  rapporté  cette  question  , 
maintenez-vous  votre  ancien  texte  .^ 

M""  Toussaint.  —  Je  préférerais  même  le  supprimer  que  mettre 
le  mot  ((  création  ».  J'aimerais  mieux  dire  «  multiplier  les  con- 
((  cours  et  tous  les  exercices  propres  à  développer  l'initiative 
((  personnelle  de  l'élève.  »  (Mouvements  divers.) 

M.  Mesureur.  —  Si  le  texte  est  plus  compliqué,  maintenant, 
cela  va  bien  ! . . .  (Sourires.) 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  texte  suivant  :  «  Multi- 
((  plier  les  concours  et  tous  les  exercices  propres  à  développer  Vini- 
(c  tiative  et  ï action  personnelle  de  V élève.   »  (Applaudissements.) 

(Le  vœu  ainsi  formulé  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  au  5^  vœu  :  «  Clioisir  exclu- 
ce  sivement  des  professeurs  d'art  industriel  et  des  maîtres  d'ate- 
((  lier  qui  aient  donné  des  preuves  de  leur  capacité  artistique  ou 
((  industrielle,  par  un  stage  suffisant  dans  les  ateliers.  » 

M"^  Toussaint.  —  Les  mots  ((  par  un  stage  suffisant  dans  les 
((  ateliers  »  ont  été  ajoutés  avec  notre  consentement  ;  mais  j'ai 
songé  ensuite  qu'il  est  des  professions  qui  ne  s'exercent  pas  en 
atelier  :  par  exemple,  celle  d'éventailliste,  dans  laquelle  les  beaux 
éventails  ne  se  font  pas  en  atelier.  Je  demande  donc  que  le  texte 
proposé  soit  remplacé  par  celui-ci  : 

((  Par  un  stage  suffisant  dans  les  ateliers  ou  par  l'exercice  libre 
((  de  leur  profession  pendant  un  certain  temps.  » 

M.  Jacquemart.  —  On  pourrait  même  supprimer  ce  qui  est  re- 
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latif  aux  ateliers   et   mettre    simplement  :  «  par   l'exercice  de  la 
profession.  »  (^Adhésion.) 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  Aoix  le  5"  vœu  avec  la  modi- 
fication qui  vient  d'être  proposée  : 

((  Choisir  exclusivement  des  professeurs  d'art  industriel  et  des 
((  maîtres  d'atelier  qui  aient  donné  des  preuves  de  leur  capacité 
((  artistique  ou  industrielle  par  V exercice  de  la  profession.  » 

(Ce  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  «  6"  Favoriser  le  contact  des  ateliers  de 
<(  l'école  avec  des  établissements  de  production  industrielle,  en  vue 
((  de  maintenir  renseignement  et  les  travaux  en  harmonie  avec  le 
«  goût  et  les  travaux  contemporains.  » 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  La  sixième  conclusion  du  rapport  de 
M"*'  Toussaint.  —  Moyens  pratiques  de  retenir  les  élèves  jusqu'à 
la  fin  de  leur  apprentissage  —  a  fait  l'objet  d'une  question  spé- 
ciale. 

Reste  le  dernier  vœu  : 

«  7°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  gouvernements  facilitent 
((  aux  diverses  corporations  la  création  des  écoles  ^^l'ofession- 
((  n  elle  s.  » 

M.  Th.  Bon.  —  Je  demande  que  Ton  ajoute  :  «  et  cours  ». 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d' opposition. ^^ 

Le  7"  vœu  serait  donc  ainsi  rédigé  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  gouvernements  facilitent  aux 
((  diverses  corporations  la  création  des  écoles  et  cours  profes- 
((  sionnels.  » 

(Le  vœu  est  adopté.) 
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COURS  D'ADULTES 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Siegfried  pour  rendre 
compte  des  travaux  de  sa  section  sur  la  question  des  cours  com- 
merciaux d 'adultes . 

M.    Siegfried.  —  Messieurs, 

Notre  troisième  journée  a  été  consacrée  aux  cours  commer- 
ciaux d'adultes  ayant  cessé  de  fréquenter  l'école,  et  aux  moyens 
d'attirer  et  de  retenir  les  auditeurs.  Cette  séance  s'est  tenue  sous 
la  présidence  de  notre  éminent  collègue,  M.  Wauters,  inspec- 
teur au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Belgique. 

Le  rapport  préparatoire  sur  cette  question  si  étendue  avait 
été  confié  à  M.  Couriot,  inspecteur  régional  de  l'Enseignement 
technique.  Il  est  regrettable  que  nous  ne  puissions  pas  citer  en 
entier  ce  rapport,  qui  recherche  les  moyens  de  retenir  les  audi- 
teurs . 

M.  Graham,  organisateur  et  inspecteur  des  cours  commer- 
ciaux d'adultes  du  Yorkshire  (Angleterre),  explique  l'organisation 
de  ces  cours  et  fait  remarquer  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  en  France,  c'est  à  peine  si,  à  la  fin  des  cours,  on  constate 
une  diminution  de  20  pour  100  dans  l'effectif  du  début.  Il 
attribue  ce  résultat,  d'abord  au  fait  qu'en  Angleterre  les  maisons 
de  commerce  ferment  leurs  bureaux  vers  5  heures  ou,  au  plus 
tard,  à  6  heures  ;  ensuite  à  l'envoi,  aux  parents  des  élèves  qui 
se  sont  absentés,  de  cartes  postales  où  figurent  le  sommaire  de 
la  leçon  manquée  et  celui  de  la  leçon  à  venir  ;  il  ajoute  que  tous 
les  auditeurs  paient  un  droit  d'écolage. 

M.  J.  Meyer,  vice-consul  d'Autriche-Hongrie  à  Birmingham, 
appuie  le  système  des  cartes  postales  qui  est  aussi  en  usage  à 
Birmingham.  Le  droit  d'écolage  exigé  à  l'entrée  est  remboursé 
en  fin  d'année  à  ceux  qui  ont  été  assidus  :  ils  reçoivent,  en  outre, 
des  primes  en  argent, 

M.  Merckling,  délégué  de  la  société  philomathique  de 
Bordeaux,  regrette  d'avoir  à  constater  chez  lui,  dans  l'efTectif 
de  ses  auditeurs  en  fin  d'année,  une  perte  de  5o  pour  100,  mal- 
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gré  l'emploi  de  tous  les  moyens  propres  à  retenir  les  auditeurs. 
Il  demande  comment  font  les  sociétés  qui  réussissent  à  conserver 
70  pour  100  de  l'effectif? 

M.  Rôti  val,  agent  général  de  la  société  philotechnique, 
constate  que,  chez  les  jeunes  filles,  l'assiduité  est  plus  élevée  que 
chez  les  jeunes  gens,  dans  la  proportion  de  76  pour  100  pour 
les  premières  et  seulement  de  2  5  pour  100  pour  les  seconds. 

Il  est  partisan  du  «  scindement  »  des  cours  annuels  en  deux 
parties  distinctes,  laissant  un  intervalle  suffisant  au  moment  des 
fêtes  du  nouvel  an. 

M.  Ferraris,  professeur  à  l'université  de  Padoue,  propose  de 
faire  les  cours  d'adultes  plutôt  en  été  qu'en  hiver.  Cette  idée, 
combattue  par  M.  Debauge,  président  de  la  société  industrielle 
d'Amiens,  ne  rencontre  aucune  approbation. 

M'^^  Malmanche,  inspectrice  des  cours  commerciaux  de  la 
ville  de  Paris,  dit  que,  à  Paris,  l'appel  nominal  est  fait  à  chaque 
séance  ;  et,  après  trois  absences,  une  lettre  fermée  est  adressée  à 
la  famille.  Elle  est  favorable  au  ((  scindement  »  des  cours. 

M.  E.  Schurter,  prorektor  de  l'école  supérieure  de  commerce  de 
jeunes  filles,  à  Zurich,  ditque  les  cours  d'adultes,  en  Suisse,  sont 
arrangés  de  manière  à  ne  comprendre  chacun  qu'une  douzaine 
d'élèves,  ce  qui  retient  beaucoup  les  auditeurs. 

M.  Wauters  expose  qu'en  Belgique  on  cherche  à  retenir  les 
auditeurs  par  les  moyens  suivants  : 

1°  Le  paiement  d'un  droit  d'inscription  restitué  en  fin  d'année 
au  prorata  du  nombre  des  présences,  sous  forme  de  livret  de 
caisse  d'épargne  ou  de  carnet  de  la  caisse  de  retraite  des  ouvriers. 
Ce  partage  des  droits  d'inscription  fait  que  les  plus  assidus  reçoi- 
vent beaucoup  plus  qu'ils  n'ont  versé; 

1"  Des  diplômes  ; 

3°  Une  carte  spéciale  est  adressée  aux  parents  des  absents  ; 

4"  On  s'occupe  du  placement  des  auditeurs  ; 

5°  Les  cours  se  donnent  dans  les  faubourgs  populeux  plutôt 
que  dans  le  centre  des  villes. 

M.  Snape,  délégué  anglais,  s'élève  fortement  contre  le  système 
des  tombolas  qui  donne  aux  jeunes  gens  le  goût  des  jeux  de 
hasard . 


t 


SÉANCES    GÉNÉRALES  b'/l 

Cette  séance  s'est  terminée  par  l'adoption  des  vœux  suivants  : 

((  1°  Le  Congrès  constate  avec  satisfaction  les  avantages  consi- 
((  dérables  qui  résultent,  pour  les  cours  du  soir,  de  l'habitude 
((  anglaise  qui  consiste  à  fermer  les  bureaux  vers  5  ou  6  heures  du 
((  soir,  et  il  émet  le  vœu  que  les  patrons  (ne  fût-ce  même  que  dans 
((  leur  propre  intérêt)  facilitent  de  plus  en  plus  à  leurs  jeunes  em- 
((  ployés  des  deux  sexes  la  fréquentation  des  cours  du  soir.  » 

((  2"^  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  se  généraliser  de  plus 
((  en  plus  le  paiement  d'un  droit  minime  d'inscription  à  acquitter 
((  par  les  auditeurs  pour  pouvoir  fréquenter  les  cours  techniques 
((  du  soir. 

((  Ce  droit  leur  serait  restitué,  à  l'issue  des  cours,  en  propor- 
tion de  leur  assiduité.  » 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Buquet. 

M.  Buquet.  —  Messieurs,  la  section  industrielle  a  traité  la  ques- 
tion des  cours  d'adultes  ce  matin  seulement.  Pai*  conséquent, 
nous  n'avons  pas  de  procès-verbal  à  vous  soumettre.  D'ailleurs, 
les  raisons  qui  ont  été  invoquées  par  M.  Delmas,  rapporteur, 
et  par  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  sont  à  peu 
près  identiques  à  celles  qui  viennent  d'être  relatées  dans  le  rap- 
port de  M.  Siegfried.  Les  mêmes  faits  se  présentent  toujours  : 
les  élèves  sont  assidus  aux  cours  pendant  l'hiver  ;  ils  disparaissent 
pendant  l'été  ;  ils  sont  très  inexacts.  Bref,  après  une  discussion 
assez  longue  à  laquelle  nombre  de  nos  collègues  ont  pris  part, 
nous  sommes  arrivés  à  la  solution  que  je  vais  vous  résumer  en 
quelques  mots,  avant  de  vous  donner  lecture  des  vœux. 

La  section  s'est  montrée  très  favorable  aux  droits  d'écolage, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  faible  importance.  Nous  avons 
pensé  (et  cela  est  confirmé  par  Texpérience  de  plusieurs  de  nos 
collègues  à  l'étranger)  que  l'on  n'attribue  de  valeur  aux  choses 
qu'en  raison  de  ce  qu'elles  coûtent  et  que,  par  conséquent,  dans 
l'intérêt  des  jeunes  gens  surtout,  il  faut  que  les  parents  soient 
appelés  à  payer  un  droit  d'écolage  minime.  En  effet,  quand  le 
père  a  payé,  il  tient  à  ce  que  son  fils  en  ait  «  pour  son  argent  ». 
Nous  sommes  donc  partisans  du  droit  d'écolage. 
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Nous  demandons  ensuite  qu'à  la  fin  du  cours  d'adultes  il  soit 
délivré  un  certificat  d'études  qui  puisse  témoigner,  vis-à-vis  des 
sociétés  industrielles  qui  emploient  les  jeunes  gens,  qu'en  réalité 
ils  ont  bien  suivi  les  cours  et  que,  par  conséquent,  ils  ont  reçu 
une  certaine  instruction. 

Je  répéterai  à  celte  occasion  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  pour 
le  diplôme  :  nous  ne  demandons  pas  le  moins  du  monde  un  cer- 
tificat administratif  ou  gouvernemental.  Nous  demandons  que  ce 
certificat  soit  simplement  une  preuve  donnée  aux  jeunes  gens  de 
leur  assiduité  à  suivre  les  cours  d'adultes,  lorsqu'il  sera  signé 
par  ce  que  nous  appelons  ((  l'autorité  compétente  »,  c'est-à-dire 
le  conseil  d'administration  ou  le  directeur  de  l'école,  chaque 
autorité  ayant  à  régler  la  manière  dont  les  choses  se  passeront, 
Nous  sommes  d'avis,  en  effet,  qu'en  matière  de  cours  d'adultes, 
il  faut  laisser  aux  personnes  qui  apportent  leur  dévouement,  la 
responsabilité  complète  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'école. 

En  ce  qui  concerne  les  récompenses  à  donner  aux  élèves,  cer- 
tains de  nos  collègues  trouvaient  que  les  prix,  les  récompenses 
en  argent  et  autres,  n'étaient  pas  toujours  suffisamment  justifiés  ; 
malgré  cela,  à  la  fin  de  la  discussion,  la  section  a  demandé, 
presque  à  l'unanimité,  que  l'on  continuât,  sous  une  forme  quel- 
conque, à  récompenser  les  élèves. 

Tel  est  le  résumé  un  peu  succinct,  peut-être,  de  nos  travaux 
de  ce  matin,  et  voici  les  vœux  que  la  section  a  décidé  de  proposer 
à  votre  approbation: 

((  i"  Devoir  étabUr,  pour  les  cours  du  soir,  des  droits  d'éco- 
«  lage  payés  par  les  élèves  »  ; 

((  2"  De  voir  établir  un  certificat  de  capacité,  tout  en  mainte- 
ce  nant  l'usage  des  compositions  et  de  la  distribution  des  prix.   » 

Cette  question  a  été  également  un  peu  controversée  ;  certains 
membres  de  la  section  ne  voulaient  ni  compositions,  ni  distribu- 
tions de  prix,  et  nous  savons  que  cela  ne  se  pratique  pas  dans 
certains  pays  étrangers.  Mais  le  vœu  tel  que  nous  l'avons  adopté 
ne  lie  personne.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  de  distribution  de 
prix  seront  libres  de  récompenser  leurs  élèves  sous  une  autre 
forme,  cela  ne  fait  pas  de  doute.  Le  vœu  dont  je  viens  de  donner 
lecture  s'applique  donc  particulièrement  au  droit  d'écolage. 
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Les  autres  vœux  se  rapportent  un  peu  à  celui  que  M.  Groussier 
demandait  de  voter,  il  y  a  quelques  instants,  au  point  de  vue 
commercial. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

((  Que  les  administrations  publiques  ou  privées  prennent  en 
((  considération  les  diplômes  obtenus  dans  les  cours  du  soir  pour 
((  les  nominations  des  ouvriers  aux  emplois  de  contremaîtres  ou 
((  d'employés.  » 

Il  a  été  dit  qu'il  était  très  désirable  que,  partout  oii  il  existe 
des  cours  d'adultes,  et  où  les  locaux  consacrés  à  ces  cours  sont 
insuffisants,  on  pût  emprunter  à  des  établissements  publics  ou 
privés  les  locaux  et  le  matériel  nécessaires. 

Voici  le  texte  du  vœu  qui  a  été  adopté  à  ce  sujet  : 

((  En  attendant  le  moment  où  des  locaux  spéciaux  pourront 
((  être  mis  à  la  disposition  des  cours  professionnels  du  soir, 

((.  I"  Il  serait  désirable  de  pouvoir  emprunter  les  ateliers, 
a  salles  de  manipulations  et  laboratoires  existant  dans  les  écoles 
((  ou  établissements  publics  ou  privés  ; 

((  2°  Il  serait  désirable  de  voir  s'établir,  avec  l'autorisation  et 
((  l'appui  des  pouvoirs  publics,  une  entente  à  ce  sujet  entre  les 
((  sociétés  d'enseignement  populaire,  les  corporations  ou  les 
«  syndicats  organisateurs  des  cours,  d'une  part,  les  directeurs, 
((  administrateurs  ou  propriétaires  des  écoles  ou  de  ces  établisse- 
((  ments,  d'autre  part.  » 

((  Pour  attirer  et  retenir  les  élèves  aux  cours  professionnels' 
((  du  soir,  il  y  aurait  lieu  de  sanctionner  leurs  études  par  un 
((  certificat...  » 

Ce  certificat,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ne  serait  ni 
administratif,  ni  gouvernemental  —  si  vous  me  permettez  cette 
expression.  Ce  serait  un  certificat  d'études  délivré  aux  personnes 
qui  ont  suivi  les  cours. 

((  ...  Favoriser  la  création  de  sociétés  d'anciens  élèves  qui 
((  s'occuperaient  du  placement  gratuit  de  leurs  adhérents  et  leur 
((  procureraient  les  avantages  de  la  mutualité,  ainsi  que  des 
((  distractions  saines  et  inteUigentes.  » 

((  Pour  assurer  le  bon  recrutement  des  cours,  dès  l'ouverture 
((  un  léger  droit  d'inscription   sera  exigé  des   élèves  ;  ces  fonds 


Oyi  SÉANCES    GÉNÉRALES 

((  serviront  spécialement...  »  —  et  c'est  sur  ce  point  que 
j'appelle  surtout  votre  attention,  Messieurs,  «  ...  à  l'établisse- 
((  ment  d'une  salle  de  lecture  ou  à  l'achat  de  livres.  N'auront 
((  accès  à  cette  salle  que  les  parents  qui  accompagnent  leurs 
<(  enfants,  ainsi  que  les  jeunes  filles  qui  attendent  l'ouverture 
((  des  cours.  » 

Ce  dernier  vœu  a  été  émis  à  la  suite  des  explications  qui  nous 
ont  été  données  par  M.  le  directeur  de  l'association  philotechnique 
de  Saint-Ouen.  Il  a  mis  en  pratique,  depuis  deux  ans,  le  système 
qui  est  résumé  dans  ce  vœu  et  il  a  obtenu  les  meilleurs  résultats. 
Je  crois  d'ailleurs  inutile  d'insister  sur  le  côté  moral  de  cette 
proposition. 

((  Le  bon  recrutement  des  professeurs  et  des  maîtres  ouvriers 
((  étant  un  facteur  essentiel  et  primordial  d'une  bonne  fréquenta- 
((  tion,  l'administration  compétente  accordera  chaque  année  des 
((  lettres  de  félicitations,  des  diplômes  et  des  médailles  aux 
<(  maîtres  qui  seront  signalés  comme  les  plus  méritants.  » 

Je  crois,  d'ailleurs,  que  cela  se  pratique  déjà  en  France. 

Tels  sont,  Mesdames  et  Messieurs,  les  vœux  émis  par  la  sec- 
tion industrielle. 

M.  le  Président.  —  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  assez 
grand  nombre  de  vœux.  Je  vais  rapidement  les  reprendre  si  vous 
le  voulez  bien,  et  je  vous  demanderai,  pour  les  vœux  qui,  dans 
les  deux  sections,  s'appliquent  à  un  même  point,  —  comme  le 
droit  d'écolage,  par  exemple,  —  de  voter  simplement  l'adoption 
d'un  principe,  parce  qu'il  me  semble  assez  difficile  d'improviser 
en  séance  une  rédaction  convenable.  Vous  pourriez  alors  remettre 
au  bureau  le  soin  de  donner  à  ces  vœux  leur  forme  définitive. 
{Adhésion  générale.) 

Je  devrai  mettre  aux  voix,  cependant,  les  vœux  spéciaux. 

Le  premier  approuve  l'habitude  anglaise  de  fermer  les  bureaux 
de  bonne  heure  ;  il  est  ainsi  rédigé  : 

((  Le  Congrès  constate  avec  satisfaction  les  avantages  considéra- 
<(  hles  qui  résultent,  pour  les  cours  du  soir,  de  l'habitude  anglaise  qui 
<(  consiste  àjermer  les  bureaux  vers  5  oa  6  heures,  et  il  émet  le  vœu 
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((  que  les  patrons  (ne  fût-ce  même  que  dans  leur  propre  intérêt) 
((  facilitent  de  plus  en  plus  à  leurs  jeunes  employés  des  deux  sexes 
((  la  fréquentation  des  cours  du  soir.  » 

Le  vœu  peut  s'appliquer,  je  crois,  aux  deux  sections. 
(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Le  second  vœu  est  relatif  aux  droits  d'éco- 
iage.  Je  vais  le  mettre  aux  voix,  comme  principe,  quitte  à 
fusionner  la  rédaction  des  deux  sections,  de  manière  à  en  faire 
un  vœu  unique,  qui  serait  conçu  dans  ce  sens  :  ((  Etablisse- 
«  ment  d'un  droit  d'écolage  modique  pour  donner  de  l'intérêt 
((  aux  cours  du  soir.  » 

M.  Chapuis.  — Je  voudrais  voir  supprimer  les  mots  ((  du  soir.   » 

M.  Caillaux.  —  Il  faudrait  dire  des  ((  cours  professionnels  » 
simplement,  car  nous  avons  des  cours  le  dimanche. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  des  cours  dans  la  journée  ?  (As- 
sentiment.) 

M.  Chapuis.  —  Dites  :  «  aux  cours  d'adultes.  » 

M.  E.  Rombaut.  —  Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  de  tous  les 
cours  d'adultes,  aussi  bien  des  cours  du  soir  que  de  tous  les 
autres. 

Je  désirerais  seulement,  ainsi  que  j'en  ai  fait  la  proposition, 
que  ce  droit  ne  portât  pas  le  nom  ((  d'écolage  » ,  parce  que  l'en- 
seignement est  généralement  gratuit  dans  tous  les  pays,  qu'il 
s'agisse  de  cours  d'adultes  ou  d'enseignement  populaire.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  préconise  un  droit  «  d'inscription  »  et  non 
pas  un  droit  d'écolage.  En  effet,  s'il  s'agit  d'un  simple  droit 
d'inscription  versé  entre  les  mains  du  directeur,  celui-ci  peut  en 
disposer  et  le  répartir  comme  on  l'a  indiqué  dans  la  discussion. 
Au  contraire,  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'écolage,  vous  ne  pour- 
riez pas  en  disposer  au  bout  de  l'année  parce  que,  dans  ce  cas, 
les  administrations  communales  —  à  supposer  que  la  chose  dé- 
pende d'elles  —  auraient  encaissé  les  fonds  et  ne  les  rembourse- 
raient pas.  La  distinction  est  donc  importante. 
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M.  Lesesne.  —  A  l'association  philotechnique  de  Saint-Ouen, 
nous  avons  appliqué  ce  droit  sous  le  nom  de  droit  d'inscription, 
car  l'idée  d'un  droit  d'écolage  serait  en  opposition  avec  nos  lois 
et  nos  mœurs  démocratiques. 

M.  le  Président.  —  Nous  emploierons  dans  la  rédaction  l'ex- 
pression de  ((  droit  d'inscription  » ,  au  lieu  de  «  droit  d'écolage  )) . 
(Approbation  générale.) 

Le  A  œu  est  ainsi  rédigé  : 

((  Établissement  d'un  droit  d' inscription  modique  pour  donner 
((  de  l'intérêt  aux  cours  d'adultes.  » 

Il  y  a  un  vœu  qui  vise  la  délivrance  d'un  certificat  quelconque 
donné  par  l'administration  des  cours  pour  constater  que  telle 
personne  a  suivi  ces  cours  pendant  un  temps  déterminé.  Un 
autre  vœu,  émis  par  la  même  section,  a  une  portée  à  peu  près 
analogue. 

M.  Groussier.  —  Ces  vœux  ont  un  certain  intérêt.  On  demande, 
par  exemple,  que  les  gouvernements,  les  communes,  prennent 
de  préférence,  en  qualité  d'ouvriers,  les  jeunes  gens  qui  ont  ob- 
tenu un  diplôme.  Si  l'on  veut  inviter  les  pouvoirs  publics  à 
entrer  dans  cette  voie,  il  faudrait  indiquer  ce  que  serait  ce  di- 
plôme. L'obtiendrait-on  au  bout  d'un  an,  de  deux  ans,  de  six 
mois...?  (Dénégations.)  Je  n'en  sais  trop  rien.  Du  moment  que 
vous  laissez  à  des  sociétés  le  soin  de  donner  un  diplôme,  je  ne 
sais  dans  quelles  conditions  elles  le  délivreront.  Si  vous  voulez 
qu'on  lui  attribue  une  certaine  valeur,  il  faut  indiquer,  au  moins 
dans  les  grandes  lignes,  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être 
accordé. 

M.  le  Président.  —  Votre  observation  aurait  pour  conséquence 
la  suppression  de  ce  vœu  et  le  maintien  du  diplôme  pour  les 
seules  écoles  qui  fonctionnent  d'une  façon  normale,  avec  une 
durée  déterminée.  11  ne  serait  pas  maintenu  pour  des  cours  suivis 
d'une  façon  quelquefois  très  intermittente,  afin  de  ne  pas 
porter  préjudice  aux  diplômes  qui  sont  la  constatation  d'études 
réellement  faites. 

M.  Lesesne.  —  Au  point  de  vue  pratique,  je  tiens  à  appeler  l'at- 
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lention  du  Congrès  sur  ce  fait  que  les  élèves  recherchent  beau- 
coup ce  diplôme  ;  peu  importe  que  vous  l'appeliez  d'un  nom  ou 
d'un  autre,  et  qu'il  soit  délivré  au  bout  de  trois  ou  de  quatre 
ans  d'études;  l'essentiel  c'est  que  l'on  ne  nous  enlève  pas  cet 
excellent  moyen  de  retenir  les  élèves  trois  et  même  quatre  ans 
dans  nos  cours. 

M.  le  Président.  —  Remarquez  que  ce  que  nous  voterons  ici  ne 
vous  enlèvera  rien  du  droit  que  vous  avez  maintenant  ;  toute  as- 
sociation privée  a  le  droit  de  donner  des  certificats  aux  élèves 
qui  suivent  ses  cours  et  demain,  la  situation,  quelle  que  soit 
notre  décision,  restera  la  même.  Par  conséquent,  si  nous  ne 
votons  pas  le  vœu,  nous  ne  vous  enlèverons  rien,  de  même  que 
nous  ne  vous  accorderons  rien  de  particulier  en  le  votant. 

Peut-être  pourrait-on  donner  satisfaction  à  tout  le  monde  en 
disant  que  ce  certificat,  qui  est  un  certificat  d'assiduité,  doit  être 
donné  dans  des  conditions  suffisantes... 

M.  Lesesne.  —  Je  tiens  aux  mots  ((  fin  d'études  »  qui  se  trouvent 
dans  le  vœu  que  j'ai  rédigé  et  que  j'ai  déposé  ce  matin  ;  je  crois 
qu'il  pourrait  rallier  toutes  les  opinions  :  «  certificat  de  fin 
d'études»  ne  peut  pas  vouloir  dire  un  an  et  encore  moins  six 
mois. 

M  Buquet.  —  Je  voudrais  expliquer  au  Congrès  dans  quelles 
conditions  le  vœu  a  été  émis  ce  matin  par  la  section  industrielle. 
Il  a  été  voté  sur  le  désir  formel  exprimé  parles  représentants  des 
syndicats  professionnels  qui  font  partie  de  notre  section.  Ces 
messieurs  nous  ont  dit  —  avec  beaucoup  de  raison,  à  mon  avis 
—  qu'il  arrive  tous  les  jours  que  des  jeunes  gens  qui  ont  suivi 
des  cours  d'adultes  pendant  un  certain  nombre  d'années  (deux, 
trois  ou  quatre,  par  exemple)  viennent  leur  dire  qu'ils  ne  sont 
pas  du  tout  avancés  d'être  allés  perdre  leur  temps  chez  eux,  at- 
tendu que,  lorsqu'ils  se  présentent  dans  les  ateliers,  administra- 
tions ou  sociétés  industrielles,  on  ne  leur  tient  aucun  compte  de 
l'instruction  qu'ils  ont  pu  acquérir  dans  ces  cours.  Cela  les  dé- 
courage, cela  décourage  leurs  familles  ;  et  naturellement,  comme 
nous  nous  étions  occupés   hier  (car,  je  le  répète  encore,  toutes 
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ces  questions  s'enchaînent)  des  moyens  de  retenir  les  jeunes 
gens  dans  les  cours  d'adultes,  on  avait  déjà  fait  remarquer  que 
si,  pour  retenir  les  jeunes  gens  dans  les  cours  d'adultes,  on  dé- 
livre un  certificat  dont  personne  ne  tient  compte,  c'était  absolu- 
ment comme  si  l'on  ne  donnait  pas  de  certificat.  (Très  bien  !  Très 
bien  !) 

Nous  avons  été  très  touchés  des  discours  (je  puis  vraiment 
dire  ((des  discours»)  qui  ont  été  prononcés  dans  notre  section 
par  les  représentants  des  syndicats  professionnels  qui  nous  ont 
excellemment  dit  d'excellentes  choses. 

C'est  pourquoi  j'insiste  à  mon  tour  —  croyant  être,  en  cela, 
l'interprète  des  sentiments  de  notre  section  —  pour  que  le  vœu 
soit  modifié  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Groussier,  en  disant, 
par  exemple,  ((  fin  d'études  »,  en  sorte  que  le  certificat  ne  puisse 
pas  être  donné  après  trois  ou  quatre  mois  seulement.  Il  était 
bien  dans  notre  pensée,  en  effet,  que  ces  cours  d'adultes  devaient 
durer  au  moins  trois  ans  ;  et  c'est  peut-être  pour  cette  raison, 
c'est  peut-être  parce  que  nous  étions  tous  d'accord  sur  cette 
durée,  que  nous  ne  l'avons  pas  inscrite  dans  le  vœu.  Je  crois 
donc  —  et  j'espère  que  tous  mes  collègues  seront  d'accord  avec 
moi  —  qu'il  faut  que  ce  vœu  soit  émis,  en  y  apportant  une 
légère  modification  pour  indiquer  que  les  cours  auront  dû  être 
suivis  pendant  deux,  trois  ou  quatre  ans. 

Voix  diverses.  —  Dites  ((  un  diplôme  de  fin  d'études  ».  N'indi- 
quez pas  la  durée. 

M.  Buquet.  —  Je  demande  à  insister  sur  ce  point.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  nous  nous  adressons  ici,  non  pas  à  une 
administration  publique,  non  pas  même  à  une  administration 
privée  réglementée  d'une  façon  générale,  mais  uniquement  (et, 
dans  notre  section,  nous  avons  tenu  à  cette  idée)  à  l'initiative 
privée,  d'où  qu'elle  vienne.  Par  conséquent,  si  nous  laissons 
aux  directeurs  des  écoles,  quelles  qu'elles  soient,  le  soin  de  dé- 
livrer des  certificats,  et  si  nous  voulons  demander  aux  indus- 
triels d'employer  nos  jeunes  gens  plutôt  que  d'autres,  il  me 
semble  naturel  que  nous  leur  donnions  une  garantie. 

Si  nous  mettons  ((  diplôme  de   fin  d'études»,  qu'est-ce   qui 
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empêchera  M.  X...  de  dire:  «  Chez  moi,  au  bout  de  trois  mois, 
((  les  élèves  ont  fini,  les  études  sont  terminées  !  »  11  faudrait 
fixer,  au  moins,  un  minimum. 

M.  Chapuis.  —  Au  moins  trois  années. 

M.  le  Président.  —  Nous  pourrions  peut-être,  Messieurs,  re- 
mettre à  demain  matin  le  vote  de  la  rédaction  définitive  à  adop- 
ter. (^Assentiment  générai) 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

(Le  vœu  est  réservé.) 

Nous  abordons  le  vœu  suivant  : 

((  Que  les  administrations  publiques  ou  privées  prennent  en 
((  considération  les  diplômes  obtenus  dans  les  cours  du  soir 
((  pour  le  choix  des  ouvriers  aux  emplois  de  contremaîtres  ou 
((  d'employés.  » 

M.  Caillaux.  —  Il  faut  supprimer  les  mots  «  du  soir  )). 

Un  membre.  —  Mettons  ((  aux  cours  professionnels  d'adultes  ». 

(^Adhésion.) 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  rédaction  ainsi  mo- 
difiée : 

((  Que  les  administrations  publiques  et  privées  prennent  en  con- 
((  sidération  les  diplômes,  ofjtenus  dans  les  cours  professionnels 
«  d'adultes  pour  les  nominations  des  ouvriers  aux  emplois  de 
((  contremaîtres  ou  d'employés.  » 

(Adopté.) 

Le  vœu  suivant  est  ainsi  conçu  : 

((  En  attendant  le   moment  où  des  locaux  spéciaux  pourront 
((  être  mis  à  la  disposition  des  cours  professionnels  du  soir  :  » 
((    i"  11  serait  désirable. . .  » 

C'est  le  vœu  relatif  à  l'emprunt  de  locaux  et  de  matériel, 
La  parole  est  à  M.  Buquet. 

M.  Buquet.  —  Nous  avons  dû  faire  remarquer  ce  matin  à  l'au- 
teur de  cette  proposition  qu'elle  ne  rentrait  peut-être  pas  dans  le 
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cadre  de  nos  travaux,  et  nous  nous  demandons  si  ce  vœu  est  bien 
du  ressort  d'un  congrès  international.  (Non!  non  /) 

Peut-être  trouvera-t-on  que  c'est  là  une  question  d'adminis- 
tration intérieure,  une  question  a  étudier  par  les  personnes  qui 
établissent  ces  cours  (^Assentiment).  Il  est  certain  que,  si  elles 
ne  trouvent  pas,  dans  les  mairies  ou  les  écoles  communales,  des 
locaux  suffisants,  ce  sera  à  elles  de  chercher  dans  le  voisi- 
nage un  endroit  oii  elles  puissent  réunir  leurs  élèves. 

Je  vous  ai  cependant  lu  le  vœu,  parce  qu'il  était  rédigé,  en 
somme,  dans  un  bon  esprit,  et  qu'il  pouvait  être  exposé  à  votre 
réunion.  Mais  je  demanderai  au  Congrès  s'il  est  d'avis  que  ce 
soit  réellement  une  question  sur  laquelle  un  congrès  international 
doive  statuer  ? 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si  le 
vœu  doit  être  réservé. 

(Le  Congrès  décide  que  le  vœu  est  réservé.) 

M.  le  Président.  —  Réservé  ne  signifie  pas  que  la  question  doive 
être  discutée  dans  notre  séance  de  demain.  (^Adhésion.) 

J'arrive  au  vœu  tendant  à  favoriser  la  création  des  sociétés 
d'anciens  élèves  ;  je  crois  inutile  d'en  donner  une  nouvelle 
lecture. 

M.  Buquet.  —  Ce  vœu  a  été  adopté  parce  qu'il  préconise,  en 
définitive,  l'extension  aux  cours  d'adultes  de  ce  qui  se  pratique 
un  peu  partout.  Seulement,  ces  messieurs,  beaucoup  plus  com- 
pétents que  nous,  et  qui  représentent  les  syndicats  professionnels, 
nous  ont  expliqué  que  les  difficultés  qu'ils  éprouvent  souvent  à 
placer  les  jeunes  filles  ou  les  jeunes  gens  qui  ont  suivi  leurs 
cours,  leur  paraîtraient  atténuées  dans  une  large  mesure  si,  par 
suite  d'une  entente  entre  les  anciens  élèves  et  ceux  qui  suivent 
encore  les  cours,  on  pouvait  arriver  à  faire  une  certaine  propa- 
gande dans  les  ateliers,  dans  les  industries  où  ces  jeunes  gens 
vont  travailler.  Gela  se  pratique  déjà  dans  d'autres  écoles  que 
dans  celles  d'adultes,  et  partout,  je  crois,  on  s'en  trouve  bien. 
Gomme  cette  pratique  n'a  pas  d'inconvénients,  je  pense  que 
nous  pouvons  adopter  le  vœu  qui  nous  est  présenté. 
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M.  Lesesne.  —  J'ai  assisté  au  congrès  d'enseignement  primaire 
oii  l'on  a  traité  également  la  question  de  la  mutualité. 

J'ajoute  que  le  principe  de  la  mutualité  a  éfê  'adopté,  dans  la 
section  technique,  avec  un  ensemble  parfait,  par  tous  les  délé- 
gués étrangers.  Je  dirai  même  que  le  délégué  de  la  Belgique  a 
fait  honneur  à  la  France  d'avoir  été  la  première  à  instituer  cette 
mutualité.  Puisqu'elle  existe,  en  effet,  dans  l'enseignement  pri- 
maire et  dans  l'enseignement  secondaire,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  ne  pourrait  pas  appliquer  cette  œuvre  de  solidarité,  si 
bonne  en  elle-même,  à  l'Enseignement  technique. 

M.  le  Président.  —  Je  crois.  Messieurs,  que  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point.  {Assentiment.)  La  question  que  l'on 
posait  était  de  savoir  si  le  vœu  s'appliquait  spécialement  aux 
cours  professionnels  ou  s'il  était  d'un  ordre  très  général  et  s'ap- 
jîliquait  à  toute  espèce  d'œuvre  post-scolaire.  Je  mets  donc  aux 
voix  le  vœu  tel  qu'il  a  été  présenté  : 

((  De  favoriser  la  création  de  sociétés  d'anciens  élèves  qui  s'oc- 
«  cuperaient  surtout  du  placement  gratuit  de  leurs  adhérents  et 
((  leur  procureraient  les  avantages  de  la  mutualité,  ainsi  que  des 
((  distractions  saines  et  intelligentes.   » 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Voici  encore  un  autre  vœu  :  il  est  relatif  à 
l'établissement  d'un  droit  d'inscription  qui  servirait  à  l'achat  de 
livres,  etc.  Ce  vœu,  tout  d'abord,  ne  me  semble  pas  présenter  un 
caractère  international  ;  de  plus,  il  serait  en  contradiction  avec 
certaines  idées  émises  d'après  lesquelles  les  droits  d'inscription 
devaient  servir  à  récompenser,  à  la  fin  des  cours,  les  élèves  qui 
auraient  fait  preuve  d'une  assiduité  suffisante.  L'auteur  de  la 
proposition  insiste-t-il  pour  qu'elle  soit  mise  aux  voix.^ 

M.  Lesesne.  —  11  me  semble.  Messieurs,  qu'en  dehors  de  l'ap- 
pel que  nous  faisons  à  nos  élèves  et  des  moyens  que  nous  cher- 
chons à  employer  pour  les  retenir,  il  y  a  quelque  chose  qui  est 
peut-être  encore  phjs  important  :  c'est  d'inspirer  confiance  aux 
parents  de  ces  élèves.   11  faut,  dis-je,  qu'ils  aient  confiance  en 
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nous  et  qu'ils  sachent,  surtout  quand  les  cours  sont  mixtes,  que 
leurs  enfants  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  à  la  porte  et  qu'il 
existe  une  salle  d'attente  où  ils  peuvent  entrer  eux-mêmes  dès 
l'ouverture  des  cours.  C'est  une  œuvre  morale;  mais  je  recon- 
nais qu'elle  est  peut-être  plus  française  qu'étrangère. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  parfaitement  agir  de  la  sorte 
chez  vous,  mais  ne  serait-il  pas  dangereux  d'émettre  un  vœu  qui 
pourrait  faire  croire  que,  partout  où  des  personnes  de  bonne 
volonté  voudraient  instituer  des  cours,  il  faudrait  qu'elles  pussent 
disposer  d'une  salle  d'attente  pour  espérer  obtenir  la  confiance 
des  parents  ?  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Lesesne.  —  Eh  bien,  je  retire  le  vœu. 

M.  le  Président.  — Le  vœu  est  retiré. 

A  raison  de  l'heure  avancée,  je  vous  propose,  Messieurs,  de 
renvoyer  à  demain  matin  la  fin  de  l'examen  des  vœux  proposés 
par  les  sections.  (^Approbation  générale.) 

Nous  terminerons  donc  dans  notre  prochaine  séance,  qui  sera 
la  dernière,  l'examen  des  vœux;  et  nous  aborderons  ensuite  la 
discussion  du  projet  de  règlement  du  bureau  pemanent. 

Je  vous  demande  de  venir  aussi  nombreux  que  possible  à 
cette  réunion,  d'abord,  parce  que  la  question  a  une  grande  im- 
portance au  point  de  vue  des  congrès  futurs,  et  ensuite  parce 
qu'après  l'adoption  de  ce  règlement,  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir 
à  la  nomination  des  membres  du  bureau  permanent.  Nous  nous 
trouverons  en  présence  d'une  organisation  nouvelle  pour  le 
fonctionnement  de  laquelle  nous  vous  demanderons,  nous,  les 
membres  de  l'ancien  comité,  de  bien  vouloir  choisir  vos  repré- 
sentants. Or,  si  le  texte  qui  vous  sera  soumis  est  voté,  il  faudra 
que  les  représentants  de  chaque  pays  désignent  leurs  délégués 
au  comité  permanent  ;  c'est  pour  cette  raison  que  je  vous  prie 
de  venir  en  aussi  grand  nombre  que  possible  à  la  séance  de 
demain  matin. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  ? 

La  séance  est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures   5  minutes.) 
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(au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers). 

Présidence  de  M.   Louis  Bouquet, 

Président  du  Congrès. 

ORDRE  DU  JOUR  :  Discussion  des  vœux  présentés  par  les 
sections  (suite).  Règlement  du  comité  permanent. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  i5  minutes. 
Lecture  est  donnée,  par  un  des  secrétaires,  du  procès-verbal 
sommaire  de  la  précédente  séance. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  à  présenter  des 
observations  sur  le  procès-verbal? 

Frère  Justinus.  —  Je  crains  que,  par  sa  rédaction,  le  procès- 
verbal  sommaire  ne  puisse  laisser  croire  que  j'étais  opposé  à  la 
création  d'un  diplôme  ;  j'ai  demandé  simplement  qu'il  fût  bien 
entendu  que  le   Congrès  ne  demandait  pas  un  diplôme  d'Etat. 

M.  le  Président.  —  Il  sera  tenu  compte  de  cette  observation 
au  procès-verbal. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  le  procès-verbal  .»^ 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  la  lettre  suivante  : 

((  Monsieur  le  PnÉsmENT, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  demanderla  paroleet  la  tribune  pen- 
dant 7  minutes.  Je  désire: 

a  1.  —  Indiquer  un  moyen  pour  développer  l'eslime  etl'amour 
entre  les  peuples. 
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((  II.  —  Exposer  une  idée  sur  le  commerce  international  pour 
la  prospérité  des  différentes  populations. 

((  Bien  dévoué, 

((   Ulysse  Cardin, 

«  Professeur  d'italien,  membre  du  Congrès.  » 

Les  considérations  que  notre  collègue  désire  développer  sont 
certainement  très  intéressantes.  Cependant,  comme  cette  ques- 
tion est  d'ordre  très  général,  je  crois, — et  je  pense  que  vous  serez 
de  mon  avis,  — qu'il  ne  faut  pas  les  intercaler  dans  la  discussion 
que  nous  avons  déjà  commencée  sur  des  points  précis.  Je  vous 
propose  donc.  Messieurs,  de  renvoyer  l'examen  des  propositions 
de  M.  Cardin  à  la  fm  de  cette  séance.  (Adhésion.) 

M.  le  directeur  de  l'école  supérieure  de  commerce  de  Rouen 
nous  a  informés  que  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permettait 
malheureusement  pas  d'assister  aux  séances  du  Congrès. 

M.  Debiton,  président  du  groupe  stéphanois  des  anciens 
élèves  des  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'Etat, 
nous  a  aussi  exprimé  ses  regrets  de  ne  pouvoir  prendre  part  à 
nos  travaux. 

Nous  avons  également  reçu  des  lettres  d'excuses  de  M.  George 
Hooper,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres;  de 
M.  H.  Môller,  de  Copenhague;  de  M.  le  D**  Zehden,  inspecteur 
de  l'enseignement  commercial  au  Ministère  de  l'éducation  pu- 
blique, à  Vienne;  de  M.  Joaquim  de  Araujo,  consul  de  Por- 
tugal à  Gênes,  membre  du  comité  de  patronage  ;  de  M.  Lauth, 
directeur  de  l'école  de  physique  et  de  chimie  industrielles  de  la 
Ville  de  Paris;  de  M.  l'Intendant  Gardien,  directeur  de  l'école 
d'administration  militaire,  délégué  du  ministère  de  la  guerre;  de 
M.  Dugua,  président  de  la  société  mutuelle  de  prévoyance  des 
employés  de  commerce  du  Havre,  que  leur  état  de  santé  ou  leurs 
occupations  nous  ont  privés  du  plaisir  de  voir  parmi  nous. 

Il  a  été  fait  au  Congrès  l'hommage  de  diverses  publications 

dont  je  tiens  en  votre  nom.  Messieurs,  à  remercier  les  auteurs. 

M.  Pouchollfe,   professeur  à   Cluny,   m'a  prié  de  déposer  sur 

le  bureau  du    Congrès   un  travail   très   intéressant  sur  lensei- 
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gnement  primaire  supérieur,  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, l'enseignement  secondaire  spécial  et  la  comparaison  de 
ces  enseignements,  au  point  de  vue  de  la  préparation  aux  car- 
rières industrielles,  commerciales  et  agricoles. 

Un  de  nos  collègues  étrangers,  M.  Delacovias,  d'Athènes,  a 
bien  voulu  nous  faire  hommage  d'une  brochure  très  documentée 
résumant  la  question  de  l'Ensieignement  technique  en  Europe. 

M.  Favrais,  directeur  de  l'école  de  boulangerie  de  Paris,  nous 
a  demandé  de  vous  communiquer  un  vœu  que  son  caractère 
beaucoup  trop  spécial  ne  permet  pas  de  mettre  en  discussion 
dans  un  congrès  international. 

Au  reste,  M.  Favrais  a  mis  à  notre  disposition  des  exem- 
plaires de  brochures  très  intéressantes  et  nous  tenons  h  l'en 
remercier. 

M.  Nicolas,  professeur  a  l'école  nationale  professionnelle 
d'Armentières,  nous  a  fait  parvenir  un  mémoire  très  bien  étudié 
sur  deux  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  section  indus- 
trielle :  cours  d'adultes  et  moyens  de  retenir  les  auditeurs. 

M.  Jules  Jeannin  nous  communique  un  intéressant  extrait 
d'un  ouvrage  technique  en  cours  de  publication  intitulé  :  ((  l'école 
moderne  de  menuiserie  ». 

M.  Barriol,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique,  délégué  de 
l'association  philotechnique,  nous  a  remis  un  travail  très  sérieux 
sur  ((  les  cours  industriels  destinés  aux  adultes  et  les  moyens 
d'attirer  et  de  retenir  les  auditeurs  ». 

M.  F.  Brunsvick,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  délé- 
gué de  l'association  philotechnique  de  Paris,  a  déposé  sur  le 
bureau  un  travail  très  étudié  et  très  complet  sur  le  développe- 
ment du  travail  manuel  et  des  manipulations  dans  les  cours  du 
soir  et  du  dimanche  matin. 

M.  Ant.  Torrents  y  Monner,  professeur  à  l'école  supérieure  de 
commerce  de  Barcelone,  nous  a  remis  une  note  intéressante  sur 
la  réorganisation  des  études  commerciales,  et  nous  l'en  remer- 
cions. 

M.  Dugua,  président  de  la  société  mutuelle  de  prévoyance 
des  employés  de  commerce  du  Havre,  nous  a  adressé  un  \œ\i 
concernant  l'enseignement  commercial  des  apprentis  commis. 
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Je  tiens  à  remercier  une  fois  de  plus  les  auteurs  de  ces 
communications  de  la  collaboration  effective  qu'ils  ont  bien 
voulu  apporter  à  nos  travaux,  en  exprimant  le  regret  que  l'heure 
avancée  et  le  temps  si  limité  dont  nous  disposons  ne  permettent 
pas  de  les  étudier  avec  toute  l'ampleur  qu'elles  méritent.  (^Marques 
d'assentiment.) 


COURS  D'ADULTES  (suite  de  la  discussion.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  avons  réservé,  dans  notre 
séance  d'hier,  un  vœu  relatif  aux  certificats  à  délivrer  aux  élèves 
des  cours  d'adultes. 

M.  Groussier  avait  fait  remarquer  à  ce  sujçt  que  le  vœu  émis 
en  faveur  du  certificat  avait  besoin  d'être  complété  ;  il  n'en 
combattait  pas  l'institution,  mais  il  estimait  que,  dans  l'intérêt 
même  des  personnes  à  qui  ce  certificat  sera  donné,  il  était  néces- 
saire qu'il  présente  quelques  garanties  :  c'est  dans  ce  sens  que 
M.  Groussier  avait  demandé  que  le  vœu  fût  complété. 

M.  Lesesne.  —  Je  crois.  Messieurs,  être  l'un  des  auteurs  du  vœu 
dont  il  s'agit,  et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  sou- 
mettre une  nouvelle  rédaction  qui,  je  crois,  sera  de  nature  à 
donner  satisfaction  à  tous  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'un  certificat  d'études  profes- 
((  sionnelles  soit  créé  par  les  différentes  organisations  d'ensei- 
((  gnement  commercial  ou  industriel  ;  le  temps  de  scolarité  sera 
((  inscrit  sur  le  certificat.  » 

Je  ne  sais  si  cette  rédaction  pourra  donner  satisfaction  à 
M.  Groussier  ;  mais  je  considérerais  comme  très  regrettable  de 
fixer  deux,  trois  ou  quatre  ans. 

M.  Groussier.  —  Je  me  rallie  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Buquet 
et  je  demande  que  l'on  fixe  un  temps  minimum. 

M.  Buquet.  —  11  est,  en  effet,  très  difficile  d'amener  les  négo- 
ciants ou  les  industriels  à  attribuer  à  ce  certificat  une  impor- 
tance sérieuse,  si  vous  ne  donnez  pas  une  garantie  certaine  de  la 
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possibilité  que  les  diplômés  auront  eue  de  recevoir  une  instruc- 
tion suffisante. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  certificat  ou  d'un  diplôme  qui  reçoit 
l'estampille  administrative,  il  est  entendu,  au  moins  en  France 
—  car  je  parle  pour  la  France  en  ce  moment  —  que  cette  estam- 
pille doit  donner  à  l'employeur  une  confiance  suffisante  dans  les 
capacités  du  diplômé.  Ici,  il  n'en  est  plus  de  même,  car  vous 
allez  avoir  une  infinité  de  cours,  de  corporations,  qui  délivre- 
ront ce  certificat  ;  et  la  seule  garantie  que  vous  puissiez  donner 
au  public  est  que  la  scolarité  aura  duré  un  temps  minimum  que 
le  Congrès  est  appelé  à  fixer,  en  se  basant  sur  la  pratique  que 
vous  avez  tous  de  ce  genre  de  questions. 

L'honorable  M.  Lesesne  nous  dit  qu'exiger  trois  ou  quatre  ans 
serait  compromettre  les  résultats  de  l'enseignement  des  adultes. 
Je  crois  que  M.  Groussier,  pas  plus  que  moi,  n'a  demandé  que 
l'on  mette  trois  ou  quatre  ans.  Nous  demandons  simplement  que 
l'on  indique  un  temps  minimum  qui  puisse  donner  une  garantie 
suffisante  aux  employeurs  dans  la  capacité  des  élèves  qui  se 
présentent  chez  eux.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  tel  cours  d'adultes 
irait  dire  :  Je  suis  très  fort  ;  en  trois  mois,  je  forme  des  jeunes 
gens  susceptibles  de  rendre  des  services.  Or,  il  est  humain  de 
croire  que  celui  qui  fait  travailler  ses  élèves  trois  ans  peut  arri- 
ver à  de  meilleurs  résultats  que  celui  qui  les  fait  travailler  trois 
mois  seulement.  Vous  arriveriez  donc,  si  vous  ne  spécifiiez  rien, 
à  laisser  au  certificat  que  vous  avez  en  vue  une  valeur  aléatoire 
que  chacun  apprécierait  suivant  son  impression.  Or,  je  crois  que 
ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  à  faire  ici. 

M.  Bailly.  —  Nous  pourrions  indiquer,  comme  temps,  le  temps 
correspondant  à  l'apprentissage  de  la  profession  ;  cela  varierait, 
suivant  la  profession,  entre  deux  et  cinq  ans.  (^Mouvements  divers.) 

M.  Favrais.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il  n'est  pas  possible,  en 
matière  de  cours  d'adultes,  de  fixer  le  temps  d'études  nécessaire 
pour  obtenir  le  certificat.  Les  personnes  qui  organisent  les  cours 
ou  les  associations  qui  les  créent,  ont  une  responsabilité  directe 
vis-à-vis  des  personnes  chez  lesquelles  elles  placent  leurs  élèves, 
de  même  que  vis-à-vis  des  élèves  eux-mêmes  ;  en  sorte  qu'une 
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organisation  qui  délivrerait  des  diplômes  sans  qu'il  y  eût  lieu  de 
le  faire  sombrerait  bientôt. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  certaines  organisations,  la  durée  des 
cours  ne  peut  pas  être  fixée,  parce  qu'ils  s'adressent  à  des  ouvriers 
qui  connaissent  déjà  la  pratique  de  leur  métier  et  qui  ont  besoin 
d'en  apprendre  seulement  la  partie  théorique  ;  il  serait  donc  exa- 
géré d'exiger  deux,  trois  ou  quatre  ans  d'études,  d'hommes  qui 
ont  parfois  dix  ans  de  pratique  de  la  profession.  (^Adhésion.) 

Je  crois  que  le  certificat  devrait  être  délivré  par  les  organisa- 
tions qui  font  les  cours  d'adultes,  sans  fixer  de  temps  minimum, 
mais  a  la  condition  que  l'on  spécifiât  le  genre  d'études  pour 
lequel  ce  certificat  aura  été  délivré.  (^Marques  d'assentiment.) 

M.  Buquet.  —  M.  Groussier  vient  de  me  faire  connaître  une 
modification  à  la  rédaction  relative  au  certificat,  qui,  je  crois, 
donnera  satisfaction  à  tout  le  monde.  Elle  consisterait  à  indiquer, 
sur  le  certificat,  la  durée  de  la  scolarité,  et  l'industriel  ou  le 
négociant  apprécierait  si  cette  scolarité  est  suffisante.  On  pourrait 
même  indiquer,  afin  de  donner  satisfaction  aux  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  par  M.  Favrais,  quelle  est  la  spécialité 
dans  laquelle  le  jeune  homme  a  été  instruit.  ^Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  crois  que  cette  proposition  est 
de  nature  à  rallier  la  majorité  des  suffrages.  (^Adhésion.) 
Je  mets  donc  aux  voix  le  texte  dont  la  teneur  suit  : 

((   Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

((  Quan  certificat  d'études  soit  créé  par  les  diverses  organisa- 
((   lions  de  cours  commerciaux  ou  industriels. 

((  //  y  sera  fait  mention  du  temps  de  scolarité,  cdnsi  que  de  la 
((  spécialité.  » 

(Le  vœu  est  adopté.) 


BUREAU  COMMERCIAL 

M.  le  Président.  —   Il   nous  reste  à   examiner  la  question   du 
bureau  commercial. 


I 
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La  parole  est  à  M.  Siegfried,  président  de  la  section  commer- 
ciale. 


M.  Siegfried.  —  Nous  arrivons,  Messiem'S,  à  la  quatrième  journée 
des  travaux  de  la  section  commerciale.  La  séance,  présidée  par 
notre  dévoué  collègue,  M.  Félix  Martel,  inspecteur  général  de 
l'Instruction  publique,  a  été  consacrée  à  une  question  des  plus 
techniques,  qui  paraissait  ne  devoir  intéresser  que  les  spécia- 
listes et  qui,  au  contraire,  a  attiré  l'auditoire  le  plus  complet  que 
nous  ayons  jamais  eu.  11  s'agissait  de  la  question,  on  pourrait 
presque  dire  de  la  querelle,  du  ((  bureau  commercial  ou  bureau 
modèle  ». 

On  peut  traduire  cette  question  ainsi  : 

A  leur  enseignement  théorique  de  la  comptabilité  et  des  calculs 
de  toutes  sortes  auxquels  donnent  lieu  les  opérations  commer- 
ciales et  financières,  les  écoles  supérieures  de  commerce  doivent- 
elles  joindre  un  cours  pratique  appliquant  ces  notions  théoriques 
aux  opérations  d'une  maison  de  commerce  ou  de  banque,  à 
leur  enregistrement  comptable  dans  une  série  de  registres  tenus 
par  les  élèves,  comme  s'ils  faisaient  partie,  en  réalité,  d'une 
société  commerciale.^  En  quoi  ce  cours  doit-il  consister.^  Quelle 
importance  doit-il  avoir,  combien  d'heures  doit-on  y  consacrer.^ 

J'avais  riionneur  d'être  rapporteur  de  cette  question,  qui 
avait  donné  lieu  de  ma  part  à  un  long  rapport  écrit,  et  que  j'ai 
résumé  verbalement  en  indiquant  le  pour  et  le  contre,  et  en 
exposant  ce  qui  se  fait,  non  seulement  en  France,  mais  aussi  dans 
ceux  des  pays  étrangers  dont  nous  connaissons  l'organisation  à 
ce  sujet. 

Il  s'est  aussitôt  établi  une  joute  oratoire  des  plus  animées  entre 
les  orateurs  français  partisans  du  bureau  commercial  et  ceux  qui 
y  sont  opposés. 

M.  Léautey,  le  publiciste  bien  connu  :  M.  Gantagrel,  directeur 
de  l'école  supérieure  de  commerce  de  Paris;  M.  Henri  Cohn, 
inspecteur  d'assurances,  se  sont  élevés  contre  le  bureau  commer- 
cial. M.  Saint-Cyr  Penot,  directeur  de  l'école  supérieure  de 
commerce  de  Lyon  ;  M.  Baugue,  directeur  de  l'école  supérieure 
de  commerce  de  Nancy;  M.  Marchai,  professeur  à  l'école  supé- 


BgO  SÉANCES    GÉNÉRALES 

rieure  de  commerce  de  Lyon,  ont  parlé  en  sa  faveur,  ainsi  que 
M.  Mantout,  négociant,  conseiller  du  commerce  extérieur. 

Il  était  bon  que  nous  connussions  aussi  les  idées  des  per- 
sonnes qui  s'occupent  de  l'enseignement  plus  élémentaire  repré- 
senté, en  France  surtout,  par  les  écoles  pratiques  de  commerce 
et  d'industrie.  M.  Bon,  professeur  de  bureau  commercial  à 
l'école  pratique  Vaucanson,  à  Grenoble,  et  M.  Roux,  professeur 
à  l'école  pratique  de  commerce  de  Limoges  nous  ont  exposé  les 
avantages  attachés,  selon  eux,  au  bureau  commercial  qui  fonc- 
tionne dans  toutes  les  écoles  pratiques  de  commerce  de  la 
France. 

Les  membres  étrangers  qui,  tous,  ont  parlé  en  faveur  du  bureau 
commercial  ou  bureau  modèle,  ont  été  M.  Anton  Sclimid,  de 
l'académie  d'exportation  de  Vienne  (Autriche)  ;  M.  Ferraris, 
professeur  de  statistique  à  Padoue  et  à  Venise  ;  M.  Séki,  profes- 
seur à  l'école  supérieure  de  commerce  de  Tokio  (Japon)  ; 
M.  le  D"^  Stegemann,  président  de  l'alliance  allemande  pour 
l'enseignement  commercial. 

Finalement,  l'assemblée,  très  satisfaite  des  renseignements 
qu'elle  avait  entendus,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'émettre 
un  vœu  ou  un  vote  sur  la  question,  et,  appuyant  la  demande  du 
D"^  Stegemann,  soutenue  parle  Rapporteur,  elle  a  voté,  à  l'una- 
nimité, la  résolution  suivante  : 

((  Emet  le  vœu  que  le  comité  permanent  institue  une  commis- 
ce  sion  spéciale  chargée  de  recueillir  des  renseignements  complets 
((  sur  la  manière  dont  les  divers  pays  comprennent  et  appliquent 
((  le  bureau  commercial  ou  bureau  modèle,  et  cherche  à  en  déga- 
((  ger  les  principes  qui  doivent  servir  de  guides  à  l'organisation 
((  de  ce  cours.  » 

Le  vote  de  ce  vœu  a  terminé  les  travaux  de  la  section  commer- 
ciale ;  niais  je  crois  être  l'interprète  du  Congrès  tout  entier  en 
constatant  que  ces  travaux  ont  été  très  pratiques,  très  fructueux, 
et  que  la  manière  dont  ils  se  sont  poursuivis  est  la  meilleure 
preuve  de  la  bonne  volonté  et  de  l'émulation  internationale  avec 
laquelle  nous  recherchons  tous,  pour  le  bien  général,  le  déve- 
loppement de  l'Enseignement  technique,  commercial  et  indus- 
triel. 
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M.  le  Président.  —  Voici  le  texte  du  vœu  présenté  par  la  section 
commerciale  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

((  Que  le  comité  permanent  institue  une  commission  spéciale 
((  chargée  de  recueillir  des  renseignements  complets  sur  la  manière 
((  dont  les  divers  pays  comprennent  et  appliquent  le  bureau  com- 
((  mercial  ou  bureau  modèle,  et  cherche  à  en  dégager  les  principes 
((  qui  doivent  servir  de  guides  à  r organisation  de  ce  cours.  » 

(Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité.) 


ECOLES  D'APPRENTISSAGE 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Buquet,  président  de  la  sec- 
tion industrielle. 

M.  Buquet.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  question  des  écoles 
d'apprentissage  a  été  discutée  longuement  par  votre  section 
industrielle,  et  je  crois  que  cette  discussion  n'a  pas  été  inutile, 
non  pas  que  nous  puissions  vous  présenter  aujourd'hui  des  résul- 
tats positifs  et  absolus,  mais  parce  qu'elle  a  permis  à  des  idées 
intéressantes  de  se  produire,  et  nous  a  montré  ce  que  chacun 
peut  faire  et  penser  sur  un  sujet  aussi  important. 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  deux  courants 
assez  nettement  déterminés  :  les  uns  demandent  que  l'apprentis- 
sage se  fasse  dans  les  écoles;  d'autres,  au  contraire,  pensent  que 
l'apprentissage  à  l'atelier,  complété  par  des  cours  de  perfection- 
nement du  soir,  corlstitue  la  seule  solution  de  ce  problème.  C'est 
là  un  premier  point. 

Certains  représentants  des  corporations  qui  prenaient  part  à 
nos  travaux  ont  reproché  aux  écoles  d'apprentissage  de  ne  pas 
apprendre  aux  enfants  à  travailler  assez  vite.  D'autres,  avec  une 
grande  apparence  de  raison,  —  à  mon  avis,  du  moins,  —  ont 
dit  que  les  écoles  d'apprentissage  sont  créées  pour  apprendre  aux 
jeunes  gens  à  travailler  bien  et  qu'ils  auront  le  temps  d'appren- 
dre à  travailler  vite  quand  ils  seront  dans  les  ateliers. 
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M.  Lebois  a  fait  remarquer  que,  suivant  lui,  dans  les  écoles 
d'apprentissage,  on  consacre  peut-être  un  temps  un  peu  trop 
long  à  ce  que  nous  appelons  l'enseignement  industriel  et  pas 
assez  de  temps  à  ce  que  nous  appelons  l'enseignement  profession- 
nel. J'emploie  ici  ces  deux  mots  avec  intention,  car  ils  ont  été, 
je  crois,  adoptés  par  le  Congrès  dans  le  but  de  bien  faire  ressor- 
tir la  différence  qui  existe  entre  le  travail  tliéorique  et  le  travail 
pratique,  c'est-à-dire  professionnel.  (^Très  bien  !  Très  bien  !) 

On  demande  également  que  le  personnelenseignant  soit  choisi 
parmi  les  ouvriers.  Cette  demande  a  été  formulée  par  les  repré- 
sentants des  syndicats  professionnels,  et  il  est  certain  que,  parmi 
leurs  arguments,  il  y  en  a  qui  frappent  et  qui  frappent  juste. 
C'est  un  peu  contraire  à  l'idée  qui  avait  été  émise  auparavant 
dans  une  de  nos  précédentes  séances,  que  l'enseignement  gé- 
néral donné  aux  adultes  comme  aux  apprentis,  pour  être  bon, 
devrait  être  confié  à  des  personnes  en  possession  de  diplômes 
ou  de  certificats  d'enseignement  plus  ou  moins  supérieur. 

Cette  manière  de  voir  peut  se  défendre  au  point  de  vue  de  cer- 
tains cours  et  de  certaines  écoles  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  d'apprentissage,  le  sentiment  général  de  la  question  m'a 
paru  être  qu'il  fallait  s'adresser,  autant  que  possible,  pour  le 
choix  des  professeurs,  à  des  personnes  qui  pratiquent,  dans  la 
vie  ordinaire,  la  matière  sur  laquelle  ils  sont  appelés  à  professer. 

En  Angleterre,  nous  a-t-on  dit,  il  n'existe  pas  d'écoles  d'appren- 
tissage, à  proprement  parler.  Il  y  a  des  écoles  primaires  complé- 
mentaires qui  répondent  aux  écoles  analogues  pour  l'industrie, 
que  nous  avons  en  France.  Elles  sont  complétées  par  des  cours 
du  soir  qui  sont  des  cours  de  perfectionnement  pour  les  appren- 
tis et  qui  ne  sont  pas  destinés,  par  conséquent,  à  former  ces 
apprentis.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  écoles  d'apprentissage.  Les 
apprentis  reçoivent  un  j)remier  certificat  dans  une  école  primaire 
complémentaire  —  cette  école  ayant  un  peu  le  caractère  supé- 
rieur —  et  ils  vont  compléter  leur  instruction  dans  une  école  du 
soir;  mais,  à  ce  moment,  ils  peuvent  déjà  être  apprentis. 

L'éminent  délégué  de  la  Belgique,  M.  Rombaut,  nous  a  fait 
également  une  intéressante  communication  sur  cette  question. 

Il  n'est  pas  tout  à  fait  partisan  des  écoles  d'apprentissage  et  se 
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rallierait  volontiers  au  système  anglais,  c'est-à-dire  aux  cours  com- 
plémentaires, aux  cours  de  perfectionnement  pour  les  apprentis. 

Je  vous  demande  la  permission  de  ne  pas  entrer  davantage 
dans  le  détail  de  la  discussion  qui  a  été  longue  et  au  cours  de 
laquelle  les  représentants  des  divers  gouvernements  étrangers 
ont  bien  voulu  nous  dire  ce  qui  se  passait  chez  eux. 

Je  dois  cependant  insister  encore  sur  une  opinion  émise  par 
les  représentants  des  syndicats  professionnels.  Ils  demandent 
que  les  pouvoirs  publics  de  tous  les  pays  encouragent  et  insti- 
tuent des  écoles  professionnelles  pour  toutes  les  industries. 

11  nous  a  été  signalé  que,  pour  certaines  industries  alimen- 
taires, il  y  a  une  lacune  à  combler.  On  donne  une  instruction 
professionnelle  aux  jeunes  gens;  mais  on  ne  leur  donne  pas, 
nous  a-t-on  dit,  des  principes  d'enseignement  industriel  suffi- 
sants pour  leur  permettre  d'apprécier,  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  les  diverses  conditions  d'hygiène  ou  autres  qu'ils 
auraient  besoin  de  connaître  pour  arriver  à  faire  des  ouvriers 
complets. 

Cette  discussion,  ainsi  que  je  le  disais,  a  été  très  longue,  mais 
aucune  conclusion  ne  m'a  paru  s'en  dégager  ;  toutes  les  opinions 
émises  ont  semblé  acceptables.  Ce  qui  se  pratique,  tant  à  l'étran- 
ger qu'en  France,  a  paru  donner,  suivant  les  lieux,  les  circons- 
tances, les  aptitudes  de  chacun,  des  résultats  à  peu  près  iden- 
tiques. La  section  n'a  donc  pas  considéré  qu'il  lui  fût  possible 
d'émettre  un  vœu  précis  et  elle  s'est  tenue  à  des  considérations 
un  peu  générales  qui  laissent  à  chacun  la  liberté  complète  de 
son  initiative. 

Nous  pensons  qu'il  est  absolument  indispensable  de  dévelop- 
per l'apprentissage  par  tous  les  moyens  possibles,  en  laissant  à 
chacun  le  soin  de  choisir  ceux  qui  lui  conviennent  ou  qui  con- 
viennent au  caractère  de  ses  apprentis,  aux  mœurs,  aux  habitudes, 
et  même  à  la  législation  de  chaque  pays. 

Nous  n'avons  donc  pas  de  vœu  à  vous  présenter.  Nous  de- 
mandons simplement  ; 

«  Que  d'une  façon  générale,  et  sans  se  préoccuper  d'aucun 
«  moyen,  d'aucun  milieu,  on  exprime  le  désir  que  les  écoles 
((  d'apprentissage  prennent  l'extension  la  plus  considérable,  en 
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((  laissant  d'ailleurs  à  chacun  le  choix  des  moyens  d'exécution.  » 
Si  nous  avions  voulu  émettre  un  vœu,  il  aurait  fallu  témoi- 
gner le  désir  que  tous  les  moyens  que  nous  considérons  comme 
bons  continuent  à  être  appliqués  :  cela  n'aurait  pas  eu  de  raison 
d'être. 

Nous  pensons,  encore  une  fois,  qu'il  faut  laisser  aux  direc- 
teurs et  aux  conseils  d'administration  des  écoles  la  plus  grande 
latitude  ;  et,  n'ayant  pas  de  vœu  formel  à  vous  présenter  au  point 
de  vue  des  détails,  nous  avons  pensé  naturellement  qu'il  devait 
en  être  de  même  au  point  de  vue  général.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  la  section  industrielle,  sur  cette 
question,  n'ayant  pas  résumé  ses  travaux  sous  forme  de  vœu,  je 
n'ai  aucune  proposition  à  mettre  aux  voix. 


MOYENS  DE  RETENIR  LES  ÉLÈVES  DANS  LES  ÉCOLES 
PRATIQUES  D'INDUSTRIE 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Buquet. 

M.  Buquet.  —  La  séance  dans  laquelle  nous  avons  étudié  les 
moyens  de  retenir  les  élèves  dans  les  écoles  pratiques  d'indus- 
trie a  été  présidée  par  M.  Rombaut,  qui,  du  reste,  a  bien  voulu 
nous  apporter,  au  cours  delà  discussion,  l'appui  de  ses  lumières 
et  de  ses  excellents  conseils.  Je  demande  au  Congrès  la  permis- 
sion d'en  remercier,  en  séance  générale,  le  très  distingué  repré- 
sentant de  la  Belgique,  au  nom  de  la  section  industrielle. 
{Applaudissements .  ) 

Sur  cette  question,  encore,  nous  avons  eu  des  difficultés  pour 
arriver  à  une  solution  définitive.  Les  moyens  à  employer  sont  en 
nombre  à  peu  près  infini.  Chacun  emploie  un  procédé  différent 
et  chacun  est  venu  nous  dire  qu'il  a  obtenu  un  succès  complet. 
Nous  n'avons  pas,  cette  fois  encore,  de  proposition  bien  nette  à 
vous  apporter. 

Je  me  bornerai,  en  conséquence,  à  résumer  brièvement  les 
opinions  qui  ont  été  émises. 

Un  de  nos  collègues  a  patronné  le  contrat  d'apprentissage  qui. 
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suivant  lui,  doit  être  imposé  aux  familles.  Un  autre  membre  de 
la  section  a  même  demandé  que  ce  contrat  fût  imposé  aux  pa- 
trons, et  il  s'appuyait  sur  ce  que  ce  procédé,  qui  est  appliqué 
dans  certaines  localités,  en  France,  tout  au  moins,  a  donné 
d'excellents  résultats. 

On  nous  a  cité,  entre  autres,  l'école  de  Boulogne-sur-Mer  où, 
par  suite  d'une  convention  intervenue  entre  la  municipalité  et 
les  écoles  en  question,  le  contrat  d'apprentissage  est  rédigé,  signé 
par  le  maire  —  puisque  l'école,  n'ayant  pas  la  personnalité  civile, 
ne  peut  pas  intervenir  dans  le  contrat. 

On  a  demandé  également  que  des  primes  fussent  accordées 
aux  élèves,  à  la  lin  de  la  troisième  année;  et  le  président  du  con- 
seil d'administration  d'une  école  de  Paris  nous  a  dit  qu'il  avait 
obtenu  d'excellents  résultats  en  donnant  aux  enfants  des  récom- 
penses pécuniaires.  De  plus,  il  existe,  à  la  lin  de  la  quatrième 
année,  une  sanction  qui  est  très  appréciée,  paraît-il,  des  indus- 
triels :  je  veux  parler  d'un  certificat  qui  est  donné  aux  jeunes 
gens. 

Un  autre  de  nos  collègues  nous  a  dit  que  l'un  des  meilleurs 
procédés  pour  conserver  les  enfants  dans  les  écoles  serait  de  leur 
assurer  les  moyens  de  gagner  leur  vie  le  plus  vite  possible.  Cette 
question,  qui  touche  à  l'ordre  social,  dépasse  un  peu,  par  consé- 
quent, le  champ  de  nos  travaux.  Elle  se  rattache  cependant,  de 
façon  indiscutable,  à  certain  point  de  vue,  à  une  autre  question 
que  vous  avez  examinée  déjà  hier  :  c'est  qu'il  faudrait  que  les  in- 
dustriels, que  les  patrons  arrivassent  à  être  tout  à  fait  convain- 
cus que  les  élèves  sortant  des  écoles  pratiques  d'industrie  valent 
mieux  que  ceux  qui  n'y  sont  pas  venus,  et  qu'ils  accordent  une 
certaine  valeur  aux  titres  délivrés  par  ces  établissements. 

Sur  ce  vœu,  dont  la  mise  en  pratique  est  très  désirable,  d'ail- 
leurs, je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'attendre  un  peu  que  l'idée 
fasse  son  chemin  et  passe  dans  les  mœurs.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  nous  voyons  des  diplômes  ou  certificats,  qui  ont 
une  valeur  par  eux-mêmes,  mettre  un  certain  temps  à  se  faire 
apprécier  dans  le  monde  des  travailleurs.  Il  faut  que  chacun, 
dans  la  mesure  du  possible,  insiste  auprès  des  négociants  ou  des 
industriels  pour  leur  faire  comprendre  cette  valeur  ;  mais  il  me 
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paraît  difficile  d'imposer,  par  un  vœu  quelconque,  ce  que  doit 
faire  tel  patron  ou  tel  industriel.  (Marques  d'assentiment.)  Ce  se- 
rait porter  atteinte  à  la  liberté  absolue  de  chacun.  (Vive 
adhésion.) 

M.  Rombaut  a  bien  voulu  nous  faire  l'exposé  de  ce  qui  existe 
€n  Belgique,  à  ce  point  de  vue.  Il  préconise  l'établissement  d'un 
droit  minime  qu'il  appelait  hier  «  un  droit  d'inscription  »,  et  le 
paiement,  par  les  élèves,  des  fournitures  qui  leur  sont  néces- 
saires. Il  nous  a  conté,  à  ce  sujet,  une  anecdocte  qui  prouve 
combien  ce  dernier  point  est  important.  Dans  certaines  écoles  oii 
les  fournitures  étaient  délivrées  gratuitement,  on  en  voyait  beau- 
coup plus  par  terre  que  sur  les  tables;  mais,  du  jour  où  l'on  a 
fait  payer  ces  fournitures,  le  désordre  a  disparu  comme  par 
enchantement  :  ne  servirait-il  qu'à  donner  le  sentiment  de  l'ordre 
aux  jeunes  gens,  ce  procédé  serait  déjà  très  recommandable  au 
point  de  vue  moral. 

M.  Rombaut  nous  a  dit  également  que,  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles belges  de  garçons,  on  accorde  une  légère  rémuné- 
ration aux  apprentis,  afin  de  les  empêcher  de  quitter  l'école  pour 
gagner  un  salaire  très  minime  :  5o  pour  100  seulement  de  cette 
rémunération  sont  versés  à  l'enfant  ;  le  reste  est  placé  à  la  caisse 
d'épargne  ;  en  sorte  qu'au  bout  de  trois  ou  quatre  ans  de  pré- 
sence à  l'école,  le  jeune  homme  peut  sortir  avec  un  capital  va- 
riant de  cent  à  trois  cents  francs. 

Il  est  certain  que,  dans  les  écoles  011  l'on  ferait  payer,  par 
exemple,  5  francs  de  droit  d'inscription  que  l'on  rembourserait 
en  tout  ou  partie  aux  jeunes  gens  en  proportion  de  leur  assiduité, 
€e  n'est  pas  la  somme  de  2  fr.  5o  qui  leur  reviendrait  peut-être 
au  bout  de  chaque  année,  qui  les  engagerait  à  rester  à  l'école. 
Tandis  que  si,  en  y  restant,  ils  avaient  l'espoir  de  recevoir  envi- 
ron 260  francs,  ce  serait  pour  eux  un  appât  auquel  ils  résiste- 
raient peut-être  moins. 

M.  Boonroy,  directeur  de  l'école  industrielle  d'Anvers,  nous 
a  dit  qu'en  Belgique  il  n'y  a  ni  distribution  de  prix,  ni  concours. 
Les  dessins  et  ouvrages  des  élèves  sont  simplement  cotés  par  les 
professeurs,  —  de  o  à  20  par  exemple.  Le  papier  et  les  fourni- 
tures sont  délivrés  gratuitement  aux  élèves  qui  ont  obtenu  une 
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moyenne  variant  de  i5  à  20,  et,  à  la  fin  des  études,  les  ressources 
autrefois  consacrées  à  la  distribution  des  prix  (car  il  y  en  a  eu, 
comme  en  France,  et  elles  ont  été  supprimées)  sont  employées 
aujourd'hui  à  des  voyages  instructifs.  Enfin,  une  bibliothèque 
bien  aménagée  est  mise  à  la  disposition  de  tous  les  élèves  et 
anciens  élèves. 

Après  avoir  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt  les  diverses  com- 
munications dont  je  viens  de  vous  donner  le  résumé,  la  section 
industrielle  a  émis  les  vœux  suivants  qui  renferment  à  peu  près, 

—  au  point  de  vue  moral,  tout  au  moins,  —  tout  ce  qui  a  pu 
être  dit  jusqu'ici  sur  cette  importante  question  : 

((  i"*  L'école  étant  convenablement  outillée,  il  faut  que  les 
((  parents  soient  bien  convaincus  que  leurs  enfants  y  peuvent 
((  faire  un  sérieux  apprentissage.  » 

Ce  vœu  est  la  conséquence  de  diverses  observations.  Il  parait, 

—  et  les  représentants  des  syndicats  nous  ont  confirmé  le  fait, 

—  que  beaucoup  de  parents  et  de  patrons,  surtout,  se  figurent 
que  l'apprentissage,  à  l'école,  est  incomplet.  Les  parents  finissent 
par  acquérir  la  même  conviction  ;  et  les  écoles  ne  paraissant  pas, 
en  général,  assez  convenablement  outillées,  il  y  a  certainement 
là  une  apparence  qui  peut  donner  faveur  à  cette  opinion  précon- 
çue des  familles, 

11  faudrait  donc  que  le  matériel  des  écoles  fût  mis  en  état  de 
satisfaire  complètement  l'œil.  Toutes  les  personnes  qui  s'occu- 
pent d'enseignement  savent  que  l'enseignement  par  les  yeux  a 
une  grande  valeur  ;  et,  si  vous  étendez  un  peu  le  principe,  vous 
reconnaîtrez,  avec  la  section  industrielle,  qu'il  est  bon  de  mon- 
trer aux  familles,  d'une  façon  quelconque,  que  l'école  est  parfai- 
tement outillée. 

Vous  savez  que  c'est  beaucoup  à  cela  que  l'on  vise  dans  certains 
établissements  d'enseignement;  et,  si  on  le  fait,  c'est  que  l'on  a 
remarqué  que  le  procédé  a  une  certaine  valeur  vis-à-vis  des 
familles. 

C'est  pour  ces  raisons  que  la  section  a  émis  le  vœu  dont  je 
vous  ai  donné  lecture. 

La  section  industrielle  a  émis  également  le  vœu  suivant  : 

((   Il  faut  qu'on  retienne  les  enfants  par  des  primes  données  à 
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«  la  fin  de  la  troisième  année,  ou  des  moyens  analogues,  et  des 
((  bourses  d'entretien  accordées  sur  le  vu  des  notes  de  classes, 
<(  après  un  an  ou  deux  d'études.  » 

Telles  sont  les  conclusions  de  notre  travail. 

J'ai  terminé  ainsi  l'exposé  des  délibérations  d'une  session  qui 
a  été  un  peu  laborieuse  pour  tout  le  monde,  mais  qui  laissera,  je 
l'espère,  à  chacune  des  personnes  qui  y  ont  pris  part,  le  plus 
agréable  souvenir.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  vœux  proposés  par  la 
section  industrielle  : 

((  1°  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  toutes  les  écoles  profession- 
<(  nelles  soient  convenablement  outillées  pour  que  les  parents  soient 
((  bien  convaincus  que  leurs  enfants  y  peuvent  faire  un  sérieux 
«  apprentissage.    » 

(Le  vœu  est  adopté.) 

((  2"*  Qu'on  retienne  les  enfants  par  des  primes  données  à  la  fin 
<(  de  la  troisième  année,  ou  tous  autres  moyens  analogues,  et  des 
((  bourses  cVentretien  accordées  sur  le  vu  des  notes  de  classe, 
«   après  un  an  ou  deux  d'études.  » 

(Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  —  Avant  de  passer  à  la  discussion  du  règlement 
du  comité  permanent,  je  demande  au  Congrès  la  permission  de 
lui  donner  lecture  de  deux  propositions  dont  j'ai  été  saisi. 

La  première  est  de  M.  Gordelli,  elle  est  ainsi  conçue  : 

Vœu  présenté  par  M.  Cordelli. 

((  Le  septième  congrès  international  de  l'Enseignement  tech- 
<(  nique,  sur  la  proposition  de  M.  Cordelli,  délégué  de  la  fédé ra- 
ce tion  nationale  italienne  des  professeurs  techniques,  accepte  de 
((  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  des  divers  gouverne- 
((  ments  pour  que  la  plus  grande  extension  possible  soit  donnée 
((  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  en  France  et  dans  tous 
<(  les  pays  d'Europe,  particulièrement  dans  les  écoles  techniques 
((  et  commerciales  ». 
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La  section  commerciale,  Messieurs,  n'a  pas  pu  discuter  ce 
vœu,  pour  lequel  elle  avait  cependant  une  grande  sympathie, 
parce  qu'il  lui  a  semblé  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  l'ordre  du  jour 
du  Congrès. 

En  effet,  la  question  des  langues  vivantes  n'a  pas  été  inscrite  ?i 
notre  ordre  du  jour,  parce  qu'elle  devait  faire  l'objet  d'un  congrès 
spécial  qui  s'est  réuni  avant  le  nôtre,  et  que  les  deux  discussions 
auraient  pu  faire  double  emploi. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  le  Congrès  ait  qualité  pour  se  pro- 
noncer d'une  façon  formelle  sur  le  vœu  de  M.  Cordelli,  mais  je 
suis  convaincu  qu'il  est  tout  disposé  à  le  renvoyer  au  plus  pro- 
chain congrès  de  l'Enseignement  technique  oii  il  pourra  être 
examiné  avec  soin. 

M  .Cordelli-  —  Je  tiens  à  dire  que  j'avais  cru  pouvoir  proposer 
ce  vœu  à  la  section  commerciale  à  l'occasion  de  la  discussion  sur 
le  bureau  commercial,  car  je  considère  que  la  diffusion  des  lan- 
gues vivantes  est  nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement  du  bu- 
reau commercial. 

Au  reste,  je  m'en  remets  complètement  a  l'avis  de  M.  le  Pré- 
sident et  je  lui  demande  simplement  de  bien  vouloir  dire  s'il 
approuve  la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  au 
Congrès. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  tous  les  membres  du  Congrès 
sont  sympathiques  à  1  étude  des  langues  vivantes.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Vous  voyez  donc,  mon  cher  collègue,  que  le  Congrès  a,  sur 
ce  point,  une  opinion  très  nette  qui  vous  donne  satisfaction, 
d'autant  plus  que  cette  sympathie  s'étend  certainement  à  la  lan- 
gue italienne. 

Cette  sympathie  étant  nettement  manifestée,  vous  ne  verrez 
peut-être  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  vœu  soit  renvoyé  à  un 
prochain  congrès  qui  s'occupera  de  la  question  des  langues 
vivantes  "è 

M.  Cordelli.  —  J'accepte  le  renvoi,  dans  ces  conditions,  Mon- 
sieur le  Président,  et  je  vous  remercie,  ainsi  que  le  Congrès,  de 
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l'accueil  que  VOUS  avez  bien  voulu  faire  a  ma  proposition.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  également  une  proposition  de 
M.  Léon  Bollack,  membre  du  Congres.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Vœu  présenté  par  M.  Bollack. 

((  Le  Congrès  de  l'Enseignement  technique,  commercial  et 
industriel, 

((  Considérant  que  l'établissement  d'une  langue  internationale 
respectueuse  de  la  langue  maternelle  de  chaque  peuple  faciliterait  le 
développement  des  relations  commerciales  entre  nations  civilisées, 

((  Emet  le  vœu  que  l'étude  de  cette  question  et  de  ses  modes 
de  réalisation  fasse  l'objet  d'un  examen » 

Ce  premier  point  se  rattache  à  la  question  que  nous  venons 
d'examiner  et  je  vous  propose,  en  conséquence,  de  le  renvoyer 
à  l'étude  d'un  prochain  congrès.  (Assentiment  général.) 

La  suite  du  vœu  contient  cependant  quelque  chose  de  plus 
précis  : 

((   Et  désigne  à  cet  effet  M ,  comme  délégué  chargé 

de  se  mettre  en  rapport  avec  les  délégués  déjà  nommés  par  le 
congrès  international  de  philosophie,  la  société  des  mathémati- 
ciens, le  congrès  international  d'histoire  comparée,  la  société 
philomathique,  le  congrès  international  d'histoire  des  sciences, 
afin  de  présenter  un  rapport  sur  cette  question  au  prochain 
congrès  de  l'enseignement  commercial.  » 

Cette  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Bollack  dépasse 
de  beaucoup,  vous  le  voyez,  le  vœu  présenté  par  M.  Cordelli. 

M.  Léon  Bollack.  —  Mesdames,  Messieurs,  il  est  certain  qu'au 
premier  abord  vous  pouvez  supposer  que  le  vote  du  vœu  proposé 
ne  rentre  pas  dans  vos  attributions  ;  mais  je  me  permettrai  de 
ne  pas  être  de  cet  avis  et  je  vous  dirai  qu'il  n'y  a  pas  de  question 
plus  intéressante  pour  les  transactions  commerciales. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  rien  ne  serait  plus  utile  que  de 
trouver  un  mode  commun  de  communication  entre  les  peuples 
pour  facihter  les  relations  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux.  Nous 
sommes  absolument  obligés,  en  ce  moment,  d'avoir   des  com- 
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munications  avec  tous  les  peuples  de  l'univers.  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  déclarait,  dernièrement,  qu'un  souille  de 
fraternité  traversait  le  monde  ;  M.  Millerand,  dans  son  discours 
d'ouverture  de  l'Exposition,  exprimait  une  pensée  analogue. 

Or,  puisqu'il  est  évident,  d'une  part,  que  tout  le  monde  com- 
mercial a  besoin  de  communiquer  avec  tous  les  peuples  indis- 
tinctement, et  que,  d'autre  part,  il  est  impossible  d'apprendre 
toutes  les  langues  étrangères,  il  faut  donc  cherclier  un  moyen  de 
communication  «  neutre  ».  Ainsi  dans  la  maison  de  commerce 
où  je  suis  employé,  nous  recevons  journellement  des  lettres  de 
tous  les  pays  et  il  nous  est  impossible  de  les  comprendre  toutes, 
au  grand  détriment  de  la  rapidité  et  de  la  bonne  marclie  de  nos 
affaires.  Tout  récemment  encore,  nous  avions  répondu,  à  une 
lettre  qui  nous  venait  de  Hongrie,  en  adressant  notre  réponse  à 
Messieurs ,  alors  que  la  firme  inscrite  en  tête  de  la  lettre  dé- 
signait des  demoiselles.  (^Hilarité  r/énérale.) 

Messieurs,  je  vous  remercie  de  vos  rires,  car,  si  vous  riez,  j'ai 
cause  gagnée.  (Nouveaux  rires.) 

Vous  convenez  alors  que,  d'une  part,  on  a  besoin  de  pouvoir 
communiquer,  et  que,  d'autre  part,  il  est  impossible  d'apprendre 
toutes  les  langues.  Par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  rechercher  par 
quel  moyen  mixte  cette  intercommunication  peut  être  obtenue. 

Or,  je  ne  vous  demande  pas  d'émettre  un  vœu  de  principe,  je 
ne  vous  demande  qu'une  chose  :  c'est  de  mettre  la  question  à 
l'étude.  Elle  a  été  posée  dans  cinq  congrès  qui  ont  nommé  des 
délégués  ;  et  je  crois  que  votre  congrès,  quia  charge  de  surveiller 
les  intérêts  commerciaux,  se  doit  à  lui-même  de  participer  à  une 
invitation  formulée  par  cinq  congrès  scientifiques  :  ceux  de  phi- 
losophie, d'histoire,  de  sciences,  de  sociologie  et  d'éducation 
sociale .  (Applaudissements .  ) 

11  est  delà  plus  haute  importance  que,  dans  ce  futur  comité 
linguistique  dont  les  résolutions  peuvent  avoir  une  influence 
considérable  sur  nos  relations  internationales,  le  commerce  et 
l'industrie  soient  également  représentés  afin  que  des  solutions 
pratiques  soient  seules  adoptées,  pour  que  l'idiome  étranger  com- 
mun, dont  l'avènement  est  une  question  d'heures,  réponde  .aux 
nécessités  requises  dans  la  pratique  du  négoce. 
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M.  le  Président.  —  Il  me  semble  assez  difficile  de  donner  com- 
plètement satisfaction  à  notre  collègue  dans  cette  séance  et  de 
nommer,  dès  à  présent,  un  délégué  ;  la  cpiestion  soulevée  est  cer- 
tainement très  intéressante  et  mérite  d'être  examinée  ;  aussi,  je 
vous  propose,  Messieurs,  de  la  renvoyer  au  comité  permanent; 
il  choisira  parmi  ses  membres  un  délégué  qui  se  joindra  à  ceux 
des  autres  congrès  chargés  d'étudier  la  question. 

M  Bollack.  —  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition.^ 
lien  est  ainsi  décidé. 

Dépôt  d'an  rapport  de  M.  Barrouin. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  reçu  un  intéressant  travail  de 
M.  Barrouin,  facteur  de  pianos,  aveugle,  qui  a  créé  une  école 
d'expertise  de  pianos  pour  aveugles.  Cette  communication,  quoi- 
que se  rattachant  à  l'enseignement  professionnel,  s'écarterait  de 
l'ordre  du  jour  de  notre  Congrès. 

Si  vous  le  voulez  bien,  elle  sera  imprimée  comme  annexe,  à 
la  suite  de  nos  travaux,  de  façon  que  aous  puissiez  en  prendre 
connaissance.  (Adhésion.) 


RÈGLEMENT  DU  COMITE  PERMANENT  DES  CONGRES 
INTERNATIONAUX  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE, 
INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  règlement  du  comité  permanent. 

M.  Saignât,  jusqu'à  ce  jour  président  de  ce  comité,  et  qui  le 
sera  encore  demain,  je  l'espère  bien  {vifs  applaudissements) ,  va 
vous  donner  lecture  du  texte  qui  a  été  préparé  par  le  Comité 
actuel,  dans  sa  dernière  délibération,  texte  que  nous  soumettons 
à  votre  approbation. 

La  parole  est  à  M.  Saignât. 

M.  Léo  Saignât,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
président  du  Comité  permanent  des  congrès  de  l'Enseignement 
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technique.  —  Mesdames,  Messieurs,  dans  la  séance  d'ouverture 
du  Congrès,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  comment  l'idée  de  la 
création  d'un  comité  permanent  était  née.  Vous  savez  que  nos 
congrès  de  l'Enseignement  technique  sont  partis  de  Bordeaux.  En 
1886,  la  Société  philomathique,  dont  j'étais  alors  le  président,  a 
eu  la  première  l'idée  de  réunir,  dans  un  congrès  international,  les 
personnes  s'intéressant  à  l'enseignement  commercial  et  à  l'ensei- 
gnement industriel. 

Après  ce  congrès,  dans  lequel  aucune  indication  n'avait  été 
fournie  pour  l'organisation  d'un  deuxième  congrès,  on  put 
craindre  un  moment  que  l'idée  restât  sans  suite.  Il  n'en  a,  fort 
lieureusement,  pas  été  ainsi,  car  l'Exposition  de  1889  a  donné  au 
Ministère  du  Commerce  l'occasion  d'organiser  lui-même,  à 
Paris,  un  deuxième  congrès. 

Mais  ce  deuxième  congrès  était  encore  isolé,  et  l'on  se  deman- 
dait quand  et  sur  l'initiative  de  qui  un  troisième  congrès  serait 
réuni. 

Ce  fut  également  une  Exposition  universelle,  celle  de  Bor- 
deaux, en  1895,  qui  donna  l'occasion  de  réunir  le  troisième 
congrès.  On  était  donc,  comme  vous  le  voyez,  resté  six  ans  sans 
congrès  de  l'Enseignement  technique.  C'est  précisément  ce  qui  a 
fait  naître  cette  idée  qu'il  ne  fallait  pas  laisser,  dans  l'intervalle 
d'un  congrès  à  l'autre,  les  congrès  isolés;  qu'il  fallait  créer  un 
comité  permanent  qui  rattacherait  les  congrès  entre  eux  et  se 
préoccuperait  d'empêcher  l'idée  de  tomber  dans  l'oubli,  en 
veillant  à  l'organisation  de  congrès  successifs  dans  les  autres 
pays. 

On  organisa  donc  un  comité  permanent  à  Bordeaux,  après  le 
Congrès  de  1896.  Ce  comité  a  été  renouvelé  en  1897,  à  la  fm  du 
Congrès  de  Londres,  et  sa  composition  actuelle  date  de  Londres. 
L'an  dernier,  à  Venise,  il  fut  question  de  la  renouveler  ;  cela  fut 
ajourné  parce  que,  jusqu'à  ce  moment,  on  avait  procédé  à  ce 
renouvellement  sans  règlement.  On  émit  à  Venise  le  désir  qu'un 
règlement  intervînt,  et  l'on  renvoya  au  Congrès  de  Paris  le  soin 
de  l'élaborer,  en  chargeant  le  Comité  alors  en  fonctions  et  tel 
qu'il  avait  été  composé  à  Londres,  de  la  tache  de  le  préparer 
pour  le  Congrès  de  Paris,  qui  le  discuterait. 
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Ce  règlement  est  fait  ;  il  a  été  imprimé  par  nos  soins  ;  il  vous 
est  aujourd'hui  soumis. 

Mais,  dans  sa  réunion  de  jeudi,  le  Comité  permanent  a  de 
nouveau  examiné  ce  règlement,  et  des  modifications  importantes 
y  ont  été  proposées. 

Ces  amendements  sont,  je  vous  l'indique  de  suite,  la  consé- 
quence d'une  modification  principale. 

Le  projet  qui  avait  d'abord  été  élaboré  comportait  un  comité 
d'ensemble,  avec  mission  de  s'occuper  des  questions  commer- 
ciales et  des  questions  industrielles  à  la  fois,  sans  distinction.  Au 
fond,  le  Comité  permanent  n'est  pas  chargé  de  résoudre  les 
questions,  soit  commerciales,  soit  industrielles  ;  il  est  chargé 
seulement  de  veiller  à  ce  que  les  congrès  se  succèdent  assez  vite, 
dans  différentes  périodes  déterminées  ;  en  un  mot,  de  ne  pas 
laisser  l'œuvre  tomber  dans  l'oubli,  afin  que  l'on  puisse  pour- 
suivre l'exécution  des  vœux  émis.  Le  Comité  n'étant  pas  chargé 
de  résoudre  les  questions,  ce  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  un 
congrès,  on  n'avait  pas,  de  prime  abord,  aperçu  la  nécessité  de 
faire  une  distinction  entre  la  section  commerciale  et  la  section 
industrielle  ;  on  n'avait  pas  jugé  que  ce  fût  nécessaire,  pour 
un  comité  chargé  simplement  de  veiller  à  l'organisation  des 
congrès. 

L'idée  contraire  ayant  été  exprimée  —  comme  je  le  disais  il  y 
a  un  instant  —  dans  la  dernière  séance  du  Comité  permanent, 
le  nouveau  projet  de  règlement  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre  va  proposer  la  division  du  comité  en  deux  sec- 
tions :  section  commerciale  et  section  industrielle.  Et  c'est  préci- 
sément de  cette  division  en  deux  sections  que  vont  résulter,  par 
voie  de  conséquence,  les  modifications  de  détail  dans  la  rédac- 
tion de  plusieurs  articles  du  règlement. 

Voulez- vous  me  permettre,  avant  d'aborder  la  discussion  des 
articles,  de  vous  donner  une  lecture  de  l'ensemble  du  projet.^ 
Cette  lecture  vous  fera  apercevoir  plus  facilement  l'économie 
générale  du  nouveau  projet  et  vous  permettra  de  discuter  ensuite 
plus  aisément  les  questions,  article  par  article . 
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Projet  de  règlement  voté  par  le  Comité  permanent  dans  ses  séances 
des  12  décembre  1899  et  26  juin  1900. 


Article  premier.  —  Les  congrès  internationaux  de  TEnsci- 
gnement  technique  (commercial  et  industriel)  sont  organisés  soit 
par  les  gouvernements  oa  les  autorités  locales,  soit  par  les  asso- 
ciations. 

Les  congrès  pourront  comprendre  à  la  fois  l'enseignement 
commercial  et  l'enseignement  industriel,  ou  l'un  de  ces  deux 
enseignements  seulement. 

Les  frais  d'un  congrès  incombent  aux  organisateurs,  qui  ont 
la  charge  de  s'assurer  les  ressources  nécessaires. 

Art.  il  —  Un  Comité  permanent  international  est  institué 
pour  résoudre  les  diverses  questions  intéressant  les  congrès,  qui 
pourraient  être  soulevées  dans  l'intervalle  entre  deux  congrès. 

Le  Comité  permanent  est  spécialement  chargé  de  fixer,  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  faites,  la  date  et  le  lieu  de  réunion  de 
chaque  congrès,  d'en  préparer  le  programme,  d'accord  avec  les 
organisateurs,  et  de  poursuivre  la  réalisation  des  vœux  adoptés 
par  le  congrès. 

Art.  III.  —  Le  Comité  permanent  est  composé  de  délégués 
de  tous  les  pays  représentés  au  Congrès,  dans  le  cours  duquel 
a  lieu  son  renouvellement.  Le  nombre  maximum  des  membres 
que  chaque  pays  peut  nommer  au  Comité  permanent  est  de  six. 

Le  renouvellement  du  Comité  se  fait  par  moitié,  à  la  fin  de 
chaque  congrès,  pour  chacun  des  pays  représentés.  Les  membres 
remplaçants  sont  choisis  par  les  membres  restants,  d'accord 
avec  le  bureau  du  Congrès.  Un  tirage  au  sort  détermine  l'ordre 


de  sortie  pour  la  première  fois. 


Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 


Art.  IV.  —  Le  Comité  permanent  élit  lui-même  son  bureau 
et  choisit  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 
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Art.  V.  —  Le  Comité  permanent  se  réunit  en  séance  ordinaire 
six  mois  environ  avant  l'ouverture  de  tout  congrès  international 
de  l'Enseignement  technique. 

Le  Comité  se  réunit  en  séance  extraordinaire  à  la  demande  des 
divers  délégués  d'un  même  pays. 

Les  convocations  sont  faites  par  le  président  et  indiquent 
l'ordre  du  jour. 

Art.  VL  —  Les  décisions  du  Comité  permanent  sont  prises 
à  la  majorité  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage  des  votes,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. Les  membres  empêchés  d'assister  à  la  réunion  peuvent 
donner  leur  avis  par  lettre,  mais  sans  avoir  le  droit  de  vote. 

Et  voici  maintenant  une  addition  votée  par  le  Comité  perma- 
nent à  la  séance  du  9  août  1 900  : 


Art.  il  —  Un  Comité  permanent  international  est  institué 
pour  résoudre  les  diverses  questions  intéressant  les  congrès,  qui 
pourraient  être  soulevées  dans  l'intervalle  entre  deux  congrès. 

Le  Comité  permanent  est  spécialement  chargé  de  fixer,  sur  les 
propositions  qui  lui  sont  faites,  la  date  et  le  lieu  de  réunion  de 
chaque  congrès,  d'en  préparer  le  programme,  d'accord  avec  les 
organisateurs,  et  de  poursuivre  la  réalisation  des  vœux  adoptés 
par  le  Congrès. 

Le  Comité  permanent  comprend  deux  sections  distinctes  y  l'une  commerciale  ^ 
l'autre  industrielle.  Lorsqu'il  s'agit  d'organiser  un  congrès  d'enseignement  com- 
mercial seulement  ou  d'enseignement  industriel  seulement,  la  section  commerciale 
ou  la  section  industrielle  délibère  seule.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  congrès  à  la  fois 
commercial  et  industriel,  ou  d'une  question  intéressant  l'ensemble  des  congrès, 
les  deux  sections  délibèrent  en  commun. 

Art.  IIL  —  Le  Comité  permanent  est  composé  de  délégués  de 
tous  les  pays  représentés  au  Congrès,  dans  le  cours  duquel  a  lieu 
son  renouvellement.  Le  nombre  maximum  des  membres  que 
chaque  pays  peut  nommer  dans  chaque  section  du  Comité  permanent 
est  de  quatre.   Un  même  membre  peut  représenter  un  pays  dans  les  deux  sec- 
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lions.  Un  même  pays  peut  se  faire  représenter  seulement  dans  l'une  des  sec- 
lions. 

Le  renouvellement  du  Comité  se  fait  par  moitié,  à  la  fin  de 
chaque  congrès,  pour  chacun  des  pays  qui  y  sont  représentés.  Les 
membres  remplaçants  sont  choisis,  pour  chaque  pays,  par  les  nationaux 
(le  ce  pays,  parmi  les  délégués  ou  anciens  délégués  des  gouvernements,  des  pro- 
vinces, des  départements  y  des  municipalités,  des  Chambres  de  commerce  et  des 
associations. 

Un  tirage  au  sort  détermine  l'ordre  de  sortie  pour  la  première 
Ibis.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  IV.  —  Le  Comité  permanent  élit  lui-même  son  bureau  et 
choisit  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances.  Le  président  du  Comité,  quelle 
que  soit  la  section  à  laquelle  il  appartient,  peut  présider  l'une  ou  Vautre  section. 

Art.  V.  —  Le  Comité  permanent  se  réunit  en  séance  ordi- 
naire six  mois  environ  avant  l'ouverture  de  tout  congrès. 

Le  Comité  se  réunit  en  séance  extraordinaire  à  la  demande  des 
divers  délégués  d'un  même  pays. 

Les  convocations  sont  faites  par  le  président  du  Comité  et  indi- 
(juent  l'ordre  du  jour. 

Art.  \  I.  —  Les  décisions  du  Comité  permanent  de  chaque  section 
sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage  des  votes,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  membres  empêchés  d'assister  à  la  réunion  peuvent 
donner  leur  avis  par  lettre,  mais  sans  avoir  le  droit  de  vote. 

—  Telle  est,  Messieurs,  la  rédaction  définitive  qui  est  pro- 
posée à  votre  appréciation. 

M.  le  Président.  —  Estimez-vous,  Messieurs,  qu'il  y  ait  lieu  à 
une  discussion  générale .►^... 

M.  Félix  Martel,  inspecteur  général  de  l'Instruction  pubhque, 
délégué  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 
—  Une  discussion  générale  est  absolument  nécessaire. 

M.  Saignât  a  fait  allusion  à  une  réunion  que  les  membres  ac- 
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tuels  du  Comité  permanent  ont  eue  jeudi  dernier  et  oî^i  le  règle- 
ment préparé,  dans  les  séances  du  12  décembre  1899  et  du  26 
juin  1900  tenues  par  le  bureau  du  Comité  à  Paris,  a  été  discuté 
et  modifié  dans  les  termes  que  vous  venez  d'entendre.  Une  dis- 
cussion assez  sérieuse  s'est  engagée  jeudi,  et  deux  idées  ont  été 
soutenues.  Il  n'est  pas  interdit,  je  pense,  à  ceux  qui,  jeudi,  se 
sont  trouvés  en  minorité,  de  venir  devant  l'asserhblée  générale 
du  Congrès  défendre  leur  opinion. 

Cette  opinion  est  la  suivante  :  c'est  de  ne  pas  modifier  l'orga- 
nisation du  Comité  permanent  dans  son  essence.  Nous  nous 
sommes,  jusqu'à  présent,  bien  trouvés  de  l'organisation  actuelle, 
et  l'œuvre  même  des  congrès,  que  vient  de  résumer  M.  Saignât, 
vous  prouve  que  la  tâche  du  Comité  permanent  a  été  féconde. 
Nous  nous  sommes,  je  le  répète,  bien  trouvés  de  l'union,  nous 
avons  toujours  marché  d'accord  avec  les  gouvernements,  qui 
n'ont  cessé  de  s'intéresser  à  la  fois  aux  deux  enseignements, 
dans  une  collaboration  commune. 

On  nous  propose  aujourd'hui  une  scission. 

On  nous  avait  même  proposé  une  scission  plus  complète  :  on 
parlait  d'avoir  deux  comités,  deux  congrès  toujours  distincts  : 
l'un  commercial,  l'autre  industriel,  et  de  ne  plus  rester  unis 
comme  nous  le  sommes  maintenant. 

Cette  idée,  par  trop  radicale,  a  été  écartée;  mais  dans  un  es- 
prit de  transaction  et  aussi  de  courtoisie  internationale,  on  a 
essayé  de  proposer  un  système  mixte  (c'est  celui  qui  vous  est 
soumis)  :  il  consiste  à  adopter  le  principe  de  l'union  partielle,  à 
faire  quelque  chose  d'analogue  à  la  situation  politique  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège,  qui  n'ont  qu'un  roi,  mais  qui  ont 
chacune  une  constitution  distincte  :  nous  aurions,  nous,  un  co- 
mité permanent  avec  un  président  unique  et  deux  sections  qui 
travailleraient  chacune  à  part. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  système  soit  le  meilleur,  après 
l'expérience  que  nous  avons  du  passé.  Jusqu'ici  notre  collabora- 
tion a  été  à  la  fois  fructueuse  et  agréable.  Vous  en  avez  la  preuve 
dans  ce  qui  se  passe  à  ce  Congrès  même.  Nous  avons  travaillé 
dans  la  section  commerciale,  d'une  part,  dans  la  section  indus- 
trielle, de  l'autre,  et  vous  avez  vu  hier  (c'est  M.  Groussier  qui 
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avait  soulevé  la  question)  que  nous  avions  été  obligés,  à  la  suite 
d'un  vœu  émis  dans  les  deux  sections,  d'arriver  à  formuler  un 
vœu  unique,  car  les  questions  commerciales  et  les  questions  in- 
dustrielles, si  elles  sont  parfois  distinctes,  sont  aussi  souvent 
communes,  et  il  y  a  tant  à  faire  en  commun  que  les  limites  entre 
ce  qui  est  commercial  et  ce  qui  est  industriel  disparaissent  et  se 
confondent.  {Vifs  applaudissements.)  On  a  dit  très  justement, 
dans  le  bureau  permanent  (c'est  M.  Mesureur,  qui  était  particu- 
lièrement placé  pour  cela)  qu'un  industriel  est  aujourd'hui  for- 
cément un  commerçant. 

M.  Groussier.  —  Sans  cela,  c'est  une  mise  en  faillite  certaine. 

M.  Félix  Martel.  —  Le  Comité  permanent  a  reçu  la  mission  de 
faire  en  sorte  que  l'œuvre  des  congrès  se  continue  et  de  s'entendre 
avec  les  organisateurs  des  congrès  successifs  pour  le  lieu  et  la  date 
de  leur  réunion,  ainsi  que  pour  leur  ordre  du  jour.  Quand  un  con- 
grès est  à  l'étude,  il  s'échange,  entre  le  comité  permanent  et  les 
organisateurs,  une  correspondance  très  active  ;  et  M.  Saignât, 
en  particulier,  en  sait  quelque  chose,  comme  président  du  Co- 
mité. Le  comité,  alors  qu'il  s'agit  d'organiser  un  congrès  exclu- 
sivement commercial  ou  exclusivement  industriel,  peut  arriver 
à  persuader  qu'il  ne  faut  pas  faire  un  congrès  qui  soit  seulement 
l'un  ou  l'autre  ;  et  très  souvent  les  industriels  et  les  commerçants 
donneront  une  indication  utile  dans  ces  études  préalables. 

Avec  le  système  nouveau,  nous  serons  divisés  ;  nous  n'aurons 
pas  l'opinion  des  commerçants  s'il  est  question  d'un  congrès 
industriel,  ni  l'opinion  d'industriels  pour  un  congrès  commercial. 

Remarquez  que  le  projet  primitivement  proposé  est  très  libéral 
dans  ses  six  articles.  Il  n'impose  nullement  l'obligation  à  un 
pays  de  faire  un  congrès  mixte.  Nous  en  avons  eu  en  France. 
En  Angleterre,  on  est  également  partisan  du  système  des  con- 
grès mixtes,  comme  on  l'a  vu  en  1897.  A  Anvers,  à  Venise,  on 
a  préféré  faire  un  congrès  commercial.  L'organisation  primitive- 
ment proposée  donne  donc  satisfaction  à  tout  le  monde  :  c'est  le 
régime  de  la  liberté. 

En  Allemagne,  il  est  question  d'organiser  un  congrès  dans 
quelques  années,  à  Francfort.  On  nous  proposera  de  nous  réunir 
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seulement  dans  un  congrès  commercial  :  c'est  parfait.  Tel  autre 
pays  voudra  peut-être  le  contraire,  après  entente  avec  le  comité 
permanent.  Rien  de  mieux. 

Notez  enfin  qu'on  veut  donner  une  nouvelle  tâche  au  comité 
permanent.  Déjà,  à  Venise,  la  question  avait  été  agitée.  On  vou- 
drait que  le  comité,  dans  l'intervalle  des  congrès,  fit  certains 
travaux.  Vous  venez,  aujourd'hui  même,  de  lui  reuAoyer  cer- 
taines questions,  dont  les  unes  sont  industrielles,  les  autres 
commerciales,  et  il  en  est  qui  sont  mixtes.  Vous  voulez  faire 
du  comité  permanent  un  organe  agissant  :  il  ne  pourra  pas  tra- 
vailler utilement  si  vous  lui  imposez  la  scission.  En  résumé, 
il  y  a  un  certain  nombre  d'entre  nous.  Messieurs,  qui  deman- 
dent que  nous  continuions  à  vivre  comme  nous  avons  vécu 
jusqu'à  présent,  sous  un  régime  d'union  et  la  main  dans  la  main. 
(Applaudissements .  ) 

M.  Saignât.  —  Je  suis  entièrement  dans  les  idées  de  M.  Martel, 
et  cependant  je  vais  les  combattre.  {On  rit.)  Cela  paraît  singulier 
au  premier  abord,  mais  vous  allez  comprendre  pourquoi. 

J'avais  approuvé  entièrement  le  projet  imprimé  de  règlement, 
à  la  rédaction  duquel  j'avais  pris  une  grande  part.  Mais,  dans  la 
dernière  réunion  du  Comité  permanent,  une  opinion  contraire 
s'est  manifestée  ;  elle  a  été  défendue  avec  beaucoup  d'énergie 
par  M.  le  D'  Stegemann,  que  je  regrette  de  ne  pas  voir  ici  ce 
matin.  Il  est  sans  doute  convaincu  que  la  rédaction  transaction- 
nelle sur  laquelle  on  a  fini  par  se  mettre  d'accord  sera  acceptée 
(^Mouvements  divers)  ;  et  je  ne  voudrais  pas"  (c'est  une  opinion 
personnelle  que  j'exprime)  qu'en  son  absence  on  arrivât  à  sup- 
primer ce  qu'il  avait  obtenu...  (^Nouveaux  mouvements.)  Je  n'en- 
tends pas  imposer  mon  opinion,  puisqu'en  somme  les  idées  de 
M.  Martel  étaient  mes  idées  à  moi  ;  mais  il  y  a  une  question  de 
courtoisie  vis-à-vis  de  nos  collègues  étrangers.  S'il  doit  y  avoir 
des  congrès  internationaux,  il  faut  que  toutes  les  nations  mar- 
chent la  main  dans  la  main  ;  il  ne  faut  pas  que  l'une  d'elles  puisse 
imposer  aux  autres  ses  idées.  Sans  doute,  il  faut  que  chacune 
défende  son  opinion  et  ne  soit  pas  tenue  d'accepter  des  idées  qui 
pourraient  être  contraires  à  ses  intérêts  propres,  de  même  qu'il 
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faut  pouvoir  repousser  des  idées  qui  seraient  en  opposition  avec 
les  intérêts  généraux  des  congrès.  Mais  l'idée  transactionnelle 
adoptée  dans  la  dernière  réunion  du  Comité  permanent  n'a  pas 
les  inconvénients  indiqués  par  M.  Martel.  Il  peut  y  avoir  des 
questions  intéressant  à  la  fois  le  commerce  et  l'industrie,  qui  ne 
pourront  pas  être  discutées  dans  une  seule  section.  Mais  aussi, 
dans  la  rédaction  que  je  vous  propose,  on  indique  qu'en  ce  cas 
les  deux  sections  délibéreront  en  commun.  Il  en  sera  de  même 
pour  une  question  intéressant  l'ensemble  des  congrès.  Ainsi, 
pour  toute  question  intéressant  à  la  fois  l'enseignement  commer- 
cial et  l'enseignement  industriel,  les  deux  sections  seront  réunies, 
sous  la  présidence  du  président  général  du  comité.  Donc,  je  ne 
vois  pas  d'inconvénients  à  la  nouvelle  rédaction.  (Protestations.) 

Si  on  avait  accepté  la  première  idée,  celle  d'avoir  deux  comi- 
tés absolument  distincts  et  n'ayant  rien  de  commun,  tous  les 
inconvénients  indiqués  par  M.  Martel  se  manifesteraient.  Aussi 
ai-je  combattu  cette  idée  de  la  scission  complète  en  deux  comités. 
Dans  la  proposition  actuelle,  il  n'y  a,  au  fond,  qu'un  seul  co- 
mité, divisé  en  deux  sections,  qui,  pour  la  plupart  des  questions, 
se  réuniront  pour  délibérer  en  commun  ;  et  il  en  sera  comme 
s'il  n'y  avait  qu'un  seul  comité. 

Dans  quels  cas  les  sections  délibéreront-elles  séparément.^ 
Comme  le  dit  le  projet,  quand  il  s'agira  d'organiser,  dans  un 
pays,  un  congrès  purement  commercial,  on  réunira  la  section 
commerciale  pour  contrôler  le  programme  du  congrès.  Quand  il 
s'agira  d'un  futur  congrès  industriel,  ce  sera  la  section  indus- 
trielle qui  sera  appelée  à  exercer  ce  contrôle.  Pour  toutes  les 
autres  questions  qui  seront  des  questions  d'intérêt  général  pour 
le  congrès,  on  réunira  les  deux  sections. 

Telles  sont  les  raisons  qui  me  font  défendre  une  idée  qui 
n'était  pas  mon  idée  au  début,  mais  qui  a  été  adoptée  à  titre  de 
transaction.  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  revînt  sur  cette  transaction, 
que  je  vous  demande  d'accepter. 

M.  le  Président.  —  Je  veux  demander  à  M.  Saignât  de  donner 
au  Congrès  un  renseignement. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  jeudi  dans  le  Comité  permanent 
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ne  s'est  pas  terminée  après  l'adoption  du  texte  transactionnel. 
Il  est  une  autre  question  sur  laquelle  M.  le  D'  Stegemann  n'a 
pas  eu  complète  satisfaction.  11  a  alors  déclaré  que,  puisqu'on 
ne  pouvait  pas  s'entendre  sur  cette  question,  il  valait  mieux  ne 
pas  continuer,  et  il  s'est  refusé  systématiquement  à  prendre  part 
à  la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  D''  Stegemann  n'est  pas  venu  à  l'assemblée  générale 
d'hier,  il  n'est  pas  présent  à  celle-ci.  On  peut  donc  se  demander 
si  notre  collègue  allemand  accepterait  de  continuer  à  faire  partie 
d'un  comité  s'occupant  à  la  fois  de  l'enseignement  commercial 
et  de  l'enseignement  industriel.  Il  me  paraît  intéressant  d'être 
fixés  sur  ce  point  qui  peut  avoir  une  influence  sur  le  vote  que 
nous  allons  émettre  tout  à  l'heure*. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  La  question  est  très  grave,  et  voici 
pourquoi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  ma  qualité  de  Français 
j'ai  été  d'abord  et  absolument  en  faveur  de  l'union  entre  les  deux 
branches.  Nous  sommes  unanimes,  tous  mes  collègues  et  moi, 
à  trouver  qu'il  fallait  continuer  comme  nous  avons  commencé, 
puisque  cela  avait  si  bien  réussi.  M.  Mesureur  avait  bien  raison 
de  dire  que  le  commerce  et  l'industrie  sont  deux  doigts  de  la 
même  main.  Donc,  si  je  me  rallie  cependant  à  l'opinion  de  mon 
président,  M.  Saignât,  c'est  bien  parce  qu'il  m'apparaît  qu'il  y  a 
des  raisons  sérieuses  de  modifier  ma  première  opinion,  comme 
il  l'a  fait  lui-même,  d'ailleurs. 

Depuis  très  longtemps,  nous  trouvions  qu'il  y  avait  une  lacune 
dans  nos  congrès  ;  c'était  l'absence  de  l'Allemagne  et  des  délé- 
gués ofHciels  de  ce  pays.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'ensei- 
gnement commercial  et  à  l'enseignement  industriel  savent  com- 
bien il  y  a  d'exemples  à  suivre  et  de  modèles  à  imiter  dans  ce 
qui  se  fait  en  Allemagne... 

I.  A  la  suite  de  la  publication  des  procès-verbaux  sommaires  des  séances  du  Congrès, 
M.  le  D""  Stegemann  nous  a  écrit  pour  nous  rappeler  qu'il  avait  assisté,  le  vendredi 
matin,  à  la  dernière  séance  de  la  section  commerciale.  Notre  collègue  ajoute,  dans  sa 
lettre,  avoir  déclaré  qu'il  s'abstiendrait  de  voter  sur  les  conclusions  définitives,  non 
pour  des  considérations  personnelles  mais  pour  des  raisons  de  circonstance. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  l'absence  de  M.  le  D^  Stegemann  n'était  pas 
due  à  un  désaccord  sérieux  sur  la  question  de  l'ordre  du  jour. 
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M.  PaulBuquet.  —  Je  demande  la  parole. 

Mlle  Malmanche.  —  Mais  la  France  peut  aussi  donner  des  exem- 
ples, et  des  bons  ! 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Je  ferai  observer  que,  dans  une  réunion 
précédente,  j'ai  pu  dire,  aux  applaudissements  de  toute  rassem- 
blée, que  la  France  était  en  ce  moment  en  tête  de  l'enseignement 
commercial,  mais  que  nous  pourrions  peut-être  être  dépassés 
plus  tard.  Or,  il  arrive  que  cette  année  M.  Stegemann  nous  in- 
vite officiellement  à  un  congrès  commercial  qui  doit  se  tenir  à 
Francfort,  en  iQOii,  et  il  nous  dit  :  Nous  proposons  cette  date 
pour  vous  montrer  des  choses  très  intéressantes  et  même  re- 
marquables en  Allemagne  ;  nous  dépensons  en  ce  moment  des 
millions  et  des  millions  pour  créer  un  enseignement  commercial 
de  premier  ordre  en  Allemagne.  M.  Stegemann,  appuyé  par  les 
délégués  des  divers  pays,  tels  que  l'Autriche,  la  Hongrie,  la 
Suède,  la  Norvège,  est  en  faveur  d'un  congrès  uniquement  com- 
mercial. C'est  son  droit.  11  n'est  donc  partisan  que  d'un  congrès 
commercial,  et  il  ajoute  :  Nous  voulons  bien  être  sous  la  direc- 
tion et  sous  les  ordres  d'un  comité  permanent  de  l'enseignement 
technique,  mais  nous  voulons  que  ce  soit  seulement  la  section 
commerciale  qui  vote  l'organisation  du  futur  congrès,  puisqu'il 
ne  doit  être  que  commercial.  Nous  ne  voulons  pas  que  les  votes 
de  la  section  commerciale  soient  noyés  parles  votes  de  la  section 
industrielle  ;  nous  demandons  que,  sur  les  questions  que  nous 
proposerons,  notamment  pour  le  programme  du  congrès,  ce  ne 
soit  que  la  section  commerciale  qui  vote,  pour  savoir  si  telle  ques- 
tion doit  figurer  au  programme  ou  en  être  éliminée. 

C'est  alors  que  nous  avons  proposé  cette  transaction,  qui  main- 
tient la  prépondérance  du  comité  permanent  de  l'Enseignement 
technique,  industriel  et  commercial.  Je  regretterais  beaucoup, 
pour  ma  part,  de  ne  pas  voir  donner  satisfaction  au  désir  de  l'Al- 
lemagne, partagé  par  d'autres  pays  étrangers,  parce  que  la  ré- 
ponse pourrait  être  que  nous  n'aurions  pas  de  congrès  en  Alle- 
magne en  1904  et  que  je  suis,  moi,  très  désireux  d'aller  voir  ce 
qui  se  fait  en  Allemagne.  (Mouvements  divers.) 

M.  Arthur  Groussier-    —  Messieurs,   M.   Saignât  disait   tout   à 
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l'heure  que,  par  mesure  de  courtoisie,  nous  devions  accepter 
la  rédaction  transactionnelle  qu'il  nous  a  lue.  Je  ne  suis  pas 
membre  du  Comité  permanent  ;  je  suis  simple  membre  du 
Congrès,  et,  comme  tout  membre  du  Congrès,  je  crois  avoir 
le  droit  de  discuter  les  propositions  qui  nous  sont  faites. 

Et  je  dis  tout  d'abord  que  c'était  le  devoir  de  ceux  qui  ont  sou- 
tenu la  proposition  en  discussion,  de  venir  la  défendre  ici  contre 
nous.  (Bravos.)  Nous  ne  manquons  pas  de  courtoisie  en  discu- 
tant des  intérêts  aussi  considérables  que  ceux  qui  sont  engagés. 

Cette  mesure  transactionnelle  est  dangereuse,  car,  sous  ce 
texte,  j'aperçois  une  tendance  très  nette  :  c'est  celle  de  préparer 
la  séparation  de  l'enseignement  commercial  et  de  l'enseignement 
industriel.  C'est  à  ce  but,  c'est  à  ce  résultat  qu'on  veut  nous 
entraîner  :  les  diviser  peu  à  peu  afin  que  la  rupture  devienne 
entière  et  complète  dans  un  prochain  congrès. 

Devons-nous  entrer  dans  cette  voie,  ou  devons-nous,  au  con- 
traire, nous  y  refuser  .►^  N'avons -nous  pas  un  intérêt  considérable 
à  lier  l'enseignement  commercial  à  l'enseignement  industriel.^ 
[Bravos  et  applaudissements .) 

Je  comprends  très  bien  le  sentiment  de  certains  délégués  qui 
viennent  représenter  ici  un  seul  enseignement;  mais  j'aurais 
voulu  voir  les  auteurs  de  la  proposition  nous  indiquer  les  raisons 
pour  lesquelles  l'enseignement  industriel  de  leur  pays  ne  se 
trouve  pas  représenté. 

Elles  sont  probablement  sérieuses,  mais  on  ne  les  précise 
pas.  Je  me  demande  si,  dans  ces  pays,  la  séparation  entre  le 
commerce  et  l'industrie  est  aussi  grande  qu'on  veut  bien  le  lais- 
ser entendre.  Car  enfin,  dans  la  société,  comme  le  rappelait 
M.  Mesureur,  est-ce  que  le  commerçant  et  l'industriel  sont  sépa- 
rés? Est-ce  que  la  plupart  des  grands  organismes  ne  les  unissent 
pas.^^  Y  a-t-il  un  tribunal  de  commerce  et  un  tribunal  industriel.^ 
Les  chambres  de  commerce  ne  représentent-elles  pas  tous  les 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  .^^  Dans  le  Parlement,  n'est- 
ce  pas  une  seule  et  même  commission  qui  examine  les  questions 
commerciales  et  les  questions  industrielles.^  Je  suis  sûr  que, 
dans  d'autres  pays,  il  n'y  a  aussi  qu'un  seul  ministère,  et  que  le 
commerce  et  l'industrie   sont  absolument  unis.   Et  alors,   si  les 
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commerçants  et  les  industriels,  qui  pourraient  séparer  leur  action, 
ne  le  font  pas,  comment  veut-on  séparer  l'enseignement  qui,  lui, 
a  bien  plus  d'intérêt  a  être  commun,  car  il  y  a  des  questions 
qui  sont  connexes,  qui  lient  absolument  l'enseignement  commer- 
cial et  l'enseignement  industriel. 

Pour  ma  part,  ce  que  je  reprocherais  à  la  façon  dont  on  a 
examiné  les  questions  dans  ce  Congrès,  c'est  de  les  avoir  vu  étu- 
dier séparément  dans  les  sections,  alors  qu'elles  eussent  dû  être 
examinées  par  l'ensemble  du  Congrès. 

Qu'il  y  ait,  en  dehors  des  questions  d'ensemble,  des  questions 
spéciales,  comme  celle  du  bureau  commercial,  comme  celle  de 
l'apprentissage  proprement  dit,  c'est  entendu.  Mais  la  plupart  des 
autres  sont  communes  et  connexes.  D'ailleurs,  il  faut  dire  que  nous 
avons  déjà  eu  assez  de  peine  à  organiser  cet  enseignement  en 
France,  et,  je  le  crois,  dans  divers  pays.  Pendant  longtemps,  le 
personnel  universitaire  voulait  conserver  l'enseignement  techni- 
que et  professionnel  (^Applaudissements)  ;  il  a  fallu  de  réels  efforts 
pour  donner  l'essor  à  cet  enseignement;  et  si,  maintenant  que 
nous  avons  tant  à  lutter  pour  le  développer,  nous  venons  à  le  dé- 
sorganiser, j'ai  peur  que  nous  n'atteignions  pas  le  résultat  désiré. 

C'est  pourquoi  je  demande  au  Congrès  de  ne  pas  accepter  la 
proposition  qui  nous  est  faite,  parce  qu'elle  entraînerait  la  sépa- 
ration des  deux  enseignements,  que  cette  séparation  qu'on  veut 
réaliser  est  nuisible,  et  que  nous  ne  devons  pas  vouloir  qu'elle 
se  fasse.  Comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  il  faut  que  les  jeunes 
gens  qui  sont  dans  l'industrie  connaissent  le  commerce,  de  même 
qu'il  n'est  pas  inutile  non  plus  que  les  commerçants  aient  des 
notions  d'industrie  et  sachent  comment  un  produit  est  fabriqué. 
{Nouveaux  applaudissements . ) 

Au  Congrès,  nous  émettons  des  vœux  et  il  faudra  que,  dans 
les  divers  pays,  les  législateurs  examinent  ces  vœux  et  tachent 
de  les  réaliser.  Tâchons  nous-mêmes  d'y  parvenir  et  de  les 
introduire  dans  notre  législation,  et  ne  commençons  pas  par 
disjoindre  ce  que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  relier,  tant  les 
éléments  étaient  séparés. 

Si,  en  effet,  on  examine  ce  qui  s'est  passé  en  France,  on  voit 
que  l'enseignement  commercial  et  que  l'enseignement  industriel 
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sont  venus  de  voies  différentes.  L'enseignement  industriel  a  été 
d'abord  un  enseignement  d'Etat,  tandis  que  l'enseignement 
commercial  est  venu  de  l'initiative  privée.  Peut-être,  dans  d'autres 
pays,  y  a-t-il  eu  des  discordances  el  des  contradictions  plus 
grandes.  Toujours  est-il  qu'en  France,  on  a  vu  peu  à  peu  ces 
deux  enseignements  s'unir  jusqu'à  se  trouver  sous  la  même 
tutelle  légale.  Je  ne  veux  pas,  quant  à  moi  (je  le  dis  parce  qu'on 
pourrait  craindre  que  je  le  veuille),  un  enseignement  absolu- 
ment officiel  donné  uniquement  par  l'Etat.  Je  n'ai  pas  cette  con- 
ception et  on  ne  doit  pas  l'avoir.  Il  faut,  au  contraire,  laisser  à 
l'initiative  privée  le  soin,  le  moyen  de  développer  cet  enseigne- 
ment suivant  les  milieux,  suivant  les  contrées,  suivant  les 
besoins  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  comme  elle  l'entend; 
mais  à  une  condition  :  c'est  qu'il  y  ait  toujours  tutelle  et  con- 
trôle de  l'Etat.  Et  il  faut  que  l'Etat,  comme  il  l'a  fait  pour  son 
enseignement  général,  emprunte  pour  son  enseignement  tech- 
nique là  oii  l'initiative  privée  a  donné  d'excellents  résultats  ;  mais 
il  faut  une  organisation  complète  et  unifiée  ;  c'est  pour  cela  que 
je  demande  de  ne  pas  séparer  l'enseignement  industriel  de  l'ensei- 
gnement commercial.  Nous  n'aurions  plus  la  même  force  pour 
en  hâter  le  développement,  comme  vous  le  désirez  tous;  et,  au 
point  de  vue  législatif,  il  nous  serait  absolument  impossible  de 
les  protéger  efficacement  si  nous  ne  conservions  une  direction 
unique  à  ce  double  enseignement.  C  est  pourquoi  j'insiste 
auprès  du  Congrès  pour  qu'il  n'accepte  pas  la  proposition  qui 
lui  est  faite.  (Vive  adhésion.) 

M.  Saignât.  —  Je  n'insiste  pas  sur  le  fond,  car  je  serais  évidem- 
ment mal  habile  à  combattre  une  opinion  qui  est  la  mienne. 
(On  rit)  J'ai  souvent  dit,  en  effet,  qu'il  fallait  tenir  le  commerce 
et  l'industrie  pour  une  seule  et  même  chose,  et  je  ne  viendrai 
pas  ici  dire  le  contraire. 

Je  vous  ai  exposé  tout  à  l'heure  les  raisons  qui  m'avaient  fait 
combattre  l'opinion  émise  dans  la  séance  du  Comité  permanent 
par  M.  Martel,  et  dont  il  a  renouvelé  l'expression  devant  vous. 
Ce  sont  des  raisons  de  courtoisie,  purement   et  simplement. 

C'est  à  ce  propos  que  je  voudrais  donner  une  indication. 


I 


SÉANCES    GÉNÉRALES  617 

J'ai  été  étonné  que  M.  Stegemann  ne  vînt  pas  défendre  ici  son 
opinion.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'on  puisse  considérer 
qu'il  s'est  retiré  du  Congrès,  et  j'en  vois  deux  raisons.  La  pre- 
mière, c'est  qu'hier  matin,  après  la  discussion  que  nous  avons 
eue  au  Comité  permanent,  il  a  pris  part,  dans  la  section  com- 
merciale, à  plusieurs  discussions,  notamment  à  la  discussion 
sur  le  bureau  commercial.  La  seconde,  c'est  qu'après  la  discus- 
sion que  nous  avons  eue  sur  le  règlement,  il  a,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  déterminer  le  lieu  et  l'époque  de  la  réunion  du  prochain 
Congrès,  invité  les  congressistes  à  se  réunir  en  190/I  à  Franc- 
fort. Cette  invitation  a  été  faite  par  M.  Stegemann  lui-même, 
après  la  discussion  à  laquelle  il  avait  pris  part  et  de  laquelle  il 
n'a  pas  retiré  toute  la  satisfaction  qu'il  désirait,  bien  qu'il  eût 
obtenu  quelque  chose.  Je  devais  verser  ce  nouveau  renseigne- 
ment dans  le  débat. 

M.  Grillet.  —  Je  tiens  à  protester,  comme  industriel,  contre  la 
division  qui  nous  est  proposée,  parce  qu'avant  d'être  industriel 
je  suis  commerçant,  que  je  suis  obligé  d'acheter  d'abord  la 
matière  première  et  qu'ensuite  je  la  vends  ;  et  qu'il  est  difficile 
de  ne  pas  être  à  la  fois  commerçant  et  industriel. 

Je  voulais,  parce  que  j'y  avais  un  réel  intérêt,  assister  à. tout 
le  Congrès.  Je  me  suis  trouvé  gêné  à  plusieurs  reprises  parce  que 
la  partie  commerciale  m'intéressait,  la  partie  industrielle  aussi, 
et  que  je  ne  pouvais  cependant  pas  assister  à  la  fois  aux  séances  de 
la  section  commerciale  et  à  celles  de  la  section  industrielle. 

La  partie  industrielle  étant  inséparable  de  la  partie  commerciale, 
il  faut  donc  que  le  patron  industriel  soit  au  courant  de  toutes  les 
affaires  commerciales,  aussi  bien  que  des  affaires  industrielles. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Messieurs,  j'aurais  signé  des  deux  mains 
tout  ce  que  vient  de  dire  M .  Groussier .  Je  suis  absolument  d'accord 
sur  l'utilité  qu'il  y  aura  à  joindre  l'enseignement  industriel  et 
l'enseignement  commercial  (Eh  bien!  alors?):  c'est  ce  que  j'ai 
dit  toute  ma  vie,  et  je  partage  l'opinion  de  ces  messieurs.  Mais 
la  question  n'est  pas  là. 

Nous  sommes  deux  choses  :  nous  sommes  d'abord  un  comité 
permanent  technique,  commercial,  industriel  et  professionnel  ; 
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et,  d'autre  part,  nous  sommes  comité  international.  Nous  ne 
devons  pas  l'oublier.  (^Mouvement.) 

Je  serais  enchanté,  d'une  part,  de  voir  maintenir  l'union 
des  deux  enseignements  (Hilarité)  ;  mais,  d'autre  part,  je  vous 
prie  de  vous  rappeler  une  chose  :  il  y  a  eu  déjà  un  congrès  à  An- 
vers, un  congrès  commercial.  Ce  congrès  est  resté  privé,  parce 
qu'il  s'est  séparé  de  nous,  ne  voulant  pas  être  sous  notre  égide, 
parce  que  nous  étions  un  comité  à  la  fois  commercial  et  indus- 
triel. 

Si  vous  refusez  la  proposition  de  M.  Stegemann,  avec  la  tran- 
saction à  laquelle  nous  sommes  arrivés  sur  la  proposition  de 
M.  Saignât,  que  j'ai  appuyée,  il  arrivera  ceci  (il  faut  voir  les 
choses  dans  la  pratique  et  telles  qu'elles  se  passeront)  :  c'est  que 
beaucoup  de  pays,  la  Suède,  la  Norvège,  la  Hongrie,  l'Autriche, 
l'Allemagne,  se  retireront  de  nos  congrès. 

Un  grand  nombre  de  membres.  —  Non  î  non  !  Pourquoi  ? 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Nous  ne  devons  pas  courir  le  risque, 
pour  une  petite  question,  daboutiràun  résultat  aussi  regrettable, 
d'autant  plus  que  nous  restons  toujours  comité  permanent  de, 
l'Enseignement  technique,  commercial  et  industriel,  que  nous 
avons  toujours  un  président  unique.  La  seule  difRculté  porte 
sur  une  petite  question  de  règlement,  de  vote,  et  voilà  tout. 
(Protestations.) 

M.  Carlo  Polaczek,  directeur  de  l'école  de  Christiania,  présente 
des  observations  en  allemand. 

M.  le  Président.  —  M.  Wauters  veut  bien  nous  traduire  ce  que 
vient  de  dire  M.  Polaczek. 

M.  Paul  Wauters,  inspecteur  au  ministère  de  l'industrie  et  du 
travail  à  Bruxelles,  résume  de  la  façon  suivante  les  observations 
de  M.  Polaczek  : 

—  L'enseignement  industriel  et  l'enseignement  commercial 
dépendent,  en  Suède  et  en  Norvège,  de  deux  ministères  complè- 
tement différents  ;  à  tel  point  qu'il  s'en  est  fallu  de  peu  que  son 
pays  n'envoyât  pas  de  délégué  officiel  au  Congrès.  En  effet,  on 
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avait  pensé  tout  d'abord  qu'il  s'agissait  uniquement  d'ensei- 
gnement industriel:  cela  n'intéressait  pas  la  Suède.  Ce  n'est  qu'à 
la  suite  d'explications  complémentaires  que  M.  Polaczek  a  pu  se 
faire  déléguer  au  Congrès,  lorsqu'il  eut  bien  spécifié  qu'il  y 
serait  question  d'enseignement  commercial. 

Il  ajoute  :  il  y  a  de  même,  dans  d'autres  pays  et  particulièrement 
en  Allemagne,  deux  ministères  absolument  distincts  qui  s'oc- 
cupent de  l'enseignement  commercial  et  de  l'enseignement 
industriel. 

M.  Polaczek  déclare,  en  terminant,  que  la  Suède,  la  Norvège 
et  les  autres  pays  ne  voudraient  pas  une  scission  au  comité  per- 
manent, mais  une  division  en  deux  sections  dépendant  du 
même  président.  Pour  son  pays  et  pour  les  autres  qui  pensent 
de  même,  la  question  a  une  grande  importance.  Il  n'a  pas  dit 
que  ces  pays  se  retireraient,  mais  que  la  question  ne  présenterait 
plus  pour  eux  le  même  intérêt  si  le  comité  permanent  ne  com- 
prenait pas  une  section  industrielle  et  une  section  commerciale 
distinctes. 

M.  Jules  Mesureur,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  et  du  Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique.  — 
Les  explications  qui  viennent  de  nous  être  données  me  paraissent 
absolument  bien  poser  la  question,  et  l'objection  qui  est  faite  et 
qui  est  tirée  de  ce  que,  dans  certains  pays,  il  y  a  deux  minis- 
tères distincts,  l'un  s'occupant  du  commerce,  l'autre  des  inté- 
rêts de  l'industrie,  ne  me  paraît  pas  devoir  empêcher  l'union  de 
se  faire  dans  le  comité  permanent.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lieu, 
quand  on  est  convoqué  à  un  congrès,  de  demander  :  est-il  com- 
mercial ?  est-il  industriel  ?  S'il  est  commercial,  je  vous  envoie  un 
délégué  ;  s'il  est  industriel,  je  ne  vous  en  envoie  pas.  L'objection 
n'est  donc  pas  de  nature  à  vous  arrêter  dans  le  vote  du  projet 
tel  qu'il  a  été  primitivement  conçu,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut 
pas  que  le  comité  permanent  ait  deux  sections.  Il  peut  se  com- 
poser d'un  nombre  déterminé  de  membres  qui  seront  appelés  à 
discuter  ensemble  les  questions  d'enseignement  technique. 
Quand  un  congrès  sera  proposé,  qu'il  soit  commercial  ou  indus- 
triel, les  Etats  qui  voudront  s'y  intéresser  y  enverront  un  délégué 
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dont  les  aptitudes  seront  en  rapport  avec  le  caractère  du  congrès 
qui  aura  été  décidé. 

Je  demande  au  congrès,  avec  toute  la  courtoisie  possible  (au- 
cun de  nous,  ici,  n'est  animé  d'un  autre  sentiment),  que  le  comité 
permanent  soit  constitué  sans  désignation  de  sections  :  que  ce 
soient  des  membres  d'un  comité  permanent  que  vous  nommerez, 
et  que  ce  soit  ce  comité  qui  ait  la  cliarge  de  trouver  les  voies  et 
moyens  d'exécution  des  futurs  congrès.  (Très  bien!  très  bien! 
—  Aux  voix!) 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole  .^... 

Le  discussion  générale  est  close. 

Je  crois  qu'avant  de  passer  au  vote  des  articles  j'ai  à  mettre 
aux  voix  la  question  de  principe.  Elle  peut  être  ainsi  posée  : 

Le  Comité  permanent,  par  l'organe  de  son  président,  vous 
demande  de  constituer  un  nouveau  Comité  permanent  avec  deux 
sections  :  une  section    commerciale  et  une  section   industrielle. 

M.  Mesureur  et  d'autres  membres  vous  demandent,  au  con- 
traire de  constituer  un  Comité  permanent  qui  s'occupera  tout 
entier  des  questions  concernant  les  divers  congrès  d'Enseigne- 
ment technique,  qu'ils  soient  commerciaux,  ou  industriels,  ou 
qu'ils  comprennent  les  deux  branches.  Unité  absolue  du  Comité 
permanent,  ou  sa  division  en  deux  sections. 

Comme  la  proposition  qui  vous  est  soumise  et  qui  a  été  dis- 
cutée émane  du  Comité  permanent,  je  crois  que  c'est  l'amende- 
ment qui  doit  être  mis  d'abord  aux  voix,  c'est-à-dire  le  maintien 
de  l'unité  du  Comité  permanent,  sauf  rédaction  ultérieure  de  cet 
amendement. 

M.  Brunsvick.  —  Puisque  nous  sommes  un  congrès  interna- 
tional, ne  faudrait-il  pas  poser  la  question  de  savoir  si  on  votera 
par  nationalité  ou  par  individu  ?  Si  vous  votez  individuellement, 
il  est  évident  qu'il  y  a  une  opinion  qui  l'emportera  sur  l'autre, 
c'est  celle  des  Français. 

M.  Jules  Mesureur.  —  Vote-t-on  séparément  dans  les  jurys  de 
l'Exposition  .^  Les  Allemands,  les  Anglais,  les  Français  votent-ils 
séparé  ment  .^^ 
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Comme  je  l'ai  dit  à  Bordeaux  en  1896,  nous  votons  dans  un 
intérêt  général,  dans  l'intérêt  de  l'Enseignement  technique,  et 
non  pas  dans  un  intérêt  français. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Le  règlement  du  Congrès  est  là  qui  va 
répondre  à  la  proposition  de  l'orateur. 

M.  Brunsvick.  —  Je  me  bornais  à  poser  la  question,  sans  don- 
ner mon  avis  particulier. 

M.  le  Président  (après  avoir  consulté  le  règlement).  —  Messieurs, 
le  règlement,  qui  devrait  tout  prévoir,  est  muet  sur  ce  point  ; 
mais  il  renferme  un  article  qui  permettra  peut-être  de  trancher 
la  question  :  c'est  l'article  22,  ainsi  conçu  : 

«  Le  bureau  du  Congrès  statue  en  dernier  ressort  sur  tout 
incident  non  prévu  au  règlement.  » 

Le  bureau  du  Congrès  va  donc  se  réunir,  en  suspendant  la 
séance  pendant  quelques  instants. 

(La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  vingt  minutes  et  re- 
prise à  onze  heures  et  demie.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  viens  de  consulter  le  bureau 
pour  savoir  si  le  vote  serait  émis  par  nationalité  ou  par  indivi- 
dualités. 

Par  i3  voix  contre  6,  le  bureau  décide  que  le  vote  sera  per- 
sonnel. (Bravos.) 

Je  mets  aux  voix  l'amendement,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
l'heure  :  Que  ceux  qui  veulent  voter  le  principe  d'un  Comité 
^ermsLnent  unique  veuillent  bien  lever  la  main... 

(Le  nombre  des  mains  levées  est  soigneusement  compté.) 

Avis  contraire... 

Le  principe  du  Comité  unique  est  adopté. 

Nous  en  revenons  maintenant  au  règlement  imprimé  primiti- 
vement. 

Il  n'y  aurait  plus,  semble-t-il,  qu'à  mettre  aux  voix  le  projet 
de  règlement  en  bloc.  11  y  a  cependant  dans  les  modifications 
proposées  quelque  chose  qui  ne  tient  pas  au  caractère  même  de 
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l'organisation  du  Comité  permanent  :  c'est  la  manière  dont  sont 
nommés  les  membres  du  Comité. 

L'ancien  texte  disait  : 

((  Les  membres  remplaçants  sont  choisis  par  les  membres 
((  restants,  d'accord  avec  le  bureau  du  Congrès.  » 

Le  texte  nouveau  propose  : 

((  Les  membres  remplaçants  sont  choisis  pour  chaque  pays 
((parles  nationaux  de  ce  pays,  parmi  les  délégués  ou  anciens 
((  délégués  des  gouvernements,  des  provinces,  des  départements, 
((  des  municipalités,  des  chambres  de  commerce,  des  associa- 
((  tions...  )) 

C'est  donc  une  restriction  dans  l'éligibilité  que  vous  propose 
le  Comité  permanent.  Ce  Comité  a  pensé  qu'il  était  préférable 
de  faire  surtout  appel  au  concours  des  personnes  qui  représentent 
un  groupement  ou  une  organisation  quelconque.  C'est  ce  point 
qu'il  est  intéressant  de  trancher  par  un  vote. 

Il  y  a  donc  une  double  question  : 

i''  Le  choix,  par  accord  avec  le  bureau  et  les  membres  restants 
du  Comité  permanent,  c'est-à-dire  par  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes ; 

2"  L'élection,  comme  je  viens  de  la  préciser. 

M.  Jacques  Siegfried.  —  Si  je  vous  ai  bien  compris.  Monsieur  le 
Président,  pour  pouvoir  être  élu  membre  du  Comité  permanent, 
il  faudrait  avoir  une  délégation... 

M.  le  Président.  —  Ou  une  ancienne  délégation... 

M.  Jacques  Siegfried.  —  S'il  faut  être  ou  avoir  été  délégué  d'asso- 
ciations d'enseignement  commercial  ou  industriel,  nous  élimi- 
nerons beaucoup  de  personnes... 

M  le  Président.  —  Je  mets  d'abord  la  question  de  V élection  aux 
voix.  Nous  trancherons  ensuite  celle  de  Y  éligibilité. 

Je  consulte  le  Congrès  sur  la  question  de  savoir  si  les  mem- 
bres du  Comité  permanent  seront  choisis  par  le  vote  des  natio- 
naux de  chaque  pays. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
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M.  le  Président.  —  Sur  l'éligibilité,  il  y  a  deux  systèmes  : 

Liberté  absolue  dans  le  choix  des  membres  du  Comité  perma- 
nent. Seule  condition  exigée  :  avoir  adliéré  au  Congrès  où  se  fait 
le  renouvellement. 

Second  système  :  celui  que  propose  le  comité  actuel  et  qui  fixe 
un  certain  nombre  de  catégories. 

La  proposition  qui  dit  que  la  liberté  du  choix  sera  absolue, 
à  la  condition  qu'on  soit  membre  du  Congrès,  est  un  amende- 
ment aux  propositions  du  comité.  C'est  donc  cette  proposition 
que  je  mets  d'abord  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  —  Le  reste  du  règlement  imprimé,  que  vous 
avez  tous  lu,  ne  porte  que  sur  des  questions  d'organisation  sans 
grande  importance.  Toutefois,  quelqu'un  a-t-il  des  observations 
à  présenter  '? 

Un  membre.  —  Je  demanderai  que,  parmi  les  membres  du 
Congrès,  il  soit  désigné,  pour  faire  partie  du  comité,  quatre 
membres  ayant  une  connaissance  spéciale  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  un  membre  ayant  la  connaissance  des  langues  vi- 
vantes ... 

M.  le  Président.  —  Votre  proposition  est  en  contradiction  avec 
deux  votes  qui  viennent  d'être  émis. 

Elle  est  d'abord  en  contradiction  avec  le  vote*  qui  décide  que 
le  comité  permanent  sera  unique.  Je  ne  dis  pas  que  vous  dé- 
truisez absolument  cette  unité,  mais  vous  entrez  dans  la  voie  qui 
était  indiquée  par  la  division  en  deux  sections. 

Votre  proposition  est  ensuite  en  contradiction  avec  le  vote  par 
lequel  on  a  décidé  que  l'élection  des  membres  du  Comité  serait  faite 
par  les  membres  du  Congrès  sans  distinction. 

Votre  proposition  ne  peut  donc  être  mise  aux  voix. 

Il  reste  la  question  du  nombre  maximum  de  délégués  à  élire 
par  chaque  pays. 

Le  règlement  imprimé  proposait  6  membres.  Le  texte  nouveau 
proposait  4  personnes  par  section,  c'est-à-dire  en  tout  8. 

M.  Eugène  Rombaut  déclare  se  rallier  au  chiffre  de  6  délégués. 
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M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  le  chiffre  le  plus  élevé, 
c'est-à-dire  celui  de  8  délégués  pour  chaque  pays. 

(Après  une  épreuve  douteuse  à  mains  levées,  il  est  procédé  à 
une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé.  —  Le  chiffre  de  8  délé- 
gués est  adopté  par  82  suffrages.) 

M.  le  Président.  —  Avant  de  mettre  aux  voix  l'ensemble  du  rè- 
glement, j'en  donne  une  nouvelle  lecture,  telle  qu'elle  résulte  des 
divers  votes  qui  viennent  d'avoir  lieu  : 

((  Article  P'  —  Les  congrès  internalionaux  de  V Enseignement 
technique  (commercial  et  industriel)  sont  organisés  soit  par  les 
gouvernements  ou  les  autorités  locales,  soit  par  les  associations. 

((  Les  congrès  pourront  comprendre  à  la  fois  l'enseignement 
commercial  et  l'enseignement  industriel,  ou  l'un  de  ces  deux  ensei- 
gnements seulement. 

((  Les  frais  d'un  congrès  incombent  aux  organisateurs,  qui  ont 
la  charge  de  s'assurer  les  ressources  nécessaires.  » 

((  Art.  II.  —  Un  Comité  permanent  international  est  institué 
pour  résoudre  les  diverses  questions  intéressant  les  congrès  qui 
pourraient  être  soulevées  dans  l'intervalle  entre  deux  congres. 

((  Le  Comité  permanent  est  spécialement  chargé  de  fixer,  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  faites,  la  date  et  le  lieu  de  réunion  de 
chaque  congrès,  d'en  préparer  le  programme  d'accord  avec  les 
organisateurs,  et  de  poursuivre  la  réalisation  des  vœux  adoptés  par 
le  Congrès.  » 

((  Art.  III.  —  Le  Comité  permanent  est  composé  de  délégués 
de  tous  les  pays  représentés  au  congrès  dans  le  cours  duquel  a  lieu 
son  renouvellement.  Le  nombre  maximum  des  membres  que  chaque 
pays  peut  nommer  au  Comité  permanent  est  de  huit. 

((  Le  renouvellement  du  Comité  se  fait  par  moitié,  à  la  fin  de 
chaque  congrès,  pour  chacun  des  pays  qui  y  sont  représentés.  Les 
membres  remplaçants  sont  choisis,  par  les  nationaux  de  chaque 
pays,  parmi  les  adhérents  du  congrès.  Un  tirage  au  sort  détermine 
l'ordre  de  sortie  pour  la  première  fois . 

((  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  » 
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((  Art.  IV.  —  Le  Comité  permanent  élit  lui-même  son  bureau 
et  choisit  la  tnlle  où  il  tiendra  ses  séances.  » 

((  Art.  y.  —  Le  Comité  permanent  se  réunit  en  séance  ordi- 
naire six  mois  environ  avant  l'ouverture  de  tout  congrès  interna- 
tional de  l'Enseignement  technique. 

((  Le  Comité  se  réunit  en  séance  extraordinaire  à  la  demande 
des  divers  délégués  d'un  même  pays. 

a  Les  convocations  sont  faites  par  le  président  et  indiquent 
l'ordre  du  jour.  » 

((  Art.  VI.  —  Les  décisions  du  Comité  permanent  sont  prises 
à  la  majorité  des  membres  présents. 

((  En  cas  de  partage  des  votes,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. Les  membres  empêchés  d'assister  à  la  réunion 
peuvent  donner  leur  avis  par  lettre,  mais  sans  avoir  le  droit  de 
vote.  )) 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble. 

(L'ensemble  du  règlement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Il  reste  maintenant  pour  les  représentants  de  chacun  des  pays 
qui  veulent  être  représentés  au  Comité  permanent  à  se  réunir  à 
l'efFet  de  désigner  leurs  délégués.  Nous  pouvons  leur  donner 
toute  latitude,  s'ils  le  veulent,  de  se  réunir  cet  après-midi 
afin  de  faire  connaître  au  bureau  du  Congrès  les  noms  de  leurs 
délégués. 

Pour  nous,  nous  allons  demander  aux  membres  français  du 
Congrès  de  désigner  immédiatement  leurs '8  délégués  au  Comité 
permanent,  à  moins,  Messieurs,  que  vous  ne  préfériez  que  nous 
nous  réunissions  également  tantôt  pour  procéder  à  ce  vote. 
(Non,  non  !) 

Désirez-vous  jii'océder  à  un  vote  par  acclamation  ?  C'est 
peut-être  assez  difïicile  et  quelque  peu  délicat...  (Non,  non  !  le 
scrutin  !) 

Alors,  je  vais  vous  donner  le  temps  nécessaire  pour  consti- 
tuer une  liste,  après  vous  avoir  rappelé  les  noms  des  membres 
sortants. 

M.  Favrais.  —  Je  demande  aux  membres  français  du  Congrès 
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de  se  réunir  dans  une  salle  à  part,  pour  procéder  à  la  nomination 
de  leurs  délégués . 

M.  le  Président.  —  Nous  pouvons  nous  réunir  ici  même  ;  nos 
collègues  étrangers  n'y  verront  aucun  inconvénient.  Ils  ne  pren- 
dront pas  part  au  vote,  voilà  tout. 

Je  vous  donne,  Messieurs,  à  titre  de  simple  indication,  car 
nous  ne  faisons  pas  de  candidature  officielle  sous  une  forme 
quelconque,  les  noms  des  membres  sortants  du  Comité  perma- 
nent : 

M.  Saignât,  président, 

MM.  Mesureur,  Jacquemart,  Martel,  Siegfried,  Manès  et 
Bouquet. 

M.  Desjardins.  —  Je  suis  ici  le  délégué  des  syndicats  ouvriers 
et  je  demande  que  les  syndicats  ouvriers  soient  représentés  au 
Comité  permanent.  Je  propose  la  candidature  de  M.  Favrais, 
directeur  de  l'école  de  la  boulangerie. 

M.  Mesureur  propose  la  candidature  de  M.  Paul  Buquet,  qui  a, 
dit-il,  présidé  d'une  façon  si  magistrale  les  séances  de  la  section 
industrielle  de  ce  Congrès.  (Oui,  oui  !  Très  bien  !) 

Divers  membres  proposent  les  candidatures  de  M^'"  Malmanche, 
de  MM.  Hussenot,  Jourdan,  Lebois,  Paris,  etc. 

M.  le  Président.  —  Les  noms  des  membres  sortants  et  ceux  qui 
viennent  de  nous  être  désignés  sont  inscrits  sur  le  tableau,  où 
chacun  de  vous  peut  les  lire  et  choisir  parmi  eux.  Nous  allons  à 
cet  effet  suspendre  la  séance  pendant  quelques  minutes,  afin  de 
vous  laisser  le  temps  d'examiner  vos  candidats  et  de  dresser 
votre  liste  de  vote. 

Nous  reprendrons  ensuite  la  séance,  entre  congressistes  fran- 
çais, afin  que  nous  puissions  procéder  au  vote. 

(La  séance,  suspendue  à  midi  moins  vingt  minutes,  est  re- 
prise à  midi  moins  dix.) 

M.  le  Président,  avant  de  recueillir  les  votes,  indique  que, 
comme  il  n'y  a  pas  de  moyen  de  contrôle,  on  va  procéder  d'une 
façon  bien  simple.  Chaque  congressiste  va  demeurer  à  sa  place: 
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on  passera  dans  les  rangs  et  ainsi  l'urne  ne  passera  qu'une  fois 
devant  la  même  personne.  (Adopté.) 

Il  est  ensuite  procédé  au  dépouillement  du  scrutin,  qui  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants  :  io3. 
Majorité  absolue  :  52. 

Ont  obtenu  : 

MM.    L.  Bouquet 102  voix. 

Paul  Buquet.      ......  96  — 

Paul  Jacquemart- 88  — 

J.  Mesureur 81  — 

Léo  Saignât  ......  76  — 

F.  Martel 60  — 

E.  Paris 56  — 

Manès.      .......  54  — 

M""     Malmanche.   ......  45  — 

MM.   Jacques  Siegfried 3g  — 

Ed.  Jourdan 35  — 

Favrais 32  — 

Lebois 24  — 

Cail 18  — 

Hussenot 3  — 

Delmas,  Duvignau,  Groussier, 
René  Leblanc,  Saint-CyrPe- 

not,  chacun 2  — 

Beauvais,  Chausse,  Frère  Jus- 
tinus,  Séguin  et  M"^  Vigne- 
ron, chacun i  — 

MM.  Bouquet,  Paul  Buquet.  Jacquemart.  Mesureur,  Saignât, 
Martel,  Paris  et  Manès  ayant  obtenu  la  majorité  des  sulFrages, 
sont  proclamés  délégués  français  au  Comité  permanent  des 
congrès  internationaux  de  l'Enseignement  technique,  commercial 
et  industriel.  (^Applaudissements .) 

M.  le  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  rassurez-vous  :  je  n'ai 
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pas  l'intention,  bien  que  nous  soyons  dans  la  séance  de  clôture 
du  Congrès,  de  vous  adresser  un  discours,  à  une  heure  moins 
dix  !  alors  que  personne  n'a  encore  déjeuné  !  Mon  éloquence  ne 
vaudrait  rien  à  côté  de  celle  des  estomacs.  (Rires.) 

Tout  ce  que  je  veux  vous  dire,  c'est  que  votre  bureau  vous 
remercie  de  l'assiduité  que  vous  avez  apportée  aux  travaux  du 
Congrès,  et  de  la  cordialité  qui  n'a  cessé  de  régner  dans  vos  dis- 
cussions. Ces  séances  se  sont  passées  très  vite,  trop  vite,  entre 
personnes  qui  avaient  le  même  but  et  qui  ont  acquis,  au  cours 
des  discussions  qui  se  sont  poursuivies,  des  sentiments  d'estime 
et  de  cordialité  réciproques.  Nous  nous  quittons,  je  l'espère, 
nous  estimant  mieux  et  nous  aimant  davantage...  (Très  bien! 
Très  bien  !) 

M.  le  Président...  et  en  nous  donnant  rendez- vous  au  prochain 
congrès  de  l'Enseignement  technique. 

Nos  collègues  étrangers  nous  enverront  les  noms  de  leurs  dé- 
légués, qui  seront  joints  à  ceux  des  membres  français  du  Comité 
permanent. 

Il  ne  reste  plus  en  ce  moment  d'étrangers  parmi  nous,  et  je 
regrette  de  ne  pas  pouvoir  leur  adresser  un  adieu  spécial,  comme 
je  le  voudrais.  Je  les  retrouverai  heureusement  ce  soir,  au  ban- 
quet. 

Je  déclare  clos  le  Congrès  de  l'Enseignement  technique  de 
1900. 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  un  quart.) 


Sténographes:   MM.  O.  Arsandaux,  E.  Guélaud,   du  Sénat  ; 
E.  Potin,  de  la  Chambre  des  Députés. 
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VISITE    DES   ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 


La  Commission  d'organisation  a  pensé  que  la  visite  des  prin- 
cipaux établissements  d'enseignement  commercial  et  industriel 
intéresserait  les  membres  du  Congrès.  Elle  s'est  alors  entendue 
avec  les  administrateurs  de  nos  principales  écoles  parisiennes  : 
mais  elle  a  été  dans  l'obligation  de  limiter  les  visites.  Ne  fallait- 
il  pas  d'ailleurs  laisser  aux  congressistes  le  temps  nécessaire 
pour  examiner  dans  ses  détails  notre  Exposition  ? 

Notre  première  visite  a  commencé  le  mardi  7  août  par  le 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

M.  Paul  Buquet  a  bien  voulu  présenter  les  congressistes  au 
colonel  Laussedat,  directeur  du  Conservatoire,  qui,  dans  une 
allocution  pleine  d'à-propos,  leur  a  souhaité  la  bienvenue. 

MM.  Masson,  sous-directeur,  et  Tresca,  conservateur,  qui 
accompagnaient  le  colonel  Laussedat  ont,  avec  la  plus  grande 
amabilité,  montré  les  belles  collections  du  Conservatoire  et  donné 
à  nos  collègues  étrangers  tous  les  renseignements  dont  ils  pou- 
vaient avoir  besoin. 

La  visite  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  terminée,  les 
congressistes  se  rendirent  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, où  ils  furent  présentés  par  M.  Léo  Saignât,  président  du 
Comité  permanent,  à  M.  Paul  Buquet,  directeur  de  l'école.  Celui- 
ci,  après  les  avoir  réunis  dans  la  salle  du  grand  amphithéâtre, 
leur  cxphqua  le  mécanisme,  le  fonctionnement  de  l'école,  le  but 
qu'elle  poursuit  et  les  résultats  quelle  a  obtenus.  Les  congres- 
sistes purent  ensuite  voir  l'établissement  jusque  dans  ses  moindres 
détails. 
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Un  lunch  a  terminé  cette  intéressante  visite. 

Le  mercredi  8  août,  les  congressistes  s'étaient  donné  rendez- 
vous  à  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales  vers  2  heures  et 
demie  de  l'après-midi. 

Ils  furent  présentés  par  M.  Léo  Saignât  à  MM.  Mesureur, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce,  et  Angles,  sous-directeur 
de  l'école.  Après  avoir  visité  le  vaste  établissement  dans  toutes 
ses  parties,  les  congressistes,  réunis  dans  la  grande  salle  de  la 
bibliothèque,  eurent  l'occasion,  en  prenant  une  coupe  de  Cham- 
pagne, de  remercier  la  Chambre  de  commerce  et  l'administra- 
tion de  l'école  du  bienveillant  accueil  qui  leur  a  été  fait. 

Les  membres  du  Congrès  se  rendirent  ensuite,  vers  5  heures, 
à  l'Ecole  supérieure  de  commerce,  où  ils  furent  présentés  par 
M.  Léo  Saignât  à  MM.  Mesureur  et  Ancelot,  membres  de  la 
Chambre  de  commerce,  et  Cantagrel,  directeur  de  l'école.  La 
visite  de  l'école  supérieure  de  commerce,  qui  s'est  terminée  éga- 
lement par  un  lunch,  présentait  un  intérêt  assez  particulier,  par 
cette  raison  que  l'installation  de  cette  école,  dans  ses  nouveaux 
bâtiments,  est  toute  récente. 

Comme  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  l'Ecole  centrale 
et  à  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales,  les  congressistes 
ont  trouvé  à  l'Ecole  supérieure  la  meilleure  hospitalité  ;  et  nous 
sommes  heureux,  nous  faisant  l'interprète  des  sentiments  de  tous, 
d'adresser  aux  administrateurs  et  directeurs  de  ces  établissements 
d'Enseignement  technique  nos  plus  sincères  remerciements  et 
l'expression  de  notre  vive  gratitude. 

Le  Président  de  la  République  a  bien  voulu  mettre  à  la  dis- 
position des  membres  du  Congrès  un  certain  nombre  de  cartes 
d'invitation  pour  la  fête  dounée  le  10  août,  après-midi,  au  palais 
de  l'Elysée. 


BANQUET  DU  SAMEDI  n  AOUT  1900 


BANQUET 

DU    SAMEDI     II     AOUT     IQOO 


Pour  clôturer  agréablement  les  travaux  du  Congrès,  pour  per- 
mettre à  MM.  les  congressistes  d'échanger  leurs  impressions  et 
cimenter  les  relations  nées  au  sein  des  discussions,  nous  avions 
pensé  qu'un  Banquet  s'imposait. 

Ce  banquet,  qui  a  eu  lieu  le  samedi  1 1  août,  à  8  heures  du 
soir.  Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  a  réuni  cent  dix  congressistes. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  dont  on  connaît  le  dévouement 
à  notre  œuvre,  et  qui  devait  présider  le  banquet,  a  été  empêché 
au  dernier  moment. 

M.  Louis  Bouquet  a  présidé,  ayant  à  sa  droite  M.  E.  Rombaut, 
inspecteur  général  de  l'Industrie  et  de  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  Belgique,  et  à  sa  gauche  M.  le  commandant  Ferraris, 
délégué  du  ministère  de  l'Agriculture  et  du   Commerce  italien. 

Ne  pouvant  donner  les  noms  de  tous  nos  collègues  présents 
à  cette  réunion,  citons  au  hasard  : 

MM.  Hegediis,  Ovsiannikoff,  Tanaka,  Stéphanos,  Gonzalo 
Reparaz,  M"""  et  M.  Laskus,  MM.  Guerreiro,  de  Zaleski,  Alvarez, 
Tuck,  Minkus,  Leitner,  Boonroy,  Cordelli,  Sir  Ed.  Verney  et 
son  fds,  M.  Moreno  Barcia,  M'""  et  M.  Thomas,  de  New-York, 
lyjiies  Toussaint  et  Malmanche,  MM.  Lucipia,  Léo  Saignât,  Jac- 
ques Siegfried,  Jacquemart,  Paul  Buquet,  MM.  Mesureur  et 
Michaud,  membres  de  la  Chambre  de  commerce,  MM.  Delmas, 
Duvignau  de  Lanneau,  Manès,  Léautey,  M'""  et  M.  (]hapuis, 
MM.  Farjon,  Caillaux,  Nony,  Vuibert,  Paul  Melon,  Hussenot  de 
Senonges,  Collonge,  Welholf,  Lebois,  Neveu,  Uenouard,   Baq- 
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gue,  Dany,  Angles,  Merckling,  Dufourcq-Lagelouse,  Marchai, 
Jannetaz,  Saint-André  de  Lignereux,  Feuillet,  Mariaud,  Bous- 
quet, Lopès-Dias,  Frilley,  M™"  et  M.  Delaplace,  MM.  Élie  Man- 
tout,  Favrais,  Langlois,  Arsandaux  (notre  distingué  sténographe), 
Jeannin,  Delanghe,  de  Latour,  Grou,  Quéroy,  Bruitte,  Renault, 
E.  Paris,  etc.,  etc. 

S'étaient  fait  excuser  :  MM.  Lockroy,  Marty,  Maruéjouls,  Jules 
Siegfried,  anciens  Ministres  du  Commerce,  M.  Aynard,  vice- 
président  de  la  Chambre,  M.  Poirrier,  sénateur,  MM.  Ribot  et 
Paul  Beauregard,  députés,  M.  Gréard,  recteur  de  l'Académie  de 
Paris,  Lauth,  directeur  de  l'école  de  physique  et  de  chimie. 

Avant  d'insérer  les  différents  toasts,  nous  accomplirons  un 
devoir  particulièrement  agréable  en  adressant  nos  remerciements 
aux  dames  qui  ont  bien  voulu,  parleur  présence,  accentuer  l'in- 
timité de  cette  réunion  toute  familiale. 


Toast  de  M.  Louis  BOUQUET, 

PRÉSIDENT     DU    CONGRKS 

Mesdames,    Messieurs, 

Lorsque  des  réunions  comme  celle  d'aujourd'hui  ont  un  carac- 
tère purement  national,  il  est  un  usage  auquel  tout  Français  est 
heureux  de  se  conformer,  —  c'est  de  porter  la  santé  de  M.  le 
Président  de  la  République.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Je  vous  demande  de  joindre  au  nom  vénéré  de  M.  Emile 
Loubet,  Président  de  la  République,  ceux  de  tous  les  souverains 
et  chefs  d'Etats  qui  se  sont  fait  représenter  au  Congrès  de  l'En- 
seignement technique.  (Vifs  applaudissements.) 

En  réunissant  dans  un  même  toast  tous  ceux  qui,  occupant 
la  première  magistrature  dans  leur  pays,  en  sont,  en  quelque 
sorte,  la  représentation  vivante  aux  yeux  des  nations,  je  n'ac- 
complis pas  seulement  un  devoir  de  courtoisie  internationale  ;  il 
me  semble  que  je  continue  et  que  j'affirme  l'œuvre  de  concorde 
entre  les  peuples,  l'œuvre  de  paix  qui  est  celle  de  notre  Congrès. 
(Approbation  unanime.) 
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N'est-ce  pas,  en  effet,  une  œuvre  d'union  internationale  que  celle 
qui  rassemble  cote  à  côte,  pendant  huit  jours,  unies  dans  un  but 
commun,  des  personnes  venues  de  tous  les  points  du  monde  ci- 
vilisé, et  amène  entre  elles  cet  échange  courtois  des  idées,  qui  les 
fait  se  connaître  et  s'estimer  davantage  ?  (Très  bien  !  Très  bien  1) 
Notre  Congrès  n'eût-il  eu  que  ce  résultat,  que  nous  devrions  déjà 
nous  en  applaudir.  Il  en  a  d'autres.  Mesdames  et  Messieurs  :  vos 
discussions  si  intéressantes,  si  approfondies,  ont  abouti  à  des 
vœux  qui  facihteront  certainement  la  solution  des  questions  qui 
nous  étaient  soumises. 

Vous  n'avez  pas  à  poursuivre  la  réalisation  de  ces  vœux  :  par 
leur  organisation  même,  par  les  moyens  d'action  très  restreints 
dont  ils  disposent,  les  congrès  ne  peuvent  prétendre  à  faire 
exécuter  eux-mêmes  les  vœux  qu'ils  ont  émis.  Mais  vous  avez 
jeté  la  semence;  d'autres  cultiveront  la  plante  et  feront  mûrir  les 
fruits .  (Applaadisseinenis . ) 

Ils  seront  d'autant  plus  aidés  par  les  résolutions  que  vous  avez 
votées  qu'elles  ont  été  prises  presque  toutes  à  l'unanimité  et 
qu'elles  sont  la  résultante  de  la  collaboration  assidue  des  déléguas 
étrangers  et  des  délégués  ou  adhérents  français.  (Nouveaux 
app  la  udissenien  fs .  ) 

Cette  collaboration  se  termine  aujourd'hui  et  je  tiens  à  dire  à 
nos  collègues  étrangers  quel  souvenir  ému  nous  conserverons  de 
cette  semaine  pendant  laquelle,  unissant  nos  efforts  et  nos  bonnes 
volontés,  chacun  de  nous  a  oublié  momentanément  sa  propre 
nationalité  pour  ne  penser  qu'à  une  chose,  —  c'est  que  nous 
sommes  tous  des  frères  de  la  grande  famille  humaine  (Très  bien! 
Très  bien  I)  et  que,  tous,  nous  éprouvons  de  plus  en  plus  le 
besoin  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  entre  eux  les  membres 
de  cette  grande  famille.  (Applaadissemenfs .) 

Mesdames,  Messieurs,  en  disant  que  notre  collaboration  se 
termine  aujourd'hui,  je  me  trompe;  elle  va  se  continuer,  d'abord 
par  notre  Comité  permanent,  dont  nous  avons  réglé  le  fonction- 
nement ce  matin  ;  ensuite,  par  les  congrès  qui  se  préparent 
déjà  dans  divers  pays  étrangers  et  auxquels  je  vous  donne  à  tous 
rendez- vous. 

Ce  n'est  donc  pas  «  adieu  »  que  je  dis  à  nos  amis  de  l'étran- 
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ger,  au  moment  de  les  quitter,  mais  «  au  revoir  ».  (Applaudis- 
sements vifs  et  prolongés.  ) 


Toast  de  M.  E.  ROMBAUT, 

INSPECTEUR     GÉNÉnAL     DE     l'iNDUSTRIE    ET     DE    l'eNSEIGNEMENT    TECHNIQUE     A    BRUXELLES,    DÉLÉGUÉ     BELGE 

Mesdames,  Messieurs,  mes  collègues  étrangers  ont  bien  voulu 
me  désigner  pour  prendre  la  parole  en  leur  nom.  Je  les  remercie 
de  cet  honneur  et  je  vais  tâcher  de  m'acquitter  le  mieux  possible 
de  Tagréable  mission  qu'ils  m'ont  confiée.  (Très  bien  I  Très 
bien  !) 

Toutes  les  fêtes  de  famille  se  terminent  par  des  repas.  Si, 
aujourd'hui,  la  table  est  un  peu  grande,  c'est  que  notre  famille 
s'est  singulièrement  augmentée  depuis  quelques  années.  (Applau- 
dissements.) 

Je  suis  particulièrement  heureux  de  voir,  ici,  surtout  des  amis 
de  la  première  heure,  toujours  à  leur  poste,  toujours  actifs, 
toujours  dévoués  du  moment  qu'il  s'agit  de  collaborer  aux  pro- 
grès de  l'Enseignement  technique. 

Messieurs,  si  les  étrangers  sont  si  nombreux  à  ce  Congrès,  si 
nous  avons  accepté  avec  tant  d'empressement  l'invitation  que  la 
France  a  bien  voulu  nous  adresser,  c'est  que  nous  la  connaissions 
bien,  cette  France,  si  généreuse,  si  prodigue  même,  je  puis  le 
dire,  du  moment  qu'il  s'agit  de  tendre  la  main  aux  autres  et  de 
secourir  ceux  qui  en  ont  besoin.  (Vifs  applaudissements .) 

Nos  discussions  sont  parfois  assez  vives,  et  l'on  pourrait  croire, 
en  les  entendant,  qu'il  s'agit  d'intérêts  personnels.  On  serait 
tenté  de  croire  aussi  que  nous  travaillons  dans  un  but  de  lucre 
individuel  ;  et  cependant,  s'il  y  a  un  Congrès  désintéressé,  je 
crois  pouvoir  le  dire  au  nom  de  tous,  c'est  bien  le  congrès  de 
l'Enseignement  technique  !  (Nouveaux  applaudissements .) 

Pour  qui  donc  travaillons-nous,  en  réalité .^^  N'est-ce  pas  pour 
les  petits  et  les  humbles  i^  et,  si  nos  discussions  sont  animées, 
c'est  uniquement  parce  que  nous  voulons  leur  bien-être  ;  en  les 
instruisant,  nous  voulons  les  élever  jusqu'à  nous.  (Très  bien! 
Très  bien  /) 
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Il  est  certain,  en  effet,  que,  de  nos  discussions,  de  nos  travaux, 
des  résolutions  que  nous  avons  prises,  et  de  leur  réalisation,  il 
doit  en  résulter  une  amélioration  dont  l'humanité  tout  entière 
doit  bénéficier,  et,  n'aurions-nous  obtenu  que  ce  résultat,  que 
nous  aurions  la  satisfaction  d'avoir  collaboré  à  l'œuvre  sociale 
qui  se  lève  à  l'aurore  du  xx°  siècle. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  instants.  Messieurs,  et  faire  un 
long  discours  ;  mais  je  suis  certain  que  tous  mes  collègues  seront 
heureux  de  s'associer  aux  remerciements  que  j'adresse  au  gou- 
vernement français  pour  les  paroles  de  bienvenue  que  M.  le  Ministre 
du  Commerce  a  prononcées  le  jour  de  l'ouverture  de  nos  travaux  ; 
aux  remerciements  que  j'adresse  aussi  à  notre  honorable  pré- 
sident, M.  Bouquet,  ainsi  qu'à  ses  dévoués  collaborateurs,  pour 
la  façon  dont  ils  ont  organisé  le  Congrès  et  pour  la  charmante 
et  aimable  réception  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  faire.  Je  puis 
dire,  et  je  suis  sûr  de  n'être  démenti  par  aucun  de  vous,  que 
grâce  à  votre  courtoisie.  Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  des 
étrangers  parmi  vous,  mais  que  nous  sommes  devenus  de  véri- 
tables amis. 

Je  serre  la  main  de  M.  le  Président  en  votre  nom  à  tous  et  je 
lui  dis  non  pas  adieu,  mais:  «  au  revoir  »  î  (Applaudissements 
prolongés.) 

Toast  de  M.  E.  PARIS, 

SECRKTAIRE  GKNKRAL  DL  CONGRKS 

J'aurais  mauvaise  grâce,  Mesdames  et  Messieurs,  à  ne  pas 
prendre  la  parole,  ce  soir,  ne  fût-ce  que  pour  vous  remercier 
des  témoignages  de  bienveillante  sympathie  que  vous  m'avez 
prodigués  depuis  l'ouverture  du  Congrès. 

Aussi  bien,  avais-je  une  dernière  communication  à  vous  faire. . . 
je  devrais  presque  dire  une  confession. 

Lorsque  vos  secrétaires  généraux  ont  accepté  la  mission  d'or- 
ganiser ce  Congrès,  ils  poursuivaient  un  but  que  je  puis  bien 
avouer  aujourd'hui. 

Mon  excellent  collègue,  Michel  Lagrave,  n'est  pas  seulement 
Ihabile  administrateur,  si  apprécié  dans  les  délicates  fonctions 
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que  vous  savez;  il  est  aussi,  il  ne  m'en  voudra  pas  de  le  divul- 
guer, un  graphologue  émérite,  dont  je  me  flatte  d'être  l'élève. 
(App  la  udissemen  ts.) 

Et  nous  nous  étions  promis  d'utiliser  nos  fonctions  pour 
étudier,  d'après  leur  écriture,  les  caractères  des  futurs  congres- 
sistes, et  pour  dégager  de  notre  examen  la  définition  exacte  de 
l'état  d'âme  des  amis  de  notre  enseignement.  L'expérience  a 
pleinement  réussi.  Nous  n'avons  pas  eu  moins  de  i  4oo  spécimens 
différents  d'écritures  à  examiner  à  la  loupe  :  travail  long,  minu- 
tieux, mais  combien  intéressant  ! 

Je  m'empresse  de  vous  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  que  si 
nous  vous  avons  trouvé  quelques  rares  défauts  ayant  de  très  loin- 
tains rapports  avec  notre  Congrès,  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas 
de  qualités  que  nous  n'ayons  découvertes  sous  les  quelques  lignes 
de  vos  formules  individuelles  d'adhésion. 

Une  qualité  domine  les  autres  :  c'est  la  générosité.  Elle  se  lit 
sous  l'écriture  de  tous  ceux  qui,  sans  compter,  se  donnent  corps 
et  âme  à  notre  œuvre  commune.  Nous  l'avons  surtout  devinée 
dans  la  signature  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  qui  m'en  vou- 
drait certainement  d'énumérer  ici  les  encouragements  et  les  co- 
pieuses libéralités  qu'il  nous  prodigue  tous  les  jours,  et  dont  nous 
lui  sommes  si  reconnaissants.  (^Applaudissements .) 

Chez  tous,  nous  avons  reconnu  de  solides  et  sérieuses  qualités 
de  travail.  Dans  le  nombre,  cependant,  nous  avons  cru  distin- 
guer quelques  travailleurs...  intermittents.  Mais  les  lettres  d'ex- 
cuses qu'ils  nous  ont  adressées  de  toutes  les  plages  de  l'Océan  ou 
de  toutes  les  stations  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  nous  ont  apporté 
des  raisons  si  plausibles  et  si  convaincantes,  que  nous  avons  dû 
reconnaître  notre  erreur.  (Rires.) 

Je  vous  ferai  des  aveux  complets  :  nous  savions,  toujours  par 
notre  examen  de  l'écriture,  que  vos  travaux  seraient  dirigés  avec 
impartialité  par  des  présidents  et  vices-présidents,  dont  l'autorité 
et  la  haute  intelHgence  des  questions  pédagogiques  sont  au-des- 
sus de  tout  éloge. 

Nous  savions  que  nos  rapporteurs  et  nos  orateurs  auraient  le 
don  de  vous  plaire  et  de  vous  convaincre  et  que  nos  réunions  se- 
raient composées  d'auditeurs  bienveillants  et  attentifs. 
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L'écriture  de  nos  confrères  étrangers  était  intéressante  à  ana- 
lyser. Nous  avons  dégagé  de  leurs  adhésions  un  caractère  com- 
mun, encore  assez  mal  défini  en  graphologie,  mais  qui  nous  a 
fait  tout  de  suite  reconnaître  en  eux  de  vrais  amis  de  la  France. 
En  pouvait-il  être  autrement,  Mesdames  et  Messieurs,  puisque 
ceux  que  nous  retrouvons  ici,  sont  les  mêmes  qui,  dans  leur 
pays,  savent,  avec  une  bonne  grâce  charmante,  faire  à  nos  dé- 
légués un  accueil  si  plein  de  cordialité  et  de  sympathie.  (^Applau- 
dissements.) 

Je  m'en  voudrais  de  prolonger  l'exposé  des  résultats  auxquels 
nous  sommes  arrivés.  Il  est  cependant  un  dernier  caractère  com- 
mun à  toutes  les  écritures,  que  je  ne  saurais  oublier.  C'est  l'ama- 
bilité et  la  courtoisie.  C'est  à  cela  sans  doute  que  nous  avons  dû 
de  pouvoir  délibérer  de  façon  si  pacifique.  Cela  tient  aussi,  —  et 
c'est  par  là  que  je  veux  terminer,  —  à  la  présence  de  nos  gra- 
cieuses collègues  que  l'aridité  de  nos  discours  n'a  pas  épouvantées 
et  qui  ont  préféré  nos  sévères  discours,  dont  leurs  élèves  béné- 
ficieront demain,  aux  attractions  si  variées  mais  parfois  si  bruyan- 
tes de  la  rue  de  Paris. . . 

C'est  à  elles  que  je  veux  lever  mon  verre,  pour  les   remercier 
du  rayon  de  soleil,  qu'en  cette  semaine  nuageuse,  elles  ont  bien 
voulu  apporter  à  nos  travaux.  {Vifs  applaudissements .) 
Mesdames,  je  lève  mon  verre  en  votre  honneur. 


Toast  de  M.  le  commandant  FERRARIS 

DKLKGLK   OFFICrEL    UE    t'iTALlE 

Mesdames,  Messieurs, 

Il  y  a  parmi  nous  un  homme  qui  a  rendu  de  grands  services 
à  l'enseignement  commercial  ;  cet  homme  est  ici  présent,  il  a 
présidé  la  section  commerciale  avec  les  brillantes  aptitudes  que 
tous  lui  reconnaissent  et  avec  cette  bonté  qui  lui  est  propre. 

Je  vous  prie  donc  de  lever  vos  verres  et  de  boire  avec  moi  à 
la  santé  de  M.  Jacques  Siegfried  ;  je  crois  qu'il  suHU  de  pro- 
noncer son  nom  pour  recueillir  les  applaudissements  de  tous  les 
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membres  du    congrès    qui  assistent  à  cette  fête.   {Vifs  applau- 
dissements.) 

Toast  de  M.  FAVRAIS 

DIRECTEUR     DE    1,'ÉCOLE    DE    BOULANGERIE    A    PARIS 

Mesdames,  Messieurs,  je  crois  avoir  un  devoir  à  remplir  et  un 
regret  à  exprimer. 

Le  devoir,  c'est  de  remercier  les  organisateurs  de  ce  congrès 
d'avoir  invité  l'élément  ouvrier  à  y  prendre  part.  Le  regret,  c'est 
d'être  obligé  de  reconnaître,  en  même  temps,  que  cet  élément 
ouvrier  n'était  pas  suffisamment  représenté. 

Nous  avons  besoin,  en  effet,  dans  la  vie  sociale,  de  nous  con- 
naître les  uns  et  les  autres.  Il  y  a  deux  facteurs  indispensables  à 
l'évolution  dans  la  vie  des  peuples  ;  c'est  d'abord  le  facteur  intel- 
lectuel et  c'est  aussi  le  facteur  manuel.  Ces  deux  facteurs,  on  a 
cherché  trop  longtemps  à  les  diviser.  D'un  côté,  on  a  trop  fait 
connaître,  peut-être,  les  défauts  des  travailleurs,  et  l'on  a  peut- 
être  oublié,  aussi,  de  faire  connaître  leurs  qualités.  (Applau- 
dissements.) 

De  l'autre  côté,  également,  il  faut  le  dire,  on  a  cherché  à 
éloigner  les  travailleurs  de  ceux  qui  pouvaient  leur  donner  une 
bonne  direction,  de  ceux  qui  pouvaient  arriver  à  faire  marcher 
de  pair  tous  les  éléments  producteurs  de  la  nation,  véritablement 
unis  la  main  dans  la  main,  comme  nous  l'avons  foit  à  ce 
Congrès. 

Aussi,  je  suis  heureux  que  la  réunion  de  ce  soir  me  permette 
de  boire  avec  vous,  si  vous  le  permettez,  au  bien-être  social  et  à 
l'humanité  tout  entière.  {Vifs  applaudissements .) 


Toast  de  M.  Ch.  HEGEDUS 

DÉLÉGUÉ     OFFICIEL    DE    LA    HONGRIE 

Messieurs, 

Je  suis  trop  peu  familier  avec  la  langue  française  pourme  per- 
mettre de  parler  longuement...  (protestations)  Qiussi  ne  dirai-je 
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que  quelques  mots,  pour  vous  demander  la  permission  de  porter 
un  toast  à  l'excellent  président  de  la  section  industrielle  du  Con- 
grès, M.  Buquet.  (Vifs  applaudissements .) 


Toast  de  M.  ÉUe  MANTOUT 

CONSEILLER    DU    COMMERCE    EXTÉRIEUR 

Mesdames,  Messieurs,  comme  M.  Favrais,  vous  me  permettrez 
d'exprimer  un  regret  :  c'est  qu'à  ce  Congrès  il  n'y  ait  pas  eu  plus 
de  commerçants.  Je  demanderai  qu'à  la  prochaine  réunion,  on 
prie  les  Chambres  de  commerce  d'envoyer  des  délégués. 

Je  veux  boire  et  je  vous  demanderai  de  boire  avec  moi  à  la 
santé  de  ces  modestes  professeurs  auxquels  nous  devons  tant,  qui, 
dans  les  écoles  commerciales,  font  des  élèves  qui  sont  nos  meil- 
leurs collaborateurs  et  qui,  plus  tard,  deviendront  nos  émules,  il 
faut  l'espérer.  Aux  professeurs  I  (Applaudissements.) 


Toast  de  M.  BOUSQUET 

DIRECTEUR    DE    l' ÉCOLE    PRATIQUE     d'iNDUSTRIE    DE    MARSEILLE 

Mesdames,  Messieurs,  au  nom  des  directeurs  et  des  profes- 
seurs des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  de  France, 
j'ai  l'honneur  de  porter  un  toast  chaleureux  au  bureau  du  Congrès 
et  à  son  éminent  président,  M.  Bouquet. 

En  faisant,  dans  l'ordre  du  jour  de  nos  délibérations,  une  part 
prépondérante  aux  questions  qui  intéressent  nos  écoles  pratiques, 
le  bureau  du  Congrès  nous  a  donné  une  marque  d'intérêt  dont 
nous  lui  sommes  profondément  reconnaissants.  Nous  puiserons, 
dans  les  débats  si  intéressants  qui  viennent  de  prendre  fin,  une 
force  nouvelle  et  de  nouvelles  et  précieuses  indications.  Rentrés 
dans  nos  établissements,  nous  nous  efforcerons  d'introduire,  dans 
la  pratique  de  l'enseignement  industriel  et  commercial,  les  conclu- 
sions auxquelles  nous  sommes  arrivés. 

C'est  dans  ces  sentiments,  Messieurs,  que  je  vous  propose  de 
lever  votre  verre  en  l'honneur  du  bureau  du  Congrès.  (Applau- 
dissements.) 
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Toast  de  M.  HUSSENOT  DE  SENONGES, 

INSPECTEUR    DE    l'eNSEIGSEMEST    TECHNIQUE 

Mesdames,  Messieurs,  je  me  lève,  puisque  j'entends  prononcer 
mori  nom,  mais,  vraiment  !  je  me  demande  pourquoi  ;  car, 
après  les  toasts  remarquables  que  vous  venez  d'entendre,  après 
les  illustres  orateurs  que  vous  venez  d'applaudir,  je  ne  vois  pas 
ce  qui  peut  me  rester  à  dire. . . 

Toutefois,  en  me  reportant,  par  la  pensée,  aux  i  4oo  adhérents 
qui  se  sont  fait  inscrire  à  ce  Congrès,  en  me  reportant  à  vous  tous, 
qui  avez  répondu  d'une  façon  si  cordiale  à  notre  appel,  ma  pensée 
se  fixe  ;  et,  bien  qu'elle  soit  très  modeste,  je  vous  demande  la 
permission  de  la  formuler  en  disant  : 

A  nos  collègues  de  langue  teutonique  :  Meine  Herren  !  prosit  ! 

A  nos  collègues  de  langue  anglaise  :  Ladies,  Gentlemen,  your 
Health  ! 

A  nos  collègues  de  langue  ibérique  :  a  la  salud  de  ustedes  ! 

A  nos  collègues  de  langue  italienne  :  Yostre  sainte  ! 

A  nos  collègues  de  langue  Scandinave  :  Deres  Skol  î 

A  nos  collègues  de  langue  slave  :  Za  vache  Zdarovié  ! 

Enfin,  à  vous,  Monsieur  le  Président,  à  nos  sympathiques 
voisins,  les  Belges,  à  vous  tous  qui  parlez  la  langue  française, 
mes  chers  compatriotes  :  A  votre  bonne  santé  î  (^Bravos,  Très  bien  ! 
Très  bien  !)  et  au  plaisir,  à  l'espoir  de  nous  retrouver  tous  réunis 
au  prochain  congrès  î  (Applaudissements  prolongés.) 
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ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT 

DU 

BUREAU  COMMERCIAL 

A  l'école  supérieure  de  commerce  de  lyon^ 


RAPPORT  présenté  au  Congrès  par  MM.  Saint-Cïr  Penot,  directeur, 
et  Marchal,  professeur. 

L'enseignement  du  commerce,  de  la  banque,  de  la  comptabilité  et  des 
mathématicpies  appliquées,  dont  le  programme  pour  l'école  de  Lyon  est 
identique  à  celui  des  autres  écoles  supérieures  de  commerce  françaises, 
porte  sur  les  deux  années  d'études. 

Pendant  la  première  année,  les  cours  se  font  à  rampliithéâtre,  à  raison 
de  douze  heures  par  semaine  ;  il  comprennent  l'étude  complète  et  détaillée 
des  divers  chapitres  du  programme. 

Afin  d'obtenir  des  élèves  le  travail  personnel  nécessaire  pour  acquérir  de 
l'exactitude  et  de  la  promptitude  dans  les  calculs,  pour  établir  d'une  façon 
convenable  les  différents  documents  usités  dans  le  commerce  ou  la  banque  et 
pour  s'assurer  en  même  temps  que  les  élèves  se  sont  bien  assimilé  les  matières 
traitées,  on  les  soumet  à  de  fréquentes  interrogations  et  on  exige  d'eux,  en 
dehors  du  cours,  un  devoir  journalier  qui  demande  environ  une  heure  et 
demie  de  travail.  Le  professeur  examine  ces  devoirs  et  se  montre  très  sévère 
pour  la  régularité  du  travail,  la  bonne  disposition  des  copies  et  l'exactitude 
des  calculs. 

Le  chapitre  du  programme,  qui  a  trait  à  la  comptabilité,  comprend  la 
théorie  de  la  science  comptable  et  la  monographie  complète  d'une  impor- 
tante maison  de  commerce.  Le  professeur  inspecte  fréquemment  les  diffé- 
rents registres  dans  lesquels  sont  relevées  toutes  les  opérations  de  cette 
maison  et  ne  tolère  aucune  irrégularité  ni  surcharge  dans  les  écritures. 

Un  cours  de  calligraphie  de  trois  heures  par  semaine,  employées  à  la 
confection  de  documents  commerciaux,  permet  au  professeur  d'indiquer  à 
chaque  élève  les  défauts  de  son  écriture,  de  ses  chiffres  et  de  lui  inculquer 
les  principes  d'une  bonne  écriture  commerciale. 

A  la  fin  de  leur  première  année  d'études,  les  élèves  ont  été  ainsi  habitués 
à  travailler  par  eux-mêmes  d'une  façon  régulière,  nette  et  rapide  ;  ils  sont 
donc  bien  préparés  à  renseignement  de  la  deuxième  année  qui  se  donne 
sous  la  forme  du  Bureau  commercial.  Là,  plus  d'enseignement  collectif; 
chaque  élève  est  placé  à  la  tête  d'une  maison  lictixe  et  se  livre,  sous  le 
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contrôle  du  professeur  et  de  son  adjoint,  à  un  travail  personnel  qui  déve- 
loppe son  initiative.  Il  remplit  en  même  temps  le  rôle  de  chef  de  maison 
pour  la  conception  des  transactions  et  celle  de  l'employé  pour  leur  exécution, 
ce  qui  lui  permet  de  se  rendre  compte  de  toutes  les  phases  des  opérations. 
Dix  heures  par  semaine  sont  consacrées  au  bureau  commercial,  deux 
heures  sont  en  outre  réservées  à  un  cours  d'amphithéâtre  dans  lequel  le 
professeur  fait  la  revision  des  principales  questions  du  cours  de  première 
année,  en  étudie  quelques-unes  plus  à  fond,  interroge  les  élèves  et  leur 
donne  des  travaux  à  préparer. 


Organisation  des  maisons. 

Le  professeur  établit  sur  chaque  place  importante  de  commerce  deux  ou 
trois  maisons,  dont  une  banque.  Chaque  maison  se  constitue  sous  forme 
de  société,  soit  en  noms  collectifs,  soit  en  commandite,  soit  anonyme. 

Les  actes  de  société  sont  rédigés  et  placés  en  tête  des  registres  que  tient 

chaque  maison  ;  ils  servent  à  l'ouverture  des  écritures  de  début.  Les  comptes 
sont  tenus  dans  la  monnaie  du  pays. 

Voici  la  nomenclature  des  maisons  qui  fonctionnaient  cette  année  : 

Gayet  et  C'e,  Soies  et  Soieries. Lyon. 

Rajaud  et  G'«,  Produits  chimiques Lyon. 

Banque  de  Lyon Lyon. 

Comptoir  d'Escompte Saint-Étienne. 

Cholat  et  C'e,  Fers,  fontes  et  aciers Saint-Étienne. 

MoREL  frères.  Charbons Saint-Etienne. 

Crédit  commercial. Paris. 

Perrighon  et  Rochet,  Importation,  exportations.     .      .     .  Paris. 

Servant,  Cadet  et  C'*^,  Vins  et  spiritueux Bordeaux. 

Banque  de  la  Gironde Bordeaux. 

Champeyrache  frères,  Denrées  coloniales Marseille. 

Aimez  et  Laurent,  Commission Marseille. 

Comptoir  de  Marseille Marseille. 

Cote  et  C°,   Mêlais  and  coals London. 

Anglo-Egyptian  Bank London. 

Gebkuder  a.   Philouze,  Im  &  Export Hamburg. 

Gebruder  Huguenin,   Chemikalien Hamburg. 

Allgemeine  Gesellschaft Hamburg. 

Prénat  et  FILS,  Métaux Anvers. 

Bourgeois  et  C'*',  Denrées  coloniales Anvers. 

Banque  de  l'Escaut Anvers. 

Breuil  y  C^î,  Importacion,  exportacion Barcelona. 

Pivetaux  y  Pablo,   Productos  Quimicos Barcelona. 

Banco  de  Cataluna.    , Barcelona. 

ViBERT    E    SeMADENI,    Sctc  C   Sctcri MlLANO. 

Dumoulin  Fratelli,  Importazione,  exportazione.      .  .        Milano. 

Credito  Milanese Milano. 

Verdy  Frères,  Grains  et  farines Odessa. 

Vadon  u  Feglepz,  Importation,  exportation Odessa. 

Société  Franco-Russe Odessa. 
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G.    MicHOT  et  C'",  Commission GoNSTA^TI^opLl•:. 

Lacroix  et  Sestier,   Importation,  exportation Constantingple. 

Société  Ottomank Constantinoi'le. 

BuzENET  et  C**,   Sugar  and  Cotton Alexandria. 

Anglo-Egyptian  Bank  (succursale) Alexandria. 

BiLLiouD  AND  G»,  Métals New- York. 

FuET  AND  Dewey,  Com New- York. 

Union-Bank New-York. 

H.   Fraissenon   y  g»,  Productos  coloniales Buetsos-Ayres. 

Simon  y  Duaro,   Lanas  y  Pieles.. Buenos-Ayres. 

Banco  del  Rio  de  la  Plata Buenos-Ayres. 

De  Leusse  et  C'^,  Gafés  et  cacaos Rio-de- Janeiro. 

G.   MoissENET  et  FILS,  Guifs  et  peaux Rio-de-Janeiro. 

Comptoir  du  Brésil Rio-de-Janeiro. 

George  et  G",   Wools Melbourne. 

Golonial-Bank Melbourne. 

Baudry  et  Faure,  Importation,  exportation Hong-Kong. 

Ghinese  Bank Hong-Kong. 

Gignoux  et  Foudah,   Soies. Yokohama. 

Société  Japonaise Yokohama. 

Les  maisons  sont  divisées  en  maisons  de  banque,  d'importation,  d'expor- 
tation et  de  commission  ;  elles  se  livrent  à  des  genres  de  commerces 
diflerenls  ;  celles  de  Lyon,  Milan,  Hong-Kong  font  le  commerce  des  soies  et 
des  soieries  ;  celles  du  Havre  s'occupent  des  cafés  et  des  cotons  ;  celles  de 
Marseille,  d'Odessa,  de  New- York,  des  grains  et  des  pétroles,  etc.  Une 
partie  de  la  correspondance  devant  se  faire  en  langues  étrangères,  les 
élèves  sont  répartis  sur  des  places  dont  ils  étudient  la  langue.  On  tient 
compte  aussi,  s'il  y  a  lieu,  du  commerce  auquel  se  destinent  les  jeunes  gens 
à  leur  sortie  de  l'école. 


Fonctionnement . 

Une  fois  les  écritures  de  constitution  passées,  les  élèves  se  livrent  aux 
opérations  qu'entraînent  leurs  dilférents  genres  de  commerce,  en  traitant 
autant  que  possible  leurs  alTaircs  avec  des  camarades  établis  sur  leur  propre 
place  ou  dans  d'autres  villes.  Ils  entrent  même  quelquefois  en  relations 
avec  des  élèves  d'autres  écoles  de  commerce  qui  ont  adopté  le  système  du 
bureau  commercial. 

Les  connaissances  générales  de  comptabilité  acquises  pendant  la  première 
année  mettent  les  élèves  en  état  de  se  livrer  sans  hésitation  à  toutes  les 
opérations  qui  se  présentent. 

L'école  reçoit  de  France  et  de  l'étranger  un  grand  nombre  de  journaux 
commerciaux,  de  circulaires,  de  prix-courants  dans  lesquels  les  élèves 
trouvent  les  cotes  des  marchandises  ainsi  que  les  renseignements  dont  ils 
ont  besoin  sur  les  frets,  les  importations  et  les  exportations,  le  cours  des 
changes,  les  taux  d'escompte,  la  situation  du  marché  commercial,  moné- 
taire et  financier. 

L'école  s'adresse  aussi  quelquefois  à  d'anciens  élèves  fixés  à  l'étranger, 
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ainsi  qu'à  des  commerçants  et  banquiers  lyonnais  pour  avoir  des  rensei- 
gnements spéciaux. 

Les  indicateurs  Ghaix,  de  grande  et  de  petite  vitesse,  les  tarifs  de  douane 
de  tous  les  pays  sont  également  mis  à  la  disposition  des  élèves.  Enfin,  pour 
les  renseignements  supplémentaires  dont  ils  ont  besoin,  ils  s'adressent  au 
professeur  ou  à  son  adjoint.  De  cette  façon,  toutes  les  opérations  faites  par 
les  élèves,  bien  que  fictives,  sont  établies  sur  des  prix  réels  et  aux  conditions 
d'usage. 

Revue  hebdomadaire  des  grands  marchés.  —  Afin  de  donner  aux  élèves 
une  idée  de  la  situation  des  principaux  articles  sur  chaque  place  importante, 
le  professeur  leur  fait  dresser,  au  début  de  chaque  semaine,  un  tableau 
général  de  la  situation  des  marchés  et  des  produits  avec  les  inscriptions  : 
hausse,  baisse,  calme,  etc. 

Correspondance,  langues  étrangères,  code  télégraphique,  classeur,  copie  de 
lettres,  machines  à  écrire  et  à  calculer.  —  Toutes  les  opérations  se  traitent 
par  correspondance  ;  les  lettres,  factures,  comptes  d'achat  ou  de  vente,  sont 
écrits  en  français  ou  en  langues  étrangères,  passés  au  copie  de  lettres  par 
celui  qui  les  envoie  et  classés  par  celui  qui  les  reçoit. 

Pour  les  télégrammes,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  transactions 
avec  les  pays  lointains,  on  se  sert  du  code  A.  B.  G. 

Ge  travail  plie  les  élèves  aux  habitudes  commerciales. 

Des  presses  à  copier,  des  machines  à  écrire  et  à  calculer  sont  mises  à 
leur  service. 

Contrôle  du  travail. 

Les  élèves  s'intéressent  vivement  à  leur  travail  ;  ils  le  font  avec  plaisir  et 
cherchent  à  traiter  beaucoup  d'affaires  ;  aussi  le  professeur  n'a-t-il  que  fort 
rarement  besoin  de  les  stimuler.  Au  point  de  vue  des  opérations,  son 
travail  est  simplifié  par  ce  fait  que  tous  les  documents  envoyés  sont  vérifiés 
par  celui  qui  les  reçoit  et  ce  dernier  ne  manque  jamais  de  signaler  les 
erreurs  relevées. 

Le  rôle  du  maître  et  de  son  adjoint  se  borne  donc  à  se  faire  rendre 
compte  des  opérations  sur  le  point  d'être  engagées,  qu'ils  approuvent  ou 
critiquent,  à  lire  la  correspondance,  à  examiner  de  temps  en  temps  les 
livres  pour  s'assurer  qu'ils  sont  tenus  avec  soin  et 'à  jour. 

Ghaquc  trimestre,  il  est  fait  une  balance  générale  ;  ceux  qui  ont  fini  les 
premiers  aident  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  terminé. 

Un  inventaire  complet  est  dressé  à  la  fin  de  l'année  scolaire;  le  plus 
grand  soin  est  apporté  à  sa  composition  et  aucun  élève  ne  peut  se  dispenser 
de  terminer  ce  travail  d'où  dépend  en  grande  partie  la  note  afi'ectée  à  la 
tenue  des  livres. 

Avantages  du  Bureau  commercial. 

Il  développe  l'initiative  et  le  travail  personnel  des  élèves.  11  les  habitue  à 
raisonner,  à  discuter  verbalement  ou  par  écrit  les  affaires  commerciales  et 
leurs  règlements, 
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Il  leur  apprend  à  résoudre  par  eux-mêmes  les  difficultés  spéciales  au 
commerce  international. 

Il  leur  permet  de  bien  saisir  le  jeu  des  comptes,  l'utilité  de  chacun  d'eux  ; 
de  savoir  y  puiser  les  renseignements  qu'ils  fournissent,  de  rectifier  les 
erreurs. 

En  un  mot,  il  les  rend  sûrs  d'eux-mêmes  et  les  habitue  à  travailler  sans 
hésitation. 

Les  renseignements  que  les  élèves  se  donnent  entre  eux  de  temps  à 
autre,  les  petits  services  de  contrôle  d'écritures  qu'ils  se  rendent,  leur 
permettent  de  connaître,  à  côté  de  leur  propre  comptabilité,  celle  de  leurs 
camarades,  et  d'acquérir  ainsi  la  connaissance  de  tous  les  systèmes  employés 
dans  le  commerce.  Aussi  les  jeunes  gens  qui  ont  passé  par  le  bureau  com- 
mercial, en  entrant  dans  les  affaires,  ne  sont-ils  empruntés  dans  aucun 
service  et  font  preuve  de  connaissances  pratiques  à  côté  de  leur  savoir 
théorique. 

L'installation  de  maisons  fictives  sur  toutes  les  places  importantes  du 
globe  familiarise  les  élèves  avec  l'étranger  et  provoque  chez  plusieurs  le 
désir  de  s'expatrier. 


J.  Marchal,  Saint-Cyr  Penot, 

Professeur  du  Bureau  commercial.       Directeur  de  V Ecole  supérieure  de  commerce. 


APERÇU  DU   DÉVELOPPEMENT 

DE 

L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL 

EN    RUSSIE 


RAPPORT  présenté  par  M.  Ovsia.nnikoff,  délégué  officiel  de  la  Russie. 

En  Russie,  les  années  1888  à  1898  ont  joué  un  rôle  important  dans 
l'œuvre  du  développement  de  l'enseignement  industriel,  dont  les  premières 
tentatives  dans  ce  pays  remontent  à  environ  35  ans.  Les  établissements 
d'Enseignement  technique  et  professionnel  fondés  avant  1888  n'étaient  pas 
reliés  entre  eux  par  un  système  commun  et  fonctionnaient  en  vertu  de 
règlements  spéciaux,  ce  qui  entravait  considérablement  leur  développement. 
En  i883,  une  section  spéciale  pour  l'Enseignement  technique  et  profes- 
sionnel fut  attachée  au  Comité  supérieur  technique  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique.  Cette  nouvelle  section  fut  chargée  d'élaborer  un 
plan  général  pour  l'enseignement  industriel  et  de  formuler  les  mesures  à 
prendre  pour  la  réalisation  pratique  de  ce  plan. 

Les  principes  généraux  de  l'organisation  des  écoles  industrielles,  élaborée 
par  cette  section,  furent  sanctionnés  par  Sa  Majesté  Impériale  le  7  mars 
1888.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  fut  chargé  d'instituer  une 
Commission  temporaire,  composée  des  représentants  des  Ministères  de 
l'Instruction  publique,  des  Finances,  de  l'Intérieur  et  des  Domaines,  pour 
fixer  les  localités  où  devaient  être  fondées,  aux  frais  du  Trésor,  des  écoles 
industrielles,  et  pour  déterminer  les  spécialités  auxquelles  ces  établissements 
devaient  être  consacrés  ;  enfin,  la  commission  était  chargée  de  rédiger  les 
statuts  et  de  fixer  le  budget. 

Les  principes  généraux  de  l'organisation  de  l'instruction  industrielle  éta- 
blissent trois  types  d'écoles  :  les  écoles  techniques  secondaires,  les  écoles 
techniques  inférieures  et  les  écoles  de  métiers. 

Les  établissements  du  premier  type  ont  pour  but  de  fournir  les  connais- 
sances et  le  savoir-faire  nécessaires  aux  techniciens  appelés  à  être  les  aides 
des  ingénieurs. 

Les  écoles  techniques  inférieures,  tout  en  enseignant  les  procédés  d'une 
industrie  déterminée,  ont  pour  but  de  fournir  les  connaissances  et  le  savoir- 
faire  indispensables  aux  personnes  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direc- 
tion iminécliale  dos  ouvriers  dans  les  établissements  iiulustriels.  Enfin  les 
écoles  de  métiers  ont  pour  but  l'enseignement  pratique  des  procédés  d'un 
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métier  déterminé  et  des  connaissances  indispensables  pour  exercer  ce  métier 
avec  intelligence. 

Pour  être  admis  dans  une  école  technique  secondaire,  l'aspirant  doit 
posséder  un  certificat  constatant  qu'il  a  passé  le  cours  de  cinq  classes  d'une 
école  réale  ou  d'un  autre  établissement  d'instruction  secondaire  dont  le 
cours  est  reconnu  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  comme  équi- 
valant à  celui  des  écoles  réaies  ;  pour  être  admis  dans  les  écoles  techniques 
inférieures,  l'aspirant  doit  présenter  un  certificat  constatant  qu'il  a  achevé  le 
cours  d'une  école  urbaine,  d'une  école  de  district,  ou  d'une  école  rurale  à 
deux  classes;  pour  être  admis  dans  une  école  de  métiers,  l'aspirant  est  tenu 
de  présenter  un  certificat  constatant  qu'il  a  achevé  le  cours  d'une  école 
primaire  paroissiale,  d'une  école  rurale  à  une  classe,  ou  d'une  école  de 
paroisse  urbaine. 

Les  écoles  industrielles  de  chacun  des  types  susmentionnés  sont  complè- 
tement indépendantes,  ou  bien  annexées  à  d'autres  écoles  semblables  de 
diverses  catégories  et  spécialités.  Une  école  préparatoire  d'enseignement 
général  peut  être  jointe  à  l'école  industrielle,  mais  à  condition  que  la  durée 
d'un  cours  complet  dans  un  pareil  établissement  scolaire  de  type  mixte  ne 
dépasse  pas  la  durée  normale  des  cours  des  deux  écoles. 

Telles  sont  les  bases  principales  de  l'organisation  des  écoles  industrielles, 
suivant  la  loi  du  7  mars  1888.  S'appuyant  sur  ces  bases,  la  commission  pro- 
visoire, composée  de  représentants  des  ministères  susmentionnés,  se  mit  à 
l'œuvre,  afin  d'élaborer  les  règlements,  et  de  fixer  le  budget  des  établisse- 
ments scolaires  susmentionnés. 

En  premier  lieu,  la  commission  s'occupa  de  fixer  le  nombre  des  spécia- 
lités pour  les  écoles  techniques  secondaires,  conformément  aux  branches 
principales  de  l'industrie  ;  il  en  résulta  cinq  types  d'écoles  techniques  secon- 
daires, savoir  :  les  sections  de  mécanique,  de  chimie,  de  construction, 
d'agronomie  (technique)  et  de  métallurgie.  Les  écoles  techniques  primaires 
comportent  trois  types,  selon  les  spécialités  de  construction,  de  mécanique, 
et  de  chimie. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  de  métiers,  on  s'y  borna  à  la  mécanique  et 
à  l'art  de  façonner  le  bois  et  le  métal. 

Ensuite  la  même  commission  dressa  les  tableaux  hebdomadaires  des 
matières  d'enseignement  pour  chaque  type  d'école  industrielle  et  précisa 
également  les  états  du  personnel  pour  ces  écoles,  ainsi  que  pour  d'autres 
écoles  industrielles  mixtes  de  diverses  catégories  et  spécialités. 

En  dernier  lieu,  la  commission  fixaSi  localités,  dans  différentes  contrées 
de  rempire,  pour  y  fonder,  aux  frais  de  la  Couronne,  t\o  établissements 
d'enseignement  professionnel. 

Comme  conclusion,  la  commission  émet  l'avis  que  le  succès  et  le  progrès 
des  écoles  industrielles  dépendent  en  grande  partie  de  ce  que  l'enseignement 
et  le  choix  des  cours  répondent  strictement  au  but  même  de  la  création  de 
ces  écoles.  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  est  indispensable  : 

i)  De  composer  des  manuels  répondant  aux  programmes  de  tous  les 
cours  d'études,  dans  les  écoles  industrielles  de  types  différents  ; 

2)  De  concentrer  toutes  les  affaires  concernant  les  écoles  industrielles 
dans  une  section  spéciale,  attachée  au  Ministère  de  flnslruction  publique; 
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3)  De  créer,  dans  cette  administration,  des  fonctions  d'inspecteurs  char- 
gés de  visiter  les  écoles  industrielles  pour  veiller  à  ce  que  l'enseignement  y 
marche  régulièrement  et  de  leur  donner  des  instructions,  en  cas  de  nécessité. 
Les  travaux  de  la  commission  provisoire  furent  présentés  en  1889  à 
l'examen  du  Conseil  d'État,  lequel,  approuvant  le  travail  scrupuleux  et 
détaillé  accompli  par  la  commission,  ainsi  que  le  choix  des  localités  indi- 
quées pour  la  création  d'écoles  industrielles,  trouva  quand  même  nécessaire 
de  ne  pas  le  fixer  définitivement  et  de  laisser  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  une  certaine  liberté  d'action  dans  l'œuvre  nouvelle  de  l'introduc- 
tion de  l'enseignement  industriel,  afin  de  lui  donner  la  possibilité  de  faire, 
dans  les  détails  du  plan  proposé,  les  changements  exigés  par  les  intérêts 
pratiques  du  pays. 

En  inéme  temps,  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  fut  invité,  par 
ordre  supérieur,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  manuels  et 
livres  d'études  indispensables  aux  écoles  industrielles  soient  composés  et 
publiés  au  plus  vite,  —  et  ensuite  à  délibérer  sur  la  question  de  l'organi- 
sation d'une  section  spéciale  (attachée  à  l'administration  centrale),  du  Mi- 
nistère de  l'Instruction  publique,  chargée  de  la  gestion  des  établissements 
d'instruction  industrielle. 

En  exécution  de  cette  volonté  de  Sa  Majesté  Impériale,  une  somme  de 
dix  mille  roubles  fut  inscrite  dès  l'aquée  1892  au  budget  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique /)o«r  les  primes  et  subventions  décernées  aux  auteurs  des 
meilleurs  manuels  et  livres  d'études  pour  les  écoles  industrielles ,  ce  qui  donna 
au  Ministère  la  possibilité  de  publier  de  suite  quelques  manuels.  En  vertu 
du  môme  ordre  de  Sa  Majesté  Impériale,  une  section  des  écoles  industrielles 
fut  instituée  en  1898,  sous  la  direction  d'un  membre  du  conseil  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  composée  de  techniciens  spécialistes.  C'est  dans 
cette  section  que  se  concentre  maintenant  toute  l'administration  de  l'ensei- 
gnement technique  et  professionnel.  Le  directeur  de  cette  section  est  en 
même  temps  président  de  la  section  d'enseignement  technique  du  comité 
scientifique,  qui  a  pour  mission  de  délibérer  sur  les  questions  d'enseigne- 
ment industriel  ;  les  représentants  des  ressorts  des  Finances,  de  l'Intérieur, 
de  l'Agriculture  et  des  Domaines,  ainsi  que  de  l'Académie  des  Beaux-Arts 
en  font  également  partie. 

En  1897,  quatre  inspecteurs  des  écoles  industrielles  furent  adjoints  à  la 
section  des  écoles  industrielles.  Enfin  le  besoin  urgent  d'élaborer  des  plans 
normaux  pour  les  bâtiments  des  écoles  industrielles  de  différents  types  et 
spécialités,  de  composer  des  devis  approximatifs  et  de  passer  à  l'examen  les 
projets  de  plans  présentés  par  des  architectes  locaux,  a  amené  le  Ministère 
de  l'Instruction  publique  à  solliciter  auprès  du  conseil  d'Etat  l'établissement 
d'une  fonction  spéciale  d'architecte  attaché  au  Ministère,  ce  qui  fut  autorisé 
par  décret  Impérial,  le  24  novembre  1897. 

La  période  1898-98  est  signalée  par  la  création  d'un  grand  nombre 
d'écoles  industrielles,  surtout  après  la  promulgation  de  l'annexe  de  la  loi 
du  7  mars  1888,  et  des  lois  du  20  décembre  1898  et  du  2.4  avril  1895, 
concernant  les  écoles  d'apprentis  et  les  écoles  inférieures  de  métiers.  Ces 
écoles  du  premier  type  sont  créées  dans  le  but  de  procurer  aux  élèves  des 
notions  et  connaissances  indispensables  pour  pouvoir,  à  la  sortie  de  l'école, 
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exercer  quelque  métier  dans  un  atelier  privé.   L'élève  y  reçoit  l'ensei 
ment  pratique  des  procédés  d'un  métier,  et,  en  cas  de  nécessité,  méme^d 
procédés  spéciaux  d'une  branche  quelconque.  La  durée  des  études  est  de 

3  ans  et  le  budget  annuel  de  7  465  roubles.  ^1 

Les  écoles  primaires  de  métiers  ont  un  caractère  exclusivement  pratique, 
et  sont  destinées  à  renseignement  de  divers  métiers  ;  on  avait  en  vue  de 
les  fonder  dans  les  villages  et  les  bourgs,  dans  le  but  de  relever  et  d'encou- 
rager la  petite  industrie   parmi   les  paysans  ;   la    durée   des  études  est  de 

4  ans  ;  le  budget  annuel  de  l'école  s'élève  au  chiffre  de  3  770  roubles.  Les 
frais  relativement  très  peu  élevés  pour  les  écoles  de  ces  deux  types  contri- 
buèrent à  la  création  rapide  de  ces  établissements  scolaires  dans  diverses 
localités  de  la  Russie,  surtout  dans  les  villages  et  les  bourgs. 

Dans  la  période  1 893-1898,  9  écoles  techniques  primaires  et  18  écoles 
de  métiers  furent  créées  ;  actuellement,  le  ressort  du  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  possède  (y  compris  les  écoles  autorisées  à  être  ouvertes  en 
1900)  :  190  écoles  industrielles  de  divers  types  et  spécialités,  dont  18  écoles 
techniques  secondaires,  20  écoles  techniques  primaires,  67  écoles  indus- 
trielles de  diverses  catégories,  régies  par  des  règlements  spéciaux,  22  écoles 
de  métiers  du  type  normal,  i5  écoles  d'apprentis,  48  écoles  primaires  de 
métiers;  de  ces  établissements  scolaires   117  ont  été  fondés  après   1888. 

Le  chiffre  total  des  élèves  dans  tous  les  établissements  scolaires  portant 
un  caractère  industriel  s'élevait  en  1897  à  io3o4  personnes;  vers  la  fin  de 
l'année  1898,  à  1 1  963  personnes;  ont  terminé  leurs  études,  i  6o5  per- 
sonnes, ou  i3,4  pour  100  de  tous  les  élèves,  et  ont  quitté  l'école  sans 
achever  leurs  études,  9o3  personnes,  ou  7,5  pour  100. 

Le  nombre  total  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  dans  les  écoles 
industrielles  de  différents  types  et  spécialités  était  de  i4io,  dont  162  per- 
sonnes chargées  de  l'administration  de  ces  établissements  scolaires,  i43 
prêtres  (maîtres  de  religion),  268  instituteurs  pour  l'enseignement  général, 
249  instituteurs  pour  l'enseignement  spécial,  256  instructeurs  pour  les 
travaux  pratiques,  et  352  autres  employés. 

Le  montant  des  dépenses  pour  l'entretien  des  écoles  industrielles  s'élevait 
en  1898  au  chiffre  de  i  964  58 1  roubles. 

Cette  somme  de  i  964  58 1  roubles  est  couverte,  en  partie,  par  l'État: 
685  661  roubles,  ce  qui  fait  34,9  po^ir  100;  par  les  ressources  locales  (sub- 
ventions des  municipalités,  des  zemstvos,  de  l'administration  militaire,  des 
cosaques)  :  4ï3  618  roubles,  ou  21  pour  100.  La  somme  annuelle  des  dona- 
tions s'élève  à  3 15379  roubles,  ou  16,1  pour  100;  la  rétribution  scolaire 
donne  24o  942  roubles,  ou  12, 3  pour  100;  le  produit  de  la  vente  des 
objets  fabriqués  par  les  élèves,  88  4 T7  roubles,  ou  4,5  pour  100,  et  enfin 
les  autres  recettes,  220  564  roubles,  ou  11,2  pour  100. 

En  comparant  le  budget  des  écoles  industrielles  en  1898  avec  celui  de 
l'année  1888,  nous  constatons  que  durant  cette  période,  relativement  très 
courte,  le  budget  des  écoles  a  triplé,  car  en  1888,  pour  l'entretien  des  écoles 
industrielles  il  a  été  assigné  une  somme  d'un  peu  plus  de  4oo  000  roubles. 
Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  création  des  établissements  techni- 
ques secondaires,  surtout  le  type  des  écoles  mixtes,  nécessite  des  dépenses 
considérables  pour  Tinstallation  ainsi  que  pour  l'entretien  annuel.  Il  suffit 
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de  noter  que  l'État  a  assigné  435  000  roubles  pour  l'Installation  et  les 
ateliers  de  Técole  industrielle  h  Kazan.  Prenant  en  considération  les  dépenses 
considérables  nécessitées  par  Tinstruction  industrielle,  on  n'aurait  pu  s'at- 
tendre à  un  progrès  rapide  de  cette  branche  de  l'enseignement,  s'il  n'eût 
rencontré  beaucoup  de  sympathie  de  «la  part  de  presque  toutes  les  munici- 
palités et  communes  de  la  Russie.  Cette  sympathie,  qui  n'est  ni  passagère, 
ni  accidentelle,  a  donné  lieu  à  des  donations  en  faveur  de  cette  œuvre,  qui 
répond  à  un  besoin  urgent. 

Ce  n'est  que  grâce  à  cet  intérêt  témoigné  de  tous  côtés  à  rœuvrc  de 
l'enseignement  professionnel,  que  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  fut 
en  état  de  donner  linc  extension  pareille  à  l'enseignement  industriel,  pen- 
dant la  période  des  10,  ou  plutôt  des  5  dernières  années,  1893-98,  période 
que  nous  sommes  en  train  d'examiner.  Ayant  commencé  par  l'arrondisse- 
ment scolaire  de  Moscou,  comme  rayon  de  la  plus  grande  activité  de  l'in- 
dustrie manufacturière,  le  Ministère  créa  successivement  des  écoles  techni- 
ques à  l'Ouest  et  au  Sud  de  la  Russie,  régions  les  plus  riches  en  produits 
minéraux.  En  même  temps,  le  Ministère,  tout  en  poursuivant  des  vues 
économiques,  s'en  tient  pour  obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles,  à  un 
programme  strictement  élaboré.  On  se  propose  de  fonder  annuellement, 
après  examen  attentif  des  pétitions  des  intéressés,  2  ou  3  écoles  techniques 
secondaires,  un  nombre  égal  d'écoles  primaires,  de  5  à  G  écoles  de  métiers 
et  d'apprentis,  et  environ  10  écoles  primaires  de  métiers.  L'entretien  de 
ces  établissements  scolaires  doit  être  évalué  à  i  5oo  000  roubles  annuel- 
lement. 

N'oublions  pas  de  dire  que  le  souverain  de  la  Russie,  dans  le  but  de 
favoriser  la  prospérité  de  son  peuple,  accorde  une  attention  bienveillante 
à  l'œuvre  de  la  création  des  écoles  professionnelles  et  a  plus  d'une  fois 
insisté  sur  la  nécessité  d'un  rapide  développement  de  l'enseignement 
industriel. 

Les  mesures  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  par  rapport  au 
développement  de  cet  enseignement,  ne  se  bornèrent  pas  à  la  fondation 
d'écoles.  Dans  le  but  de  procurer  des  notions  et  des  connaissances  techni- 
ques dans  les  localités,  où,  grâce  à  certaines  conditions,  il  est  impossible  de 
fonder  des  écoles  de  métiers  indépendantes,  on  introduisit,  dans  plusieurs 
établissements  d'enseignement  général,  l'enseignement  des  travaux  manuels  ; 
actuellement  on  compte  environ  35o  écoles  de  ce  type.  Pour  avoir  le  con- 
tingent nécessaire  de  maîtres  de  travaux  manuels  on  créa  les  fonctions  de 
professeur  de  travail  manuel,  dans  les  écoles  d'instituteurs  à  Saint-Péters- 
bourg, Moscou,  Vilna,  Kazan  et  Tiflis,  ainsi  que  dans  les  séminaires  d'insti- 
tuteurs à  Voltchansk,  Novoboug,  Belsk  et  Blagovechtchensk  ;  outre  cela,  on 
créa  dans  les  écoles  d'instituteurs  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou  les 
fonctions  d'adjoint  du  professeur  de  travail  manuel.  vXinsi  les  élèves  de  ces 
établissements  scolaires  seront  des  instructeurs  compétents  en  matière  de 
travail  manuel  dans  divers  établissements  d'enseignement  général. 

Le  Ministère  ne  négligea  pas  de  porter  son  attention  sur  la  nécessité 
d'élever  le  plus  possible  le  niveau  de  l'instruction  industrielle  des  ouvri(Ms 
et  des  artisans. 

Dans  ce  but,  le  Ministère  recommanda  en  1898  aux  curateurs  des  arron- 
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dissemcnts  scolaires  de  contribuer  dans  la  plus  large  mesure  à  la  création 
de  cours  du  soir  et  du  dimanche  pour  diflérentes  spécialités,  plaçant  au 
premier  rang  le  dessin  et  le  dessin  linéaire,  surtout  dans  ses  applications  à 
divers  métiers  et  industries. 

Le  peu  de  temps  écoulé  depuis  4es  premiers  essais  du  ministère  ne 
permet  pas  de  donner  une  idée  complète  de  l'extension  et  du  progrès  des 
cours  susmentionnés  ;  mais  les  comptes  rendus  des  cours  existants  attestent 
des  résultats  parfaitement  satisfaisants. 

Passant  ensuite  à  la  question  du  développement  en  Russie  de  l'enseigne- 
ment professionnel  féminin,  il  nous  paraît  indispensable  de  citer  les  données 
statistiques  suivantes. 

Il  existe  actuellement  en  Russie,  au  total,  48  écoles  professionnelles 
féminines,  43  écoles  de  métiers  spéciaux,  cours,  ateliers  scolaires  et  écoles 
d'industries  locales,  3  écoles  ménagères,  i65  établissements  d'enseignement 
général  avec  des  cours  de  travaux  à  l'aiguille  et  enfin  un  cours  spécial  à 
Saint-Pétersbourg,  ayant  pour  but  de  former  des  maîtresses  de  travaux  à  I 
l'aiguille.  Le  Ministère  de  l'Instruction  publique  accorde  pour  l'entretien  de 
ces  établissements  scolaires  une  subvention  de  6  ooo  roubles  annuellement. 
Il  importe  d'observer  que,  tandis  que  les  établissements  scolaires  profes- 
sionnels pour  les  hommes,  grâce  à  l'assistance  matérielle  de  l'Etat  et  des 
institutions  publiques,  ainsi  qu'aux  donations  considérables  de  la  part  de 
différentes  personnes  privées,  ont  été  créés  suivant  un  programme  plus  ou 
moins  fixe,  les  écoles  professionnelles  féminines  doivent  leur  existence 
exclusivement  à  l'initiative  privée,  ce  qui  a  ainené  une  certaine  diversité 
dans  le  caractère  de  ces  écoles.  Ainsi,  toutes  les  écoles  professionnelles  fémi- 
nines, ayant  été  fondées  indépendamment  les  unes  des  autres,  n'ont  pas  de 
base  commune,  ni  de  règlement,  de  programme,  ou  de  plan  d'études  général. 

Enfin  il  est  indispensable  de  citer  les  mesures  que  prend  le  ministère  de 
l'Instruction  publique  pour  organiser  d'une  manière  rationnelle  l'enseigne- 
ment dans  les  établissements  scolaires  industriels. 

La  plus  grande  difficulté  dans  cette  œuvre  provient  du  nombre  restreint 
d'instituteurs  d'enseignement  spécial  disponibles,  et  du  manque  presque 
absolu  de  manuels  répondant  aux  programmes.  Afin  d'écarter  cet  obstacle, 
le  ministère  sollicita  une  allocation  annuelle  de  i5  200  roubles,  dans  le  but 
d'accorder  des  bourses  aux  personnes  qui  désirent  se  préparer  à  la  carrière 
d'instituteur  dans  les  écoles  industrielles.  Le  programme  d'études  pour  ces 
personnes  a  été  élaboré  par  la  section  d'enseignement  technique  industriel 
du  comité  scientifique  ;  après  l'achèvement  de  leurs  études,  ces  boursiers 
sont  envoyés  dans  des  établissements  industriels  pour  l'étude  spéciale  de  la 
pratique  d'un  certain  métier,  ou  bien  dans  des  fabriques,  usines,  ou  môme 
à  l'étranger,  dans  des  écoles  spéciales.  Ayant  achevé  leurs  études,  les  bour- 
siers sont  tenus  de  présenter  un  compte  rendu  détaillé  à  la  section  d'ensei- 
gnement technique  industriel  du  comité  scientifique  et  sont  ensuite  nom- 
més aux  fonctions  d'instituteur. 

Comme  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  a  à  sa  disposition  une  somme  de  10  000  roubles  pour  les  primes 
à  décerner  aux  meilleurs  manuels  pour  les  écoles  industrielles.  Cependant, 
l'ouverture  d'un  concours  pour  ces  primes  n'aboutit  à  aucun  résultat  satis- 
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faisant;  le  ministère  demanda  alors  l'autorisation  de  charger  des  spécialistes 
expérimentés  de  la  composition  des  manuels  nécessaires.  Cette  nouvelle 
voie,  choisie  par  le  ministère,  s'est  trouvée  être  très  rationnelle,  car,  malgré 
la  durée  relativement  courte  de  cette  expérience,  le  ministère  a  déjà  publié 
plusieurs  manuels. 


ANALYSE   D'UN    RAPPORT 

SUR    LE 

PROFESSORAT  COMMERCIAL 

Par  M.  ScHMiD,  vice-directeur  du  Musée  commercial  royal  autrichien. 

(Traduction.) 


[M.  Anton  Schmid,  vice-directeur  du  Musée  commercial  royal  et  impérial 
autrichien,  devait  exposer  aux  membres  du  Congrès  de  l'Enseignement 
technique  une  étude  qu'il  avait  publiée  dans  les  Annales  de  V Académie  d'ex- 
portation du  Musée  commercial  royal  et  impérial  autrichien  sur  les  réformes 
dans  le  domaine  de  renseignement  commercial  en  Autriche  et  sur  le  recrutement 
du  personnel  enseignant.  Une  interversion  dans  l'ordre  des  travaux  du  Con- 
grès n'ayant  pas  permis  à  M.  A.  Schmid  de  prendre  la  parole,  nous  réser- 
vons à  son  travail  toute  la  place  dont  nous  pouvons  disposer.  Nous  serions 
heureux  de  pouvoir  reproduire  en  entier  les  parties  de  cette  étude  auxquelles 
M.  A,  Schmid  attache  une  plus  grande  importance;  mais  obligés  de  nous 
renfermer  dans  les  limites  qu'une  nécessite  impérieuse  nous  impose,  nous 
devons,  à  notre  grand  regret,  retrancher  tout  ce  qui  n'offre  pas  un  caractère 
d'intérêt  général.] 


VIII.  —  Le  Professorat  commercial. 

«  Dans  toutes  les  réformes  scolaires,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
les  meilleures  organisations  et  les  meilleurs  programmes  seuls  ne  servent  de 
rien.  Les  professeurs,  qui  sont  les  organes  les  plus  importants  de  tout  éta- 
blissement d'enseignement,  exercent  une  influence  prépondérante  sur  l'évo- 
lution et  la  prospérité  de  toute  école.  Pour  qu'une  réforme  ait  un  succès 
complet  et  durable,  il  faut  que  l'impulsion  vienne  d'en  haut.  De  bons  maîtres, 
capables  et  bien  formés,  ont,  de  tout  temps,  fait  plus  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  que  les  organisations  et  les  programmes. 

D'une  manière  générale,  la  condition  essentielle  pour  obtenir  et  conserver 
des  maîtres  capables  consiste  à  garantir  leur  situation  et  à  leur  assurer  les 
ressources  qui  les  mettent  à  l'abri  des  inquiétudes  de  la  vie  quotidienne.  A 
cette  condition  seulement,  il  est  permis  d'espérer  que  des  sujets  capables, 
intelligents  et  actifs,  se  voueront  à  l'œuvre  et  qu'ils  garderont  l'idéal  qui  peut 
être  considéré  comme  une  qualité  indispensable  à  tout  individu  dans  une 
position  élevée,  et  un  bon  maître  doit  posséder  cet  idéal. 
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Les  situations  dans  l'enseignement  ne  sont  certainement  nulle  part  aussi 
clifTérentes  que  dans  les  écoles  commerciales.  Dans  les  traitements,  aussi  bien 
que  dans  les  situations  extérieures  des  maîtres,  on  trouve  les  difTérences  les 
plus  tranchées  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  mêmes  catégories  d'écoles  qui  ne  pré- 
sentent, sous  ce  rapport,  des  divergences  considérables.  C'est  ainsi  que 
dans  maintes  écoles  les  heures  supplémentaires  se  paient  60  couronnes  ; 
dans  d'autres,  200  et  dans  d'autres  encore  3oo  couronnes  par  heure  hebdo- 
madaire. 

Cette  particularité  se  retrouve  dans  presque  tous  les  États,  l'enseignement 
commercial  étant  dii  à  l'initiative  privée  et  manquant  d'unité  dans  la  direc- 
tion comme  dans  la  base  matérielle.  En  général,  on  peut  affirmer  que  les 
situations  des  professeurs  commerciaux  se  sont  considérablement  améliorées 
en  ces  dernières  années. 

En  Autriche,  les  traitements  moyens  varient  entre  2  5oo  et  6  000  couronnes 
pour  les  professeurs  titulaires  dans  les  écoles  commerciales  élémentaires,  et 
entre  3  3oo  et  8000  couronnes  dans  les  écoles  commerciales  supérieures; 
les  suppléants  reçoivent  le  plus  souvent  2  000  couronnes  et  les  stagiaires 
I  200  à  2  000  couronnes  par  an.  Les  directeurs  reçoivent  un  traitement 
supérieur  ou  des  suppléments  de  1  200  à  6000  couronnes  par  an,  y  compris 
le  lo2;ement. 

Cependant  les  professeurs  attachés  aux  établissements  commerciaux  dans 
les  grandes  villes  ont  souvent  des  ressources  accessoires  importantes  qui, 
dans  des  cas  isolés,  dépassent  de  beaucoup  les  traitements.  Cela  s'applique 
aux  professeurs  de  branches  commerciales  et  de  langues  étrangères.  Dans  les 
écoles  privées,  les  traitements  sont  très  différents.  Dans  les  écoles  de  perfec- 
tionnement, la  rétribution  varie  par  heure  hebdomadaire  entre  60  et  200 
couronnes,  selon  la  localité  et  l'établissement. 

En  Hongrie,  les  professeurs  commerciaux  sont,  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  et  le  classement,  assimilés  aux  maîtres  des  écoles  moyennes 
(2400  à  8000  couronnes).  En  Allemagne,  nous  trouvons,  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  commercial,  des  traitements  de  2000  à  8600  marcs. 

Dans  la  plupart  des  autres  Etats,  les  traitements  des  professeurs  commer- 
ciaux varient  entre  2000  et  10  000  francs,  d'où  il  résulterait  un  traitement 
moyen  de  4  000  à  5  000  francs. 

On  ne  peut  donc  pas  du  tout  généraliser  l'appréciation  de  la  situation 
matérielle  et  celle-ci  doit  être  soumise,  dans  les  divers  cas,  à  un  examen 
spécial. 

En  ce  qui  concerne  leur  situation  sociale,  on  ne  peut,  par  ce  qui  vient 
d'être  exposé,  établir  aucune  règle  générale  ;  elle  dépend  d'abord  de  la  per- 
sonne et  en  second  lieu  de  la  position  qu'elle  occupe. 

Ces  considérations  relatives  à  la  situation  extérieure  des  professeurs  étant 
exposées,  nous  devons  aborder  la  question  du  recrutement  des  maîtres  et  la 
constatation  des  qualités  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'accomplissement 
de  leur  mission. 

La  préparation  du  professorat  commercial  pour  les  établissements  spéciaux 
est  certainement  très  importante,  mais  très  difficile,  eu  égard  au  nombre 
restreint  du  personnel.  C'est  pour  cette  raison  précisément  que  cette  partie 
du  recrutement  a  fait  peu  de  progrès  et  que  souvent  on  aime  mieux  faciliter, 
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par  des  bourses  aux  maîtres  qui  débutent  dans  l'enseignement,  un  séjour  à 
l'étranger,  que  de  créer  une  école  normale  spéciale.  La  première  voie  ne 
peut  cependant  être  considérée  que  comme  un  expédient  passager,  le  but 
réellement  visé  dépendant  de  trop  de  circonstances. 


IX.  —  Préparation  et  conditions  (ï admissibilité  au  professorat  à 

V  étranger. 

Si  nous  examinons  d'abord  ce  qui  se  pratique  en  Hongrie,  en  Bosnie  et  à 
l'étranger  pour  la  préparation  au  professorat  commercial,  si  nous  considé- 
rons l'étendue  des  connaissances  exigées  des  candidats  et  les  conditions  que 
ceux-ci  doivent  remplir,  nous  voyons  que,  sous  ce  rapport,  il  reste  beaucoup 
à  faire,  qu'à  l'exception  de  quelques  pays  (la  Hongrie,  l'Allemagne,  la 
France,  la  Belgique,  l'Italie  et  le  Japon)  on  n'a  jusqu'ici  accordé  aucune 
attention  à  cette  importante  question  et  que,  même  dans  les  pays  ci-dessus 
dénommés,  l'organisation  existante  ne  répond  pas  toujours  complètement 
aux  besoins.  Dans  certains  États,  on  se  contentait  simplement  d'élaborer  un 
programme  d'examen  et  l'on  ne  s'inquiétait  pas  autrement  de  savoir  où  ni 
comment  le  candidat  avait  acquis  ses  connaissances  qui  souvent  présentaient 
de  grandes  lacunes. 

D'autres  États,  par  contre,  possèdent  des  écoles  préparant  spécialement 
au  professorat  commercial,  mais  ont  négligé  d'édicter  des  prescriptions 
fermes  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  dans  les 
écoles  commerciales. 

Comme  dans  les  quelques  pays  où  il  a  été  établi  des  règlements  d'exa- 
men d'admissibilité  il  n'existe  pas  d'établissement  pouvant  donner  aux 
candidats  les  connaissances  requises,  ces  candidats  doivent  acquérir  ces 
connaissances  par  voie  didactique  ;  la  résultante  de  cet  état  de  choses  est 
que  la  commission  d'examen  se  montre  indulgente  et  que  cette  indulgence 
est  très  préjudiciable  à  la  situation  générale  du  commerce. 

En  général,  on  commet  une  faute  en  croyant  qu'il  suffit  de  faire  preuve 
d'une  certaine  somme  de  connaissances  pour  être  apte  à  l'enseignement; 
ce  qui  importe  le  plus,  c'est  de  savoir  ce  que  le  candidat  a  étudié,  où  il  a 
étudié  et  si,  d'une  façon  générale,  il  est  apte  à  l'enseignement. 

Une  école  appropriée  avec  entraînement  constant  des  candidats  serait 
plus  efficace  et  plus  rationnelle  que  tous  les  règlements  d'examen. 

Dans  les  pays  pris  isolément  qui  ont  adopté  des  mesures  relatives  au 
recrutement  du  personnel  enseignant  dans  les  écoles  commerciales,  on  a 
proposé  divers  moyens,  dont  les  résultats  doivent  être  utilisés  dans  la 
création  d'établissements  appropriés. 

En  Hongrie,  depuis  la  fondation  des  écoles  commerciales,  on  a  prêté  la 
plus  grande  attention  à  la  formation  des  maîtres.  D(>jà,  dans  le  premier 
projet  d'organisation  des  écoles  commerciales  supérieures  de  la  Hongrie, 
datant  de  1872,  on  trouve  diverses  prescriptions  relatives  à  la  somme  des 
connaissances  exigibles  des  professeurs  attachés  à  ces  établissements. 

Dans  les  écoles  moyennes,   on   n'admettra  comme  professeurs  que  les 
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personnes  dont  la  capacité  est  dûment  constatée.  C'est  pourquoi,  à  l'avenir, 
il  est  établi 'que  la  langue  et  la  littérature  hongroises  et  allemandes, 
les  mathématiques  et  la  géométrie,  Thistoire  naturelle  et  l'histoire  natio- 
nale, l'histoire  universelle,  la  physique  et  la  chimie  ne  pourront  êtreensei- 
gnées  que  par  les  personnes  munies  du  diplôme  de  professeur  de  gymnase. 

Les  candidats  quil  veulent  enseigner  le  droit  commercial,  l'économie 
politique  doivent  établir  c[u'ils  sont  avocats,  ou  qu'ils  ont  subi  avec  succès 
l'examen  d'État. 

Sont  dispensés  de  l'examen  les  professeurs  enseignant  dans  les  écoles 
supérieures. 

L'examen  des  professeurs  de  droit  commercial  et  de  droit  de  change, 
d'économie  politique,  d'arithmétique  commerciale,  de  tenue  des  livres,  de 
correspondance  commerciale,  de 'géographie^  commerciale,  d'histoire' com- 
merciale et  aussi  de  description  des  articles  de  commerce  est  provisoirement 
confié  à  la  commission  d'examen  des  professeurs  de  l'école  technique. 
L'examen  comprend 'un'travail  fait  à  la  maison,  un  autre  fait  à  l'école, 
une  épreuve  orale  et^^une  leçon  pratique. 

Ainsi,  on  exigeait  expressément  des  professeurs  enseignant  les  matières 
générales  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  dans  les  lycées  et  les 
écoles  réaies  supérieures,  et  des  professeurs  spéciaux,  une  épreuve  spéciale, 
qui  devait  être  subie  devant  la  commission  d'examen  pour  le  professorat 
dans  les  lycées  et  les  écoles  réaies.  Dans  les  matières  commerciales  spéciales 
sont  rangés  : 

1°  Arithmétique  commerciale,  science  commerciale,  tenue  de  livres  et 
correspondance  ; 

2°  Histoire  commerciale  et  géographie  commerciale  ; 

3"  Description  des  articles  de  commerce  ; 

4"  Économie  politique,  droit  commercial  et  droit  de  change. 

Ces  quatre  groupes  de  matières  sont,  dans  les  pages  suivantes,  l'objet 
d'un  long  développement. 

Il  existe  "ainsi  ^depuis  38  ans,  en  Hongrie,  des  règlements  relatifs  à 
l'aptitude  à  l'enseignement  dans  les  écoles  commerciales. 

On  a  commis  la  faute  d'établir  des  conditions  pour  l'aptitude  à  l'ensei- 
gnement dans";,  les  écoles  commerciales,  sans  donner  aux  candidats  les 
moyens  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires.  Il  importait  peu  de  savoir 
comment  et  où  les  candidats  avaient  acquis  leurs  connaissances.  En  Hongrie, 
il  y  a  relativement  plus  ^d'écoles  commercialesTmoyennes  que  dans  tout 
autre  pays  (actuellement  87).  Les  écoles  commerciales  moyennes  fournissent 
chaque  année  la  moitié  du  nombre  de  certificats  de  maturité  concurrem- 
ment avec  les  lycées  et  les  écoles  réaies.  Malgré  cela,  il  ^n'existe  aucune 
université  commerciale. 

Depuis  que  la  chaire  des  sciences  commerciales  à  l'école  technique  supé- 
rieure de  Budapest  a  été  supprimée,  les  candidats  à  l'enseignement  n'avaient 
plus  Je  moyen,  en  assistant  aux  cours  et  exercices  publics,  d'acquérir  les 
connaissances  qu'exige  d'eux  le  règlement  élaboré^en  1872,  modifié  plusieurs 
fois  depuis, 'et  rendu  définitif  en'1895. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  D'"  Gynla  Wlassics,  par  le  décret 
en  date  du  27  mai  1898,  a  chargé  trois  personnes,  qui  connaissaient  à  fond 
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renseignement  commercial,  d'élaborer  des]^ statuts  en  vue  de  la  fondation 
d'un  institut  pour  la  [formation  des  professeurs  dans  les  écoles  commer- 
ciales. Ces  statutsjne  devaient  pas  avoir  une  forme  définitive  et  l'institut 
devait  faire  partie  de  l'école  commerciale  supérieure  à  créer  en  1900. 

Les  auditeurs  sont  ou  des  étudiants,  ou  des  élèves  de  l'école  technique 
supérieure,  qui  sont  encouragés  par  les  conseils  de  l'établissement  pendant 
leurs  quatre  années  d'études. 

En  outre,  il  y  est  fait  des  cours  sur  celles  des  facultés  pour  lesquelles 
luniversité  n'a  pas^dc  chaire.  En  1898-99,  les  candidats  à  l'enseignement 
dans  les  écoles  commerciales  pouvaient  déjà  chaque  semaine  assister  à 
32  cours  de  facultés  commerciales  spéciales... 

«  Depuis  quelques  années,  il  existe  en  Hongrie  des  cours  de  vacances  pour 
les  professeurs  commerciaux.  Lejpremier  de  ces  cours  fut  ouvert,  aux  frais 
du  gouvernement  hongrois,  à  Neuchàtel  en  1897  ;  il  fut  suivi  par  onze 
professeurs  désireux  d'apprendre  le  français  et  les  branches  commerciales. 
En  1898,  un  cours  de  vacances  destiné  aux  professeurs  commerciaux  fut 
ouvert  à  Késmark  et  suivi  par  quarante  et  un  auditeurs.  Ces  cours  contri- 
buent au  développement  du  personnel  enseignant  des  écoles  commerciales 
et  ont  de  très  bons  résultats  à  leur  actif. 

«  En  Bosnie,  le  gouvernement  créa,  à  partir  de  1882,  toute  une  série 
d'écoles  commerciales.  Les  professeurs  sont  des  fonctionnaires  du  pays  et 
sont  pris  dans  les  fonctions  les  plus  diverses  ;  ce  sont  en  partie  d'anciens 
militaires.  Les  places  sont  mises  au  concours  et  l'on  choisit  parmi  les 
candidats  celui  qui  paraît  le  mieux  convenir.  Il  n'existe  pas  de  règlement 
d'examen  ni  d'école  formant  des  professeurs  commerciaux.  Quelques  can- 
didats acquièrent  leurs  connaissances  et  le  certificat  d'aptitude  en  Autriche 
ou  en  Hongrie. 

«  En  Allemagne,  l'enseignement  commercial  a  surtout  pris  un  important 
développement] dans  le  royaume  de  Saxe.  En  Bavière  également,  on  a 
consacré  une  'grande  attention  à  cet  enseignement.  Par  contre,  la  Prusse, 
jusqu'en  ces  derniers  temps,  a  manifesté  peu  d'intérêt  pour  cet  enseigne- 
ment, et  le  gouvernement  prussien  se  place  au  point  de  vue  qu'avait 
adopté  le  gouvernement  autrichien  avant  1886  :  il  est  bienveillant  à  l'égard 
des  efforts  des  corporations,  des  collectivités  et  des  particuliers,  mais  il  ne 
fournit  pas  de  ressources  matérielles. 

«  Les  seuls  deux  États  nommés  en  premier  lieu,  la  Bavière  et  la  Saxe, 
ont  cru  nécessaire  d'édicter  des  règlements  d'examen  pour  l'obtention  du 
ticat  d'aptitude  à  l'enseignement  dans  les  écoles  commerciales  ». 
En  Suisse,  il  n'existe  pas  d'école  spéciale  pour  la  préparation  au  pro- 
fessorat dans  les  écoles  commerciales.  Quelques  candidats  signalés  reçoivent 
une  bourse  qui  leur  permet  de  se  rendre  à  l'étranger  soit  dans  une  école, 
soit  dans  une  maison  de  commerce;  on  y  doime  également  des  bourses  de 
voyage,  qui  permettent  aux  candidats  de  visiter  les  écoles  étrangères  et  d'en 
étudier  le  mécanisme. 

La  société  des  professeurs  commerciaux  suisses  s'est  occupée,  dans  son 
assemblée  générale  à  Solotburn,  de  la  queslion  de  la  formation  do  profes- 
seurs commerciaux,  sans  cependant  formuler  une  résolution   précise. 

En  France,  il  existe  des  règlements  formels  pour  l'aptitude  à  l'enseigne- 
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ment  dans  les  écoles  commerciales.  Le  décret  rendu  le  lo  août  1898  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  contient  des  prescriptions  relatives  à 
l'aptitude  à  l'enseignement  de  la  comptabilité.  Le  premier  examen  à  la  suite 
de  ce  décret  eut  lieu  en  avril  1894.  Cent  douze  candidats  s'étant  présentés, 
l'examen  dura  jusqu'en  mai.  Dix-sept  candidats  seulement,  parmi  lesquels 
deux  dames,  remplirent  les  conditions. 

En  1895,  les  examens  commencèrent  dès  le  mois  de  février.  Il  ne  s'était 
présenté  que  56  candidats  ;  3o  furent  admis  aux  épreuves  orales  et  sur  ces 
3o  admissibles,  20  ont  réussi,  ce  qui  prouve  que  déjà  la  préparation  avait 
été  plus  sérieuse  et  plus  spéciale.  Cependant  un  résultat  négatif  pour  plus 
de  60  pour  100  des  candidats  est  un  signe  défavorable. 

Ce  c|ui  est  remarquable,  c'est  qu'une  partie  des  candidats  examinés 
n'avaient  nullement  l'intention  de  se  consacrer  à  l'enseignement,  mais  n'ont 
utilisé  leur  certificat  d'aptitude  que  pour  obtenir  une  meilleure  place. 
D'autres,  à  la  vérité,  furent  pourvus  d'un  poste  dans  les  écoles  commerciales 
supérieures. 

A  côté  de  cet  examen,  fut  institué,  le  3  mai  1893,  un  examen  pour 
l'obtention  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  commercial.  Ici  également, 
la  plupart  des  candidats  se  préparèrent  par  des  études  personnelles,  bien 
qu'en  France  il  existe  des  établissements  spéciaux  pour  l'acquisition  des 
connaissances  exigées  d'un  professeur  commercial.  En  première  ligne, 
l'école  des  liantes  études  commerciales  paraît  tout  indiquée  à  cet  effet,  puis 
vient  l'école  supérieure  de  commerce,  bien  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'ait 
une  chaire  de  pédagogie.  Des  i  i5o  élèves  qui,  de  1881  à  1896  passèrent 
par  le  premier  de  ces  établissements,  8  seulement  sont  devenus  profes- 
seurs (i). 

Comme  il  est  particulièrement  difficile  de  recruter  des  professeurs  pour 
les  écoles  moyennes  dites  écoles  commerciales  pratiques,  la  direction  de 
l'enseignement  technique  a  fondé  à  l'école  des  hautes  éludes  commerciales 
de  Paris  une  section  pour  la  formation  de  professeurs  commerciaux,  à 
laquelle  on  attribue  chaque  année  un  certain  nombre  de  bourses  (i  5oo  francs) 
suivant  les  besoins  de  l'enseignement.  Les  candidats  doivent  être  âgés  de 
20  ans  et  posséder  le  brevet  de  capacité  ou  un  autre  titre  équivalent  et 
s'engager  à  exercer  pendant  7  ans  au  moins  dans  une  école  reconnue  par  le 
ministère  du  Commerce. 

Ils  ont  à  subir  un  examen  d'admission  (français,  arithmétique  et  algèbre, 
géographie,  anglais,  allemand  ou  espagnol)  et  restent  deux  ans  à  l'école, 
après  quoi  ils  ont  à  subir  un  examen  de  sortie.  Le  nombre  de  diplômes  à 
délivrer  est  déterminé  par  le  Ministre  chaque  année,  d'après  le  nombre  de 
vacances.  L'épreuve  pour  l'obtention  du  diplôme  se  compose  d'un  examen 
écrit,  d'un  examen  oral  et  d'une  leçon  pratique. 

Ceux  des  candidats  qui  veulent  se  consacrer  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  reçoivent  des  bourses  de  200  francs  par  mois  pendant  un  an,  (|ui 
leur  permettent  un  séjour  à  l'étranger.  Pendant  ce  temps,  ils  ont  à  envoyer 
tous  les  quinze  jours  un  rapport  en  langue  étrangère  sur  leurs  impressions 


(i)  Depuis  la  création  de  la  section  normale  ce  nombre  a  beaucoup  augmenté. 
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et  leurs  études.  A  leur  retour,  ils  ont  à  subir,   dans  la  langue  étudiée,   un 
examen  élevé. 

Par  conséquent,  en  France,  la  formation  du  personnel  enseignant  dans 
les  écoles  commerciales  moyennes  est  un  problème  résolu. 

En  Belgique,  il  n'existe  pas  de  règlement  quant  aux  examens  pour  le 
professorat  dans  les  écoles  commerciales.  Cependant  il  est  possible  de  se 
former  spécialement  à  l'institut  d'Anvers  et  à  l'université  de  Gand  et  de 
Liège,  qui  possèdent  des  sections  commerciales.  Toutefois,  ces  deux  der- 
nières paraissent  plutôt  appropriées  h  une  école  préparatoire  à  la  carrière 
consulaire.  L'institut  d'Anvers  a  de  nombreux  élèves  qui  se  sont  voués  avec 
succès  à  la  carrière  de  l'enseignement.  Néanmoins,  cet  établissement  ne  peut 
pas  passer  pour  être  particulièrement  propre  à  la  formation  des  professeurs, 
car  il  n'enseigne  pas  la  pédagogie  ni  les  éléments  de  culture  générale.  En 
Belgique  également,  les  candidats  doivent  acquérir  ces  connaissances  par 
des  études  privées,  ce  qui  naturellement  a  lieu  de  manières  très  diverses. 

Dans  les  Pays-Bas,  il  n'existe  ni  des  règlements  d'examen,  ni  des  établis- 
sements spéciaux  pour  les  professeurs  commerciaux,  bien  que  dans  plusieurs 
villes  (Rotterdam,  Amsterdam,  etc.)  il  y  ait  d'importantes  écoles  commer- 
ciales. Le  directeur  de  l'école  d'Amsterdam  a  déjà  proposé  la  fondation,  à 
Rotterdam,  d'une  école  supérieure  de  commerce  qui  cloit  se  consacrer  à 
cette  tàclie. 

Dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  il  n'y  a  ni  règlements  d'examens,  ni 
établissements  spéciaux  pour  la  formation  des  professeurs  commerciaux. 
C'est  en  ces  derniers  temps  seulement  qu'on  a  prêté  une  plus  grande  atten- 
tion à  l'enseignement  commercial.  Ceux  qui,  depuis  quelques  années,  ont 
surtout  favorisé  l'enseignement  commercial  en  Angleterre  sont  la  «  Society 
of  Arts  »  et  la  «  London  Cliamber  of  Commerce  ».  Dans  le  courant  de 
l'année  1898-1899,  il  s'est  produit  en  Angleterre  une  grande  activité  dans 
la  création  de  cours  commerciaux  et  d'écoles  de  perfectionnement,  et  l'en- 
seignement commercial  fut  introduit  dans  plusieurs  écoles  après  que  l'on 
eut  reconnu  son  utilité  pratique.  La  «  London  school  of  économies  and 
political  science  »  a  également,  avec  l'appui  de  plusieurs  corporations, 
surtout  avec  celui  de  la  «  London  Cliamber  of  Commerce  »,  dans  le  courant 
de  l'année  scolaire  1898-99,  adopté  un  «  llighler  commercial  course  »  dans 
son  programme.  Cependant  cette  création  pour  la  formation  de  professeurs 
commerciaux  ne  saurait  être  considérée  comme  suffisante. 

Le  lieu  de  culture  le  plus  important  pour  l'enseignement  commercial  en 
Angleterre  pourrait,  dans  la  suite,  être  l'université  de  Birmingliam,  à  la- 
quelle, par  suite  d'une  fondation,  sera  annexée  une  faculté  commerciale.  Il 
reste  encore  à  attendre  que  l'on  consacre  des  cours  spéciaux  à  la  formation 
de  candidats  à  l'enseignement  dans  les  établissements  commerciaux. 

En  Suède  et  Norvège,  il  n'existe  ni  un  règlement  d'examen,  ni  un  éta- 
blissement pour  la  formation  des  professeurs  commerciaux.  C'est  poiuquoi 
11  airive  souvent  que  les  candidats  à  renseignement  de  ces  pays  s'astreignent 
à  passer  l'examen  d'aptitude  à  l'enseignement  dans  une  école  conunercialc 
de  Vienne.  Les  candidats  se  préparent  par  eux-mêmes  ou  bien  ils  fréquentent 
des  écoles  supérieures  étrangères. 

En   Danemark,   on  retrouve  les  mêmes    errements    que  dans   les  pays 
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nommés  précédemment  ;  cependant,  l'école  supérieure  qui  doit  être  fondée 
à  Copenhague  s'occupera  de  la  formation  des  professeurs  spéciaux. 

En  Russie  non  plus  il  n'existe  aucun  règlement  d'examen,  ni  aucune 
institution  procurant  les  connaissances  nécessaires  à  un  professeur  commer- 
cial. Cependant,  là  comme  ailleurs,  le  temps  apportera  bientôt  un  change- 
ment, étant  donné  qu'on  s'occupe  en  haut  lieu  de  l'exécution  des  mesures 
convenables.  En  particulier,  l'institut  commercial  de  Moscou  est  appelé  à 
mener  à  bonne  fin  la  formation  de  professeurs  commerciaux. 

Des  États  Balkaniques,  la  Serbie  et  la  Roumanie  seules  ont,  en  ces  der- 
nières années,  accordé  à  l'enseignement  commercial  une  plus  grande  atten- 
tion, qui  s'est  manifestée  dans  la  fondation  de  plusieurs  établissements 
d'enseignement  commercial.  Il  n'existe  pas  de  prescriptions  relatives  à  l'apti- 
tude à  l'enseignement. 

En  Italie,  il  existe  à  la  Scuola  superiorc  di  commercio,  à  Venise,  une 
section  spéciale  pour  la  tenue  des  livres,  l'économie  politique,  le  droit  civil 
et  commercial,  les  langues  étrangères,  laquelle  est  fréquentée  par  les  futurs 
professeurs  commerciaux.  Venise  pourvoit  toute  l'Italie  de  professeurs  pour 
les  diverses  facultés,  surtout  pour  les  langues  vivantes,  et  semble  ainsi  par- 
ticulièrement destinée  à  la  formation  des  professeurs  commerciaux.  En 
dehors  de  Venise,  11  existe  à  Gênes,  à  Bari  et  à  Milan  des  écoles  de  commerce 
supérieures,  qui  confèrent  les  grades  universitaires.  Ces  établissements  sont 
également  propres  à  former  des  professeurs  commerciaux. 

Mais  comme  les  candidats  doivent  obtenir  leur  certificat  devant  le  corps 
des  professeurs  de  1'  «  instituti  technici  »  ou  école  réalc,  ils  préfèrent 
souvent  une  préparation  personnelle  à  un  stage  à  l'école  supérieure. 

L'Espagne  et  le  Portugal  n'ont  ni  prescriptions  relatives  aux  examens,  ni 
établissements  spéciaux  pour  la  formation  de  professeurs  commerciaux. 

Dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord,  où  il  existe  un  très  grand 
nombre  d'écoles  commerciales,  qui  sont  dues  la  plupart  à  l'initiative  privée, 
il  n'y  a  pas  de  règlement  d'examen  établissant  les  connaissances  spéciales 
d'un  professeur  commercial  ;  par  contre,  il  y  a  une  série  d'écoles  supé- 
rieures, où  le  candidat  au  professorat  peut  acquérir  une  instruction  prépa- 
ratoire correspondante,  bien  qu'il  faille  remarquer  que  les  cours  institués 
n'ont  pas  en  vue  les  seuls  besoins  du  futur  professeur  commercial. 

Le  Japon  a  fait  preuve  d'une  célérité  dans  la  formation  et  le  développe- 
ment de  son  enseignement  commercial  qui  dépasse  nos  idées.  Il  possède  un 
assez  grand  nombre  d'établissements  commerciaux  élémentaires,  des  écoles 
commerciales  moyennes  (Tokio,  Nagasaki,  Hogodatc,  Kioto,  etc.),  des 
écoles  commerciales  supérieures  (Kobc,  Osaka)  et  ime  université  commer- 
ciale à  Tokio,  qui  embrasse  cinq  facultés,  dont  l'une  est  destinée  à  la 
formation  de  professeurs  commerciaux.  Il  possède  donc  un  système  complet 
d'écoles  commerciales  tel  que  n'en  a  aucun  État  européen.  Seules,  les  écoles 
commerciales  de  perfectionnement  paraissent,  par  suite  des  conditions 
particulières  au  pays,  trouver  moins  de  considération. 

L'université  commerciale  de  Tokio  a  déjà  formé  beaucoup  de  professeurs 
spéciaux.  Les  études  durent  trois  ans  ;  en  outre,  il  existe  un  cours  prépara- 
toire d'une  durée  d'un  an.  Afin  que  cette  institution  puisse  mieux  répondre 
à  la  tâche  consistant  à  former  les  maîtres,  le  gouvernement  soumit  au  parle- 
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ment  japonais  la  proposition  de  joindre  une  école  normale  à  l'université,  ce 
qui  fut  accepté... 

L'enseignement  est  gratuit.  En  outre,  il  existe  des  bourses  de  perfection- 
nement. Les  boursiers  s'engagent  à  accomplir  trois  ans  de  service  au  moins 
comme  professeurs  commerciaux.  Cette  année,  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  a  présenté  un  crédit  supplémentaire,  permettant  de  fonder  une 
seconde  université  commerciale  à  Kobe. 

Déjà,  depuis  plusieurs  années,  le  gouvernement  japonais  envoie  en 
Europe  quelques-uns  des  meilleurs  élèves  de  l'université  commerciale  de 
ïokio,  le  plus  souvent  après  l'obtention  du  doctorat,  avec  des  bourses 
spéciales,  pour  continuer  leurs  études  aux  diverses  universités  (Paris,  Municb, 
Berlin,  Leipzig,  etc.),  étendre  leurs  connaissances,  acquérir  de  l'expérience 
dans  le  commerce  pratique,  connaître  les  écoles  commerciales  européennes 
et  leur  organisation  et  appliquer  ensuite  leurs  observations  à  l'extension  de 
l'enseignement  au  Japon. 

Même  en  Chine,  on  s'est  senti  dans  la  nécessité  de  favoriser  la  formation 
des  professeurs  commerciaux  par  des  subventions.  En  1899,  le  gouvernement 
envoya  quatre  Chinois  à  l'université  de  ïokio,  pour  les  y  former  au  profes- 
sorat commercial.  On  a  même  l'intention  de  fonder  une  faculté  commerciale 
à  l'vmiversité  de  Pékin  ». 

[Comme  moyens  intensifs  de  perfectionnement  des  professeurs  commer- 
ciaux, M.  A.  Schmid  propose]  : 

1°  Des  cours  de  brève  durée,  autant  que  possible  en  dehors  des  vacances, 
où  seront  exposés  les  principes  et  les  modifications  à  introduire  dans  l'ensei- 
gnement ; 

2°  Des  voyages  d'études  sous  la  direction  de  spécialistes,  autant  que 
possible  les  mêmes  pendant  plusieurs  années  consécutives,  afin  que  l'expé- 
rience acquise  serve  dans  les  excursions  ultérieures  ; 

3^  Des  conférences  relatives  aux  questions  spéciales  et  méthodologiques  ; 

4°  Une  bibliothèque  centrale,  qui  contienne  tous  les  ouvrages  importants 
du  pays  et  de  l'étranger  et  des  journaux,  relatifs  aux  spécialités,  pouvant  être 
prêtés  aisément  ; 

5°  Un  périodique  qui  publie  toutes  les  modifications  survenant  dans  les 
divers  domaines  et  qui,  pour  être  d'une  plus  grande  utilité,  devrait  être 
international  ; 

6°  Subvention  aux  recherches  scientifiques  et  pratiques  et  aux  publications 
d'oeuvres  dont  la  nature  spéciale  ne  permet  pas  d'espérer  un  écoulement 
considérable  ; 

70  Envoi  d'hommes  spéciaux  expérimentés  pour  étudier  à  l'étranger  les 
places  et  les  écoles  commerciales  ; 

8°  Exercices  pratiques  de  3  à  4  semaines,  pendant  les  vacances,  dans  des 
entreprises  que  le  professeur  commercial  n'a  pu  étudier  au  préalable. 

Depuis  nombre  d'années,  des  voyages  d'études  d'ensemble  sont  entrepris 
par  des  professeurs  techniques,  sous  la  direction  d'architectes  distii\gués, 
d'ingénieurs  mécaniciens,  et  le  gouvernement  met  à  leur  disposition  les 
crédits  nécessaires. 

Dans  plusieurs  écoles  industrielles  publiques  (Pilsen,  Brûnn,  Prague,  etc.). 
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il  existe  des  cours  pour  la  formation  et  le  perfectionnement  des  professeurs 
des  écoles  industrielles  de  perfectionnement.  Ces  cours  durent  d'ordinaire 
cinq  à  six  mois. 

Les  professeurs  des  écoles  commerciales  élémentaires  devraient  prouver 
qu'ils  ont  passé  au  moins  deux  ans  dans  une  école  commerciale  supérieure  et 
avoir  un  ou  deux  ans  de  pratique  commerciale.  L'auteur  du  présent  mémoire 
s'est  destiné  de  bonne  heure  au  professorat  ;  il  a  partant  agi  d'après 
un  plan  bien  préparé,  qui,  à  la  vérité,  ne  peut  être  suivi  que  rarement. 
Après  avoir  achevé  ses  études  à  l'école  moyenne  et  à  l'Académie  commerciale, 
il  a  suivi  les  cours  à  l'université  et  à  l'école  technique  ;  il  a  ensuite  été 
employé  dans  une  grande  maison  de  détail  de  marchandises  coloniales  et  de 
produits  manufacturés  ;  puis  il  a  servi  comme  volontaire  dans  une  fabrique 
qui  possédait  plusieurs  succursales  et  qui  faisait  le  commerce  de  gros  et  de 
détail,  d'exportation  et  d'importation.  Enfm,  il  a  été  plus  d'un  an  à  la  tête  de 
la  comptabilité  et  de  la  correspondance  et  parfois  aussi  d'une  petite  maison  de 
fabrication  et  d'exportation.  On  ne  saurait  trop  recommander  de  suivre  une 
marche  analogue,  surtout  une  occupation  pratique  dans  deux  ou  trois  mai- 
sons, parce  que  le  candidat  aurait  sans  cela  sur  la  pratique  des  idées  bornées. 

C'est  certainement  un  défaut  quand  le  professeur  des  branches  com- 
merciales n'apprend  la  pratique  cju'occasionnellement,  parfois  même  par 
des  expériences  désagréables  ;  et  il  est  peu  de  professeurs  en  activité  qui 
voudront  s'astreindre,  dans  un  but  de  perfectionnement,  à  faire  de  la  pra- 
tique pendant  un  assez  long  temps.  C'est  uniquement  au  défaut  d'expérience 
pratique  qu'il  faut  attribuer  ce  fait  que  des  chapitres  importants  du  pro- 
gramme sont  laissés  à  l'écart  et  que  d'autres  chapitres  sont  traités  trop 
largement.  Cela  se  remarque  même  dans  les  programmes.  Pour  éviter  un 
malentendu,  il  convient  de  dire  que  ceux  des  professeurs  qui  ont  été  long- 
temps dans  la  pratique  ne  sont  pas  en  général  les  meilleurs,  et,  sous  ce 
rapport,  on  en  a  fait  dans  divers  établissements  de  fâcheuses  expériences. 
Le  jeune  homme  doit  absolument,  dès  avant  l'âge  de  trente  ans,  entrer 
dans  l'enseignement,  car  la  pratique  ne  lui  laisse  ordinairement  pas  le 
temps  d'étendre  ni  de  vivifier  ses  connaissances  acquises.  Un  homme  qui, 
vingt  ans  durant,  a  tenu  le  livre  des  comptes  courants  ou  le  mémorial,  ne 
peut  être  envisagé  comme  l'idéal  d'un  professeur  commercial,  parce  que  son 
horizon  est  trop  borné,  son  instruction  trop  exclusive,  et  qu'il  n'a  pas  le 
talent  de  donner  un  enseignement  méthodiquement  juste.  L'incapacité  des 
vieux  praticiens  dans  l'enseignement  a  fait  croire  à  beaucoup  de  spécialistes 
que  la  pratique  ne  peut  pas  du  tout  passer  pour  nécessaire  au  professeur, 
parce  qu'il  arrive  souvent  que  des  qualités  plus  importantes  lui.  font  défaut. 
L'expérience  pratique  n'est  pas  du  tout  la  qualité  la  plus  importante  d'un 
bon  professeur  et  ce  n'est  pas  ce  qu'a  voulu  dire  l'auteur  du  présent  mémoire  ; 
mais  elle  est  indispensable  au  professeur  complet,  et  cela  sufïit  à  la  considérer 
comme  faisant  partie  des  choses  requises. 

Le  bon  professeur  doit  généralement  avoir  des  qualités  que  ni  l'école,  ni 
la  pratique  ne  sauraient  lui  donner,  et  à  cet  égard,  quelques  mots  doivent 
être  ajoutés  ici,  Celui-là  seulement  peut  devenir  un  excellent  maître  qui 
sent  en  lui  la  vocation  d'agir  par  l'enseignement  et  qui  est  doué  d'un  talent 
naturel  cultivé  avec  soin.  Rien  n'est  plus  fâcheux  que  de  se  vouer  à  l'ensei- 
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gnemcnt  par  persuasion.  Avant  toutes  choses,  le  professeur  doit  être  carac- 
térisé par  cette  bienveillance  qui  nous  a,  dès  la  première  heure,  attirés  vers 
tel  de  nos  maîtres  et  nous  a  formellement  enflammés  pour  le  travail. 

Sans  doute,  tous  les  commerçants  ne  connaissent  pas  l'importance  éthique 
et  économique  du  commerce  et  la  plupart  se  contentent  de  voir  les  affaires 
prospérer,  mais  le  professeur  commercial  doit,  sous  ce  rapport,  en  outre  des 
connaissances  commerciales,  comprendre  pleinement  la  vitalité  et  l'impor- 
tance du  commerce. 

C'est  dans  une  école  normale  annexée  spécialement  à  une  école  commer- 
ciale supérieure  que  les  professeurs  des  écoles  commerciales  trouveraient  mieux 
à  se  former. 

L'école  commerciale  supérieure  ou  académie  commerciale,  à  laquelle 
viendront  s'ajouter  les  écoles  moyennes  en  général,  comme  les  gymnases, 
les  écoles  réaies,  doit  être  considérée  comme  étant  la  meilleure  préparation 
à  l'école  commerciale  normale.  Il  faut  considérer  en  outre  que  justement 
les  matières  qui  sont  les  plus  importantes  pour  le  commerçant  ne  trouvent 
aucune  place  dans  les  autres  établissements,. mais  qu'elles  sont  même  négli- 
gées à  dessein.  Quelques-unes  de  ces  matières  peuvent  être  très  difficilement 
acquises  dans  les  écoles  supérievues,  parce  que  le  calcul  mental,  les  exercices 
d'addition,  la  calligraphie,  etc.,  ne  conviennent  pas  au  haut  enseignement 
ci  que  d'un  autre  côté  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  vouloir 
enseigner  dans  une  université  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons  latines  et 
grecques.  De  même  que  le  gymnase  doit  être  l'école  préparatoire  à  l'université, 
de  même  une  école  commerciale  supérieure,  mais  avec  une  organisation  autre 
que  celle  existant  à  l'heure  actuelle,  peut  être  envisagée  comme  la  véritable  école 
préparatoire  à  une  académie  commerciale.  En  aucun  cas  il  ne  paraît  souhaitable 
qu'un  étudiant,  qui  ne  put  réussir  dans  une  autre  faculté  ou  qui,  après  l'achè- 
vement de  ses  études,  ne  put  trouver  une  situation  sortable,  par  suite  d'inca- 
pacité personnelle,  espère  trouver  ici  son  avenir  et  une  position  ultérieure, 
car  il  n'agira  pas  par  impulsion.  Naturellement  il  y  a  des  exceptions. 

Les  professeurs  des  groupes  technique  commercial  et  linguistique  devraient, 
en  première  ligne,  trouver  à  l'université  commerciale  un  enseignement  com- 
plet, à  quoi  il  faut  ajouter  que  la  plupart  des  cours  devraient  paraître  néces- 
saires également  aux  autres  auditeurs,  qui  ne  veulent  pas  précisément  se 
consacrer  à  l'enseignement.  Les  candidats  à  l'enseignement  auraient,  partant, 
à  côté  delà  section  générale,  à  fréquenter  encore  une  école  normale  spéciale... 

En  Autriche,  le  nombre  des  vacances  à  combler  chaque  année  dans  le 
personnel  enseignant  commercial  n'est  pas  très  grand.  Partant,  il  ne  peut 
nullement,  quant  à  présent,  être  question  de  la  création  en  grand  d'une 
école  commerciale  normale,  mais  cependant  la  question  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  écartée.  Au  contraire,  cela  doit  précisément  encourager  à 
poursuivre,  en  attendant,  la  formation  des  professeurs  sur  une  petite  échelle, 
mais  non  d'une  façon  intensive,  et  l'Académie  d'exportation  du  Musée  com- 
mercial royal  impérial  autrichien  considère  que  l'une  de  ses  tiiclies  les  plus 
importantes  consiste  à  la  mettre  à  exécution. 

L'établissement  d'une  école  commerciale  normale  serait  certainement  la 
réforme  la  plus  urgente  et  la  plus  féconde  dans  le  domaine  de  l'enseignement 
commercial. 


RAPPORT  SUR  LE  DÉVELOPPEMENT 

DU 

TRAVAIL  MANUEL  ET  DES  MANIPULATIONS 

DANS  LES  COURS   DU  SOIR  ET   DU  DIMANCHE  MATIN 

Présenté  par  M.  Brunsvick,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
délégué  de  l'Association  philotechnique  de  Paris. 


Première  partie.  —  Utilité  du  travail  manuel  et  des  manipula- 
tions pour  V instruction  des  adultes. 

L'utilité  du  travail  manuel  et  des  manipulations  dans  l'enseignement 
en  général  et  l'enseignement  professionnel  en  particulier  est  aujourd'hui 
universellement  reconnue.  La  création  de  nombreux  ateliers,  salles  de 
manipulations,  laboratoires  de  physique,  de  chimie,  de  mécanique  appliquée, 
d'essais  des  matériaux,  dans  les  écoles  de  toutes  catégories,  en  est  la  meil- 
leure preuve. 

Dans  le  groupe  spécial  de  l'enseignement  ou  dans  leurs  expositions  parti- 
culières, toutes  les  nations  ont  été  fières  de  montrer,  d'une  manière  plus 
ou  moins  complète,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  leurs  écoles  pro- 
fessionnelles, ainsi  que  les  résultats  obtenus  depuis  leur  création  générale- 
ment récente. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  M.  René  Leblanc,  inspecteur  de  l'Ensei- 
gnement technique,  a  résumé  dans  un  ouvrage  très  documenté,  la  situation 
présente  de  l'enseignement  du  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires, 
primaires  supérieures,  secondaires,  normales  d'instituteurs,  pratiques  d'in- 
dustrie, professionnelles,  etc. 

Il  est  aujourd'hui  reconnu  presque  unanimement  que  les  résultats  de 
l'enseignement  du  travail  manuel  ne  sont  réellement  satisfaisants  qu'avec 
des  enfants  dont  le  développement  physique  est  en  rapport  avec  l'ciTort 
nécessaire  au  maniement  des  outils,  et  que  notamment  les  travaux  de  la 
lime  et  du  burin  ne  sont  profitables  qu'à  partir  de  12  a  i3  ans. 

Or,  c'est  à  cet  âge  qu'après  avoir  obtenu  le  certificat  d'études  primaires, 
la  majorité  des  fils  d'ouvriers  quitte  l'école.  Ces  ouvriers  peu  aisés,  ou 
égoïstes,  placent  leurs  enfants  dans  un  atelier  quelconque,  comme  apprentis, 
pour  ne  pas  dire  comme  manœuvres,  afin  que  leur  salaire,  quoique  minime, 
contribue  à  l'entretien  général  de  la  famille. 
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Après  avoir  été  plus  ou  moins  longtemps  employé  comme  manœuvre,  cet 
adulte  pourra  peut-être  aspirer  à  une  place  d'ouvrier,  s'il  a  su  observer  et 
tirer  profit  de  ses  observations.  Mais  chacun  sait  combien  il  est  difficile 
d'apprendre  sans  guide,  sans  méthode,  sans  manipulation  personnelle,  et  se 
rend  compte  que  cette  difficulté  peut  devenir  insurmontable  pour  des 
ouvriers  pourvus  seulement  du  certificat  d'études  primaires.  Aussi  le  plus 
souvent  le  manœuvre  du  début  restera  manœuvre  toute  sa  vie,  et  gagnera 
un  salaire  minime  jusqu'à  ses  vieux  jours. 

C'est  pourquoi  la  société  a  le  devoir  de  ne  pas  abandonner  à  leurs  propres 
ressources  les  adultes  de  bonne  volonté  qui  désirent  se  perfectionner  dans 
leur  profession,  et  acquérir  les  connaissances  générales  nécessaires  pour 
devenir  de  bons  ouvriers,  comprenant  leur  travail,  et  par  conséquent  capables 
de  le  bien  faire. 

Les  connaissances  générales  peuvent  de  moins  en  moins  s'acquérir  dans 
les  ateliers.  Depuis  quelques  années,  en  effet,  l'industrie  a  subi  une  trans- 
formation profonde.  Tout  est  sacrifié  au  but  à  atteindre.  L'ouvrier  ne 
participe  plus  à  la  confection  complète  d'un  ouvrage  ;  il  est  astreint  à 
répéter  un  nombre  considérable  de  fois  le  môme  labeur,  et  devient  une 
sorte  de  machine  en  son  genre. 

L'apprentissage  n'existe  plus  qu'à  l'état  d'exception,  alors  que,  plus  que 
jamais,  son  utilité  grandit  en  raison  des  améliorations  perpétuelles  et  des 
changements  fréquents  de  l'outillage  industriel.  A  des  machines  fort 
simples,  dont  chacun  pouvait  se  servir  autrefois,  ont  succédé  des  machines 
délicates,  compliquées,  dont  le  maniement  exige  des  connaissances  diverses. 

En  dehors  des  ateliers  où  s'acquéraient  l'habileté  manuelle  et  la  pra- 
tique raisonnée,  résultant  de  travaux  méthodiquement  gradués,  il  serait 
nécessaire  de  mettre  à  la  disposition  des  adultes  les  laboratoires  existants 
ou  à  créer  dans  les  écoles  techniques  de  toutes  catégories. 

On  pressent  les  meilleurs  résultats  du  développement  des  laboratoires 
d'essais  mécaniques,  encore  fort  peu  répandus  en  France  et  à  l'étranger, 
mais  qui  vont  être  créés  ou  améliorés  dans  nombre  d'écoles  techniques, 
notamment  à  l'école  centrale  de  Paris. 

Les  avantages  des  manipulations  dans  les  laboratoires,  avantages  dont 
devraient  profiter  également  les  adultes  des  cours  du  soir,  ont  été  foii 
bien  résumés  par  M.  Boulvin,  professeur  à  l'Université  de  Gand,  dans  son 
rapport  au  dernier  Congrès  de  mécanique  appliquée. 

ce  La  pratique  du  laboratoire,  dit  ce  professeur,  a  l'avantage  d'initier 
«  l'élève  aux  méthodes  d'expérimentation.  Celui  qui  n'a  pas  fait  d'essais  ne 
«  soupçonne  pas  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'importance  des  petites  choses, 
«  par  exemple  que  le  manque  d'ordre  et  de  soins  ouvre  la  porte  aux 
i(  grosses  erreurs  ;  il  ne  sait  pas  assez  qu'il  faut  donner  à  toutes  les  parties 
«  d'un  programme  l'importance  qu'elles  méritent,  et  résoudre  une  à  une 
«  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent,  sans  en  tourner  aucune  ;  il  croit 
<c  aussi  trop  à  l'infaillibilité  des  instruments  et  ne  songe  pas  à  la  nécessité 
«  des  contrôles... 

«  Tous  les  professeurs  qui  ont  pu  introduire  les  travaux  pratiques  dans 
«  leur  enseignement  sont  unanimes  à  reconnaître  que  leurs  élèves  s'y 
«  adonnent  avec  un  véritable  enthousiasme,  et  qu'ils  éveillent  à  un  haut 
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«  degré  leur  réflexion  et  leur  curiosité  ;  ils  constatent  aussi  que  ces 
«  recherches  qui  vérifient  les  résultats  des  calculs,  ou  en  signalent  les 
«  erreurs  par  des  mesures  concrètes,  contribuent  à  présenter  les  théories 
«  sous  leur  vrai  jour,  et  à  leur  donner  plus  d'importance  et  de  prix  ». 

Les  adultes  des  cours  du  soir,  qui  travaillent  dans  des  ateliers  de  cons- 
truction mécanique,  apprécieraient  autant,  sinon  plus  que  les  élèves  des 
écoles  techniques,  l'avantage  de  ces  manipulations.  Non  seulement  elles 
développeraient  leur  sens  critique,  mais  encore  elles  leur  feraient  compren- 
dre l'utilité  des  exigences  relatives  au  fini  d'une  pièce  qu'ils  sauraient 
vérifier  eux-mêmes  avec  des  instruments  dont  ils  connaîtraient  par  expé- 
rience le  maniement. 

En  dehors  des  jeunes  ouvriers,  auxquels  les  considérations  précédentes 
s'appliquent,  et  qui  formeront  la  majorité  des  élèves  des  cours  du  soir,  il 
existe  d'autres  catégories  de  travailleurs  à  qui  ces  cours  pratiques  seraient 
profitables.  Il  faut  citer  en  premier  lieu  les  ouvriers  dont  la  profession 
disparaît  par  suite  du  développement  d'une  industrie  nouvelle,  comme 
celle  de  rautomobilisme,  ou  par  suite  du  perfectionnement  de  l'outillage 
industriel  qui  conduit  à  remplacer  la  main-d'œuvre  humaine  par  le  travail 
mécanique  d'une  machine  nouvelle. 

Si  ces  ouvriers  sont  chargés  de  famille  ;  s'ils  vivent  au  jour  le  jour  avec 
le  gain  quotidien,  il  leur  est  diflicile,  sinon  impossible,  d'apprendre  un 
nouveau  métier  capable  de  leur  assurer  un  salaire  suifisamment  rémuné- 
rateur. 

Parmi  les  cas  possibles,  dont  la  liste  pourrait  être  plus  étendue,  on  peut 
supposer  les  suivants  : 

Celui  d'un  homme  de  peine  qui  désire  devenir  ouvrier  ; 

Celui  (^'un  jeune  adulte,  placé  par  ses  parents,  et  contre  son  gré,  dans 
une  industrie,  alors  qu'il  se  sent  une  vocation  pour  un  autre  métier  déter- 
miné ; 

Celui  d'un  ouvrier  mécanicien,  qui  désire  acquérir  une  dextérité  ma- 
nuelle sulHsante  dans  divers  métiers,  pour  pouvoir  être  envoyé  dans  les 
villages  les  moins  importants,  afin  d'opérer,  avec  la  seule  aide  de  ma- 
nœuvres quelconques,  le  montage  et  la  mise  en  place  d'appareils  spéciaux 
ou  brevetés  ; 

Celui  enfin  ])révu  par  la  Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône. 
Cette  société  a  créé  un  cours  de  tissage  pratique  où  l'on  apprend  à  tisser 
réellement  à  des  employés  de  fabrique,  qui  connaissent  déjà  la  théorie  de 
la  fabrication,  dont  le  métier  n'est  pas  de  tisser  personnellement,  mais  qui 
ont  besoin  de  connaître  du  tissage  ce  qu'il  en  faut  pour  être  en  état  de 
suivre  et  de  contrôler  le  travail  des  ouvriers,  de  connaître  la  cause  et  les 
conséquences  des  accidents  de  tissage,  de  savoir  comment  doit  s'organiser 
le  métier  dans  chaque  cas,  de  juger  de  l'ellet  pratique  que  produira  une 
conception  théorique  quelconque,  de  faire  un  prix  de  revient,  etc. 

Certaines  personnes  contestent  l'utilité  du  travail  manuel  dans  rensei- 
gnement technique  professé  le  soir  en  faveur  des  adultes.  Ce  serait  sortir 
du  cadre  de  cette  étude  que  de  discuter  longuement  cette  opinion  et  de  la 
réfuter. 

Il  n'est  du  reste  nullement  dans  la  pensée  des  partisans   du  travail  ma- 
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nuel  d'éliminer  systématiquement  tous  les  cours  théoriques.  Au  contraire, 
la  pratique  et  la  théorie  doivent  marcher  de  front  ;  le  tout  est  une  question 
de  mesure  et  de  programme  raisonné,  suivant  les  différents  cas  qui  se 
présentent  en  pratique. 

L'enseignement  inanuel  procéderait  moitié  de  la  méthode  des  «  éléments 
pratiques  »  et  moitié  de  celle  des  «  objets  utiles  ».  Il  resterait  éminemment 
éducatif  en  ce  que  l'étude  du  dessin,  de  la  mécanique  et  de  la  technologie 
serait  toujours  menée  parallèlement  aux  travaux  de  l'atelier,  qui  seraient 
ainsi  mieux  compris  et  par  conséquent  plus  profitables. 

Le  plus  souvent,  les  travaux  manuels  seraient  une  application  directe  de 
l'enseignement  théorique  donné  dans  les  cours.  C'est  ainsi  que  les  menui- 
siers feraient  du  modelage  en  bois,  comme  application  de  leur  cours  de 
dessin  ;  les  serruriers,  de  l'ornement  repoussé  au  marteau  comme  complé- 
ment du  cours  de  dessin  de  serrurerie  ;  les  tailleurs  de  pierre  et  les  bri- 
queteurs,  des  voûtes  et  autres  constructions,  en  plâtre  et  à  échelle  réduite, 
en  exécution  des  épures  faites  au  cours,  etc. 


2^  PARTIE.  —  Examen  de  quelques  installations  existantes  pour  les 
manipulations  et  les  cours  du  soir  de  travail  manuel. 

Au  cours  d'une  mission  à  Londres  organisée  en  1897  par  l'association 
philotechnique  de  Paris,  j'ai  pu  vérifier  par  moi-même  le  développement 
considérable  du  travail  manuel  dans  les  cours  du  soir.  L'enseignement 
pratique  est,  du  reste,  fort  en  honneur  en  Angleterre,  môme  dans  les  écoles 
supérieures,  et  la  préparation  d'un  ingénieur  n'est  pas  considérée  comme 
complète,  s'il  n'a  acquis  une  certaine  habileté  dans  le  travail  manuel  et  les 
procédés  technologiques. 

Je  ne  pourrais,  sans  m'exposer  à  de  nombreuses  redites,  donner  la  des- 
cription des  divers  ateliers  scolaires  de  Londres  que  j'ai  visités  le  soir,  et 
dont  les  élèves  étaient  fort  nombreux  ;  je  me  bornerai  à  résumer,  le  plus 
rapidement  possible,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  cours 
pratiques. 

En  général,  ces  cours  sont  professés  dans  des  établissements  dus  à  l'ini- 
tiative privée,  et  dont  l'œuvre  poursuivie  est  à  la  fois  technique  et  sociale. 
L'enseignement  s'adresse  aux  adultes  auxquels  l'apprentissage  a  fait  défaut. 
Les  manipulations  et  les  travaux  d'atelier  sont  nombreux  et  fort  suivis, 
malgré  la  cotisation  minime,  il  est  vrai,  qui  est  exigée  des  élèves. 

Les  cours  théoriques  et  pratiques,  qui  comprennent  quelquefois  un  cycle 
de  deux  ou  trois  années,  sont  combinés  de  manière  à  répondre  aux 
besoins  de  chaque  profession  et  de  chaque  quartier. 

Les  manipulations  dans  les  laboratoires  de  physique,  de  chimie,  de  mé- 
canique appliquée,  d'électricité,  sont  toujours  jointes  aux  cours  théoriques 
sur  ces  matières. 

Dans  chaque  atelier,  se  trouve  un  tableau  noir  pour  que  le  professeur 
puisse,  à  chaque  instant,  répéter  une  explication  oubliée  ou  mal  comprise. 

Les  chaudières,  les  machines  à  vapeur  ou  à  gaz,  les  dynamos,   etc.,  qui 
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sont  destinés  à  chaufTer,  à  éclairer,  à  ventiler  rétablissement,  servent  éga- 
lement d'appareils  de  démonstration,  et  donnent  la  force  motrice  aux 
ateliers. 

La  sortie  des  usines  se  faisant  plus  tôt  en  Angleterre  qu'en  France,  les 
cours  peuvent  commencer  à  7  heures  1/2,  et  même  7  heures  du  soir. 

Certains  établissements  ne  sont  ouverts  que  le  soir  ;  d'autres  la  journée 
et  le  soir.  Dans  ce  dernier  cas,  les  heures  d'ouverture  des  ateliers  scolaires 
sont,  comme  par  exemple  à  l'école  centrale  des  métiers  et  des  industries 
d'art,  de  9  heures  1/3  du  matin  à  i  heure  de  l'après-midi  ;  de  2  heures  à 
7  heures  ;  de  7  heures  à  9  heures  1/2  du  soir. 

Le  personnel  enseignant  est  toujours  convenablement  rétribué;  il  est 
choisi  avec  le  plus  grand  soin,  et  comprend  des  professeurs,  des  maîtres- 
ouvriers,  des  chefs  de  laboratoires. 

Tous  les  frais  occasionnés  par  les  cours  sont  compris  dans  le  budget 
ordinaire  de  chaque  établissenrient  qui  s'administre  seul  et  vit  de  ses  pro- 
pres ressources  :  revenus  fixes,  donations,  cotisations  des  élèves,  souscrip- 
tions volontaires  des  particuliers,  subventions  des  autorités,  etc. 

Les  cours  pratiques  sont  très  variés.  Parmi  les  plus  suivis  ou  les  plus 
répandus,  on  peut  citer  les  cours  pour  le  travail  du  fer,  du  bois,  de  la 
brique,  les  cours  de  modelage  en  terre  glaise,  de  reliure,  de  conduite  des 
machines  à  vapeur,  d'électrochimie,  d'économie  domestique  pour  les 
femmes  :  modes,  couture,  blanchissage,  lavage,  coupe,  etc.,  cours  pour  les 
appareilleurs,  les  briqueteurs,  les  ouvriers  en  plâtre  et  en  ciment,  les 
découpeurs  en  métaux,  les  fondeurs  en  cuivre,  les  fabricants  d'instruments 
scientifiques,  électriques  et  optiques,  les  horlogers,  les  tourneurs,  les 
constructeurs  de  modèles,  les  mécaniciens,  les  fabricants  de  vélocipèdes  et 
de  dynamos,  les  forgerons,  les  charpentiers,  les  menuisiers,  les  ébénistes, 
les  plombiers,  les  peintres  décorateurs,  les  peintres  de  lettres  ou  de  voi- 
tures, etc. 

11  serait  intéressant  de  passer  en  revue  chaque  pays  étranger  pour  savoir 
ce  qui  a  été  fait  en  ce  sens.  Ces  renseignements  sont  difficiles  et  longs  à  se 
procurer. 

Néanmoins,  je  puis  citer,  en  Suède,  l'école  technique  d'Eskilstuna.  Cette 
école  spéciale  pour  la  manufacture  du  fer  et  de  l'acier  est  placée  depuis 
plusieurs  années  sous  le  contrôle  de  l'État.  Elle  comprend  cinq  sections 
parmi  lesquelles  :  Vécole  technique  du  soir  et  du  dimanche.  Dans  cette  section 
sont  professés  les  cours  pratiques  de  «  ciselure,  bosselage,  gravure  à  l'eau- 
forte,  galvanisation,  forgeage,  limure,  tournage  ». 

A  Budapest,  Vécole  royale  hongroise  des  arts  décoratifs  est  une  école  pro- 
fessionnelle qui  relève  directement  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 
Elle  est  en  train  d'organiser  des  cours  du  soir,  qui  seront  professés,  dans 
l'institution  même,  par  le  personnel  enseignant  ordinaire. 

Le  règlement  de  ces  cours  du  soir  se  trouve  dans  la  brochure  en  français, 
qui  m'a  été  remise  gracieusement  à  l'exposition  hongroise.  Ce  règlement 
est  très  intéressant  à  étudier  en  ce  qu'il  fournit  un  exemple  de  l'annexion 
de  cours  du  soir  aux  cours  ordinaires  d'une  école  professionnelle  apparte- 
nant à  l'État. 

Ces  cours  du  soir  ont  pour  but  : 
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a)  De  fournir  «  au\  Industriels  »  dont  la  profession  exige  certaines 
aptitudes  artistiques  (tels  que  «  les  fabricants  de  meubles,  les  tapissiers, 
«  les  peintres  en  bâtiments,  les  peintres  d'enseignes,  les  lithographes,  les 
«  tailleurs  de  pierre,  les  graveurs  sur  bois,  les  sculpteurs,  les  décorateurs, 
«  les  fondeurs,  les  orfèvres,  les  ciseleurs,  les  émailleurs,  les  serruriers,  etc.  ») 
les  moyens  de  se  perfectionner  dans  leurs  branches  respectives,  «  tout  en 
gagnant  leur  vie  »,  durant  les  heures  du  soir  et  les  matinées  des  diman- 
ches, par  un  enseignement  théorique  et  pratique  qu'ils  reçoivent  à  l'école  : 

h)  De  préparer  certains  individus,  plus  spécialement  doués,  pour  les 
cours  professionnels  de  l'école. 

Ces  cours  sont  professés  par  le  personnel  ordinaire  de  l'école,  le  dimanche 
matin  et  trois  soirs  par  semaine  de  8  à  10  heures. 

L'enseignement  n'est  pas  gratuit,  mais  il  est  accordé  de  nombreuses 
exemptions  aux  élèves  méritants  et  peu  aisés. 

Pour  être  admis,  les  élèves  doivent  être  âgés  de  i5  ans,  avoir  le  consen- 
tement de  leurs  parents  ou  de  leurs  patrons,  présenter  un  certificat  justifiant 
qu'ils  s'occupent  pratiquement,  depuis  deux  ans,  dans  la  branche  indus- 
trielle qu'ils  ont  choisie. 

Tout  élève  des  cours  du  soir  peut,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
élèves  ordinaires,  prendre  part  aux  concours  organisés  pendant  les  vacances  ; 
l'élève  boursier  ou  exempté  de  «  l'écolage  »  est  même  tenu  d'y  prendre 
part,  s'il  a  fini  la  deuxième  année  scolaire. 

Les  concours  portent  sur  les  métiers  suivants  :  peinture  décorative, 
sculpture  en  miniature,  orfèvrerie,  gravure  sur  bois,  gravure  sur  cuivre, 
ameublement  et  dessin  d'arts  décoratifs,  dessin  et  peinture  de  figures. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  la  situation  actuelle  des  cours  de  travail 
manuel  est  généralement  connue.  Je  ne  parlerai  donc  que  de  quelques 
installations  qui  peuvent  servir  de  types. 

Il  n'existe  pas,  à  ma  connaissance,  de  cours  de  travail  manuel  professés 
le  soir  dans  une  école  professionnelle  publique. 

Ceux  organisés  par  les  chambres  syndicales  sont  les  plus  nondDreux.  A 
titre  d'exemple,  je  citerai  quelques  renseignements  sur  les  cours  techniques 
fondés  en  1872  par  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  en  voitures  à  Paris. 
Le  règlement  actuellement  en  vigueur  date  du  i^*'  octobre  1889. 

Les  cours  ont  pour  objet  l'enseignement  technique  du  dessin  industriel 
spécial  à  la  fabrication  des  voitures.  Le  mardi  a  lieu  le  cours  oral  ;  les 
mercredi,  jeudi,  vendredi  et  samedi,  de  8  à  10  heures  du  soir  sont  pro- 
fessés les  cours  d'application. 

Les  professeurs  titulaires  ou  adjoints  reçoivent  des  indemnités  pécu- 
niaires ;  ils  ont  toute  autorité  pour  la  rédaction  des  programmes,  l'organi- 
sation des  cours,  d'après  les  avis  et  l'adhésion   du  conseil  d'administration. 

Sont  admis  indistinctement  et  par  ordre  d'inscription,  tous  les  Français 
ouvriers  en  voitures,  qu'ils  soient  adhérents  ou  non  à  la  chambre  syndicale. 

Les  cours  sont  payants  mais  des  places  gratuites  sont  réservées  pendant 
deux  années  aux  apprentis  ayant  accompli  une  année  d'apprentissage  dans 
une  des  diverses  spécialités  de  la  voiture. 

A  Paris,  l'association  philotechnique  a  organisé  d'une  façon  parfaite  le 
travail  manuel  dans  la  «  section  du  livre  »,   avec  le  concours  du  syndicat 
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])atronal  de  la  reliure  et  de  la  brochure,  sous  la  direction  de  M.  LéonGruel, 
président,  et  le  concours  de  M.  Lemale,  secrétaire  de  ce  syndicat. 

Les  ateliers  sont  au  nombre  de  trois  ;  chacun  d'eux,  dirigé  par  un  pro- 
fesseur spécialiste,  est  destiné  à  un  groupe  d'enseignement  différent 
(reliure,  dorure  sur  cuir,  dessin  et  dorure  sur  tranches,  etc).  Pendant 
chaque  session,  les  élèves  suivent  successivement  les  cours  des  trois  ateliers, 
tle  manière  à  avoir  profité  de  l'enseignement  complet,  à  la  lin  de  l'annéiî 
scolaire,  qui  dure  d'octobre  en  avril. 

Suivant  la  règle  adoptée  à  Paris  par  les  sociétés  d'enseignement  popu- 
laire, les  cours  sont  gratuits  et  les  professeurs  ne  reçoivent  aucune  rétri- 
bution . 

J'ai  eu  l'occasion  de  visiter  cette  section  un  samedi  soir,  et  j'ai  pu  cons- 
tater par  moi-même  le  grand  succès  de  cette  organisation  qui  peut  servir  de 
type  d'atelier  scolaire  bien  installé  dans  un  local  servant  le  jour  à  des 
ouvriers  ordinaires. 

D'après  le  règlement  de  cette  section,  les  travaux  exécutés  pendant  la 
3*^  année  des  cours  doivent  pouvoir  figurer  dans  des  expositions.  Les  noms 
des  élèves,  ainsi  que  celui  des  maisons  dans  lesquelles  ils  travaillent,  sont 
mentionnés,  soit  au  catalogue,  soit  dans  une  notice  spéciale. 

Une  quatrième  année  est  réservée  aux  élèves  qui,  ayant  les  aptitudes 
nécessaires,  désirent  passer  les  examens  pour  l'obtention  de  certificats  de 
capacité  de  reliure,  de  dorure  sur  tranches,  de  dorure  sur  cuir  et  de  dessin  ; 
ce  dernier  enseignement  ne  devant  jamais  être  séparé  de  la  dorure  dont  il 
est  le  complément  indispensable. 

Un  certificat  supérieur,  faisant  l'objet  d'un  examen  spécial,  est  réservé 
aux  seuls  élèves  ayant  obtenu  précédemment  les  trois  autres  certificats. 

A  Paris,  il  existe  un  certain  nombre  de  cours  où  la  dextérité  manuelle 
de  chaque  élève  est  exercée  ;  les  plus  nombreux  et  les  plus  suivis  sont  les 
cours  de  dessin  d'art  ou  industriel,  d'autôgraphie,  de  calligraphie,  de 
machine  à  écrire,  de  modelage,  d'aquarelle,  de  peinture  sur  faïence,  por- 
celaine ou  étoffes,  de  coupe,  de  couture,  de  modes,  d'assemblage,  etc. 

Tous  ces  cours,  du  reste,  sont  faciles  à  organiser  et  ne  demandent  aucun 
local  spécialement  aménagé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  manipulations  et  le  travail  du  fer,  du 
bois,  de  la  pierre,  etc.,  qui  exigent  des  laboratoires  ou  des  ateliers  avec  des 
appareils  et  un  outillage  spécial, 

Néanmoins,  il  faut  citer  le  grand  essor  qu'ont  pris,  pendant  ces  der- 
nières années,  les  manipulations  se  rapportant  à  la  photographie,  grâce  à 
l'initiative  intelligente  des  fabricants  et  vendeurs  d'appareils  et  de  produits 
photographiques,  qui  ont  mis  gracieusement  leurs  laboratoires  à  la  disposi- 
tion des  cours  du  soir. 

Pour  montrer  ce  que  peut  l'initiative  privée,  je  rappellerai  l'organisation 
d'un  atelier  que  l'association  philotechnique  de  Villeneuve-Saint-Georgcs 
avait  pu  créer,  il  y  a  quelques  années,  grâce  à  l'appui  d'un  industriel 
philanthrope  dont  la  mort  trop  hâtive  a  interrompu  une  expérience  en 
pleine  prospérité.  Le  samedi  soir  ou  le  dimanche  matin,  un  atelier  pourvu 
d'une  force  motrice  était  mis  à  la  disposition  des  élèves  de  l'association 
philotechnique  qui  suivaient  un  cours  pratique  pour  le  travail  du  fer,  du 
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bois,  pour  la  surveillance  et  la  direction  des  chaudières,  des  machines,  etc. 
Ce  cours  était,  paraît-il,  fort  suivi  par  de  nombreux  élèves,  cjui  appréciaient 
tous  les  avantages  qu'ils  pouvaient  retirer  de  cet  enseignement  manuel» 
méthodiquement  professé  par  des   praticiens  de  bonne  volonté. 


3*  PARTIE.  —  Examen  des  systèmes  à  employer  pour  organiser 
les  cours  de  travail  manuel  à  l'atelier  et  au  laboratoire  pour 
l'instruction  des  adultes. 

Après  avoir  examiné  en  France  et  à  l'étranger  cjuelques  exemples 
d'installations  de  laboratoires  et  d'ateliers  pour  les  cours  du  soir  et  du 
dimanche  matin,  il  reste  à  rechercher  les  moyens  pratiques  de  donner  à 
l'enseignement  manuel  des  adultes  tout  le  développement  qu'il  comporte. 

Ces  moyens  diffèrent  évidemment  suivant  les  mœurs,  les  idées,  l'état 
social  et  industriel  de  chaque  nation.  Je  me  bornerai  à  étudier  ce  qu'il  est 
possible  de  faire  dans  cette  voie  en  France,  et  principalement  à  Paris. 

Le  faible  développement  pris  jusqu'à  ce  jour  par  l'instruction  manuelle 
des  adultes  n'est  pas  dû,  je  crois,  à  une  question  de  principe,  il  peut  s'ex- 
pliquer naturellement  par  l'évolution  progressive  et  métliodique  des  pro- 
grammes des  cours  du  soir. 

L'enseignement  des  adultes,  organisé  par  les  associations  libres,  a  com- 
mencé par  comprendre  toutes  les  matières  de  l'instruction  générale.  Par  la 
suite,  il  est  devenu  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  c'est-à-dire,  presque  exclusi- 
vement professionnel.  Cette  évolution  a  été  due  à  diverses  causes  connues  : 
continuité  de  l'instruction  primaire  obligatoire,  création  de  cours  de  conti- 
nuation par  les  municipalités,  et  principalement,  goût  très  prononcé  des 
élèves  pour  les  cours  pratiques,  dont  ils  voient  l'utilisation  immédiate. 

Jusqu'à  présent,  ces  cours  professionnels  ont  été  oraux,  si  ce  n'est  pour 
quelques  matières,  telles  que  le  dessin,  la  peinture,  la  couture,  les  modes, 
etc.,  dont  l'enseignement  n'exige  pas  une  installation  compliquée. 

Aujourd'hui  que,  d'une  part,  les  cours  professionnels  oraux  professés  le 
soir  ont  reçu  un  très  grand  développement,  et  cpe,  d'autre  part,  les  mani- 
pulations et  les  travaux  pratiques  sont  installés  dans  les  écoles  techniques 
de  toute  catégorie,  il  est  temps  de  poursuivre  l'évolution  commencée,  et  de 
compléter  les  programmes  des  cours  d'adultes  en  y  comprenant  les  manipu- 
lations et  les  travaux  d'atelier. 

Des  difficultés  très  sérieuses  semblent,  il  est  vrai,  s'opposera  la  réalisation 
de  cette  idée  ;  mais  elles  peuvent  et  doivent  être  surmontées  par  le  concours 
combiné  des  pouvoirs  publics  et  de  l'initiative  privée. 

Les  principales  difficultés,  d'ordre  général,  paraissent  se  réduire  aux 
suivantes  : 

Difficulté  de  trouver  des  ateliers  et  des  laboratoires  ; 

Difficulté  d'entretien  de  ces  ateliers  et  de  ces  laboratoires  ; 

Difficulté  de  garde  et  d'entretien  des  outils,  machines  et  appareils  : 

Difficulté  de  donner,  le  soir,  la  force  motrice  aux  ateliers  ; 

Difficulté  du  choix  du  personnel  enseignant  ; 
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Dangers  d'accidents 


Frais  importants  à  prévoir. 

Il  est  utile  de  revenir  sur  chacune  de  ces  difficultés  et  de  chercher  le 
moyen  pratique  de  la  surmonter. 

En  ce  qui  concerne  les  ateliers,  salles  de  manipulations,  laboratoires,  à 
mettre  à  la  disposition  des  cours  du  soir,  il  ne  faut  pas  songer,  pour  le 
moment,  à  imiter  l'étranger  en  créant  de  toutes  pièces  des  établissements 
comme  ceux  de  Londres,  ou  en  annexant  des  cours  du  soir  aux  cours  ordi- 
naires des  écoles  professionnelles  publiques.  Il  suffit  de  recourir  aux  nom- 
breux locaux  existants,  qui  sont  susceptibles  d'une  bonne  utilisation,  et  qui 
ne  sont  occupés  que  le  jour. 

11  y  a,  en  premier  lieu,  les  ateliers  et  laboratoires  scolaires  installés  dans 
presque  toutes  les  écoles  primaires,  primaires  supérieures,  pratiques 
d'industrie,  techniques  et  professionnelles  de  toutes  catégories.  Ces  locaux 
ont  le  double  avantage  de  présenter  un  aménagement  tout  préparé,  conforme 
aux  besoins  de  l'enseignement  spécial  à  donner,  et  d'appartenir  à  des 
administrations  publiques  ou  à  des  collectivités  dont  un  des  rôles  est 
de  participer  aux  devoirs  de  solidarité  sociale  parmi  lesquels  se  range 
l'instruction  gratuite  des  adultes. 

En  dehors  de  ces  locaux  scolaires,  d'autres  ateliers  ou  laboratoires  pour- 
raient être  fournis  par  de  nombreux  établissements  publics  ou  privés,  tels 
que,  usines  élévatoires,  stations  d'électricité  pour  l'éclairage  et  le  transport 
de  force,  usines  pour  la  compression  de  l'air,  usines  à  gaz,  ateliers  de 
construction  des  industries  de  transport  en  commun,  ateliers  de  petites  ré- 
parations ou  laboratoires  d'essais  annexés  à  nombre  d'usines,  etc. 

Pour  l'utilisation  des  locaux  scolaires  ou  administratifs,  une  autorisation 
de  principe  devra  tout  d'abord  être  accordée  par  les  Ministres  compétents, 
de  l'Instruction  publicj[ue,  du  Commerce,  des  Travaux  publics,  etc.,  au 
nom  de  l'État,  par  les  conseils  généraux  ou  municipaux,  au  nom  des  dé- 
partements, des  villes  et  des  communes. 

Une  fois  cette  autorisation  obtenue,  les  directeurs  d'écoles  ou  d'établisse- 
ments publics  auront  à  rechercher,  soit  seuls,  soit  mieux,  avec  le  concours 
d'une  société  d'enseignement  populaire,  les  conditions  dans  lesquelles  les 
locaux  nécessaires  seront  mis,  sans  danger  et  sans  risque,  à  la  disposition 
des  cours  du  soir. 

La  création  de  ces  cours  pratiques  exigera  des  frais  importants,  une 
étude  suivie,  une  expérience  spéciale  ;  cette  œuvre  semble  donc  être 
du  ressort  des  associations  d'enseignement  populaire.  Ces  associations 
auraient  du  reste  à  se  conformer  strictement  au  règlement  spécial  à  chaque 
établissement.  Ce  règlement  serait  préparé  et  soumis  à  l'approbation  des 
directeurs  d'écoles  ou  d'établissements  publics,  par  une  commission  de 
deux  ou  quatre  membres,  désignés  moitié  par  ces  directeurs  et  moitié  par 
l'association  organisatrice  des  cours. 

Les  travaux  d'atelier  et  de  laboratoire  seraient  dirigés  par  un  profes- 
seur spécialiste  en  la  matière  enseignée,  auquel  serait  adjoint  un  maître- 
ouvrier.  Ce  dernier,  qui  seul  recevrait  une  rémunération,  serait  choisi 
parmi  le  personnel  enseignant  de  l'école  de  jour  ;  il  serait  chargé  non 
seulement  de  renseignement  manuel,  mais  encore  de  la  surveillance  gêné- 
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raie,  de  la  garde  et  de  l'entretien  des  outils  et  des  machines,  ainsi  que  de 
la  préparation  des  matières  premières  à  mettre  en  œuvre  ;  ces  travaux  de 
préparation  et  de  rangement  ne  devront  pas  en  effet  être  imposés  aux 
élèves,  eu  égard  au  temps  limité  consacré  à  renseignement. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  recrutement  du  personnel  enseignant  sera 
une  des  questions  les  plus  délicates,  et  l'une  des  causes  les  plus  impor- 
tantes de  la  réussite  des  cours  et  de  l'assiduité  des  élèves. 

Il  est  permis  d'espérer  que  les  associations  d'enseignement  libre  sauront 
trouver  les  concours  gracieux  qui  leur  seront  nécessaires  pour  la  réalisation 
de  cet  enseignement  manuel  du  soir  à  créer  presque  de  toutes  pièces. 

En  dehors  de  ces  concours  personnels,  ces  associations  auront  encore  à 
chercher  les  ressources  nécessaires  pour  couvrir  la  partie  des  frais  qui  ne 
pourront  pas  être  compris  dans  leur  budget  ordinaire.  Des  subventions 
nouvelles  pourront  être  demandées,  vraisemblablement  avec  succès,  aux 
administrations  publiques,  aux  grandes  compagnies,  aux  chambres  syndi- 
cales, ouvrières  ou  patronales,  ainsi  qu'aux  usiniers  qui  ont  intérêt  à  la 
formation  de  bons  ouvriers,  et  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'instruction 
des  adultes. 

En  tous  cas,  le  rôle  des  pouvoirs  publics  et  des  sociétés  libres  d'enseigne- 
ment est  de  marcher  de  l'avant,  c'est-à-dire  de  préparer  l'organisation  du 
travail  manuel  pour  l'instruction  des  adultes,  sauf  à  attendre  le  moment 
où  les  ressources  seront  suffisantes  pour  faire  fonctionner  cette  organisation. 

Il  reste  à  examiner  l'importante  question  relative  aux  accidents,  qu'il 
est  prudent  de  prévoir  avec  le  maniement  d'outils  de  toute  espèce  et 
l'emploi  de  machines  mues  mécaniquement. 

Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  difficultés  de  ce  genre,  les  sociétés 
organisatrices  des  cours  devront  n'utiliser  que  des  ateliers  bien  aménagés  et 
pourvus  de  tous  les  organes  de  protection  nécessaires  ;  la  surveillance  des 
professeurs  et  des  maîtres-ouvriers  devra  être  rendue  facile  par  le  nombre 
limité  des  élèves.  Il  y  aura  probablement  lieu  d'exiger  des  adultes  âgés  de 
moins  de  21  ans,  un  certificat  justifiant  qu'ils  sont  autorisés  par  leurs 
parents  à  suivre  ces  cours  spéciaux. 

En  tous  cas,  la  nouvelle  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
ne  serait  pas  applicable  dans  l'espèce,  car  les  sociétés  d'enseignement  popu- 
laire ne  peuvent  pas  être  logiquement  assimilées  à  des  patrons  profitant, 
moyennant  un  salaire  déterminé,  du  travail  de  leurs  ouvriers. 

En  résumé,  l'organisation  du  travail  manuel  pour  l'instruction  des 
adultes  est  possible,  soit  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  examinées 
soit  dans  d'autres  à  rechercher.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  prévoir 
un  insuccès,  alors  que  les  quelques  cours  manuels  de  France  et  les  très 
nombreux  de  Londres  réussissent  si  bien  à  tous  les  points  de  vue,  et  semblent 
répondre  à  un  besoin  réel  de  la  population  ouvrière.  Tous  ceux  donc  qui 
s'intéressent  à  l'instruction  des  adultes  doivent  unir  leurs  efforts  pour  que 
l'adjonction  des  travaux  manuels  de  l'atelier  et  du  laboratoire  aux  cours 
professionnels  oraux  soit  la  règle  et  non  l'exception. 
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4"  PARTIE.  —  Moyens  à  employer  pour  attirer  et  retenir  les  élèves 
des  cours  du  soir  et  du  dimanche  matin. 

Pour  ne  pas  allonger  ce  rapport,  je  ne  ferai  qu'indiquer  quelques  moyens 
d'attirer  et  de  retenir  les  adultes  aux  cours  spéciaux  dont  nous  nous  occupons. 

Il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'utilité  générale  de  ces  cours,  leur  bonne 
organisation,  leur  adaptation  aux  besoins  de  cbaque  quartier,  seront  les 
meilleurs  éléments  de  succès. 

Des  certificats  de  travail  manuel,  différents  pour  chaque  corps  de  métier, 
seraient  délivrés  après  un  examen  sérieux  passé  devant  une  commission 
spéciale.  Pour  donner  plus  de  valeur  à  ces  certificats,  il  serait  nécessaire  de 
s'assurer  le  concours,  comme  membres  des  commissions  d'examens,  de 
praticiens  connus,  de  directeurs  de  grandes  usines,  etc. 

Le  rôle  des  sociétés  d'enseignement  serait  encore  de  faire  connaître  la 
valeur  de  ces  certificats,  et  d'engager  les  propriétaires  et  directeurs  d'usines 
à  en  tenir  le  plus  grand  compte  pour  l'embauchage  d'ouvriers  nouveaux  ou 
l'augmentation  de  salaire  de  leurs  ouvriers  anciens. 

Un  moyen  pratique  pour  attirer  et  retenir  les  élèves  aux  cours  du  soir 
est  encore  la  création  de  sociétés  d'élèves  et  d'anciens  élèves.  Ces  sociétés 
très  répandues  en  Angleterre  procurent  à  leurs  adhérents  des  distractions 
variées  pour  eux  et  leur  famille,  ainsi  que  tous  les  avantages  de  la  mutua- 
lité (secours,  service  de  placement,  etc.). 

Sans  l'approuver,  je  crois  utile,  avant  de  terminer,  de  rappeler  un 
moyen  qui  est  de  règle  en  Angleterre,  surtout  pour  les  cours  pratiques, 
mais  qui  n'a  que  fort  peu  d'adeptes  en  France.  Parmi  ces  derniers,  se 
trouve  la  société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône,  dont  les  cours  ne 
sont  pas  entièrement  gratuits  et  qui  exige  des  élèves  un  droit  d'inscription, 
très  minime,  il  est  vrai. 

Une  notice  sur  le  fonctionnement  des  cours  organisés  par  cette  société 
explique  ainsi  qu'il  suit  cette  manière  de  faire  : 

«  L'une  des  causes  de  la  réussite  des  cours  est  le  paiement  d'un  droit 
<c  d'inscription  de  la  part  de  tout  élève  qui  désire  suivre  un  cours.  La 
«  gratuité  absolue  est  une  cause  d'insuccès  pour  les  cours  d'adultes.  Aussi 
«  les  cours  de  la  société  ne  sont  pas  purement  gratuits.  Il  est  payé  un  droit 
«  d'inscription  qui  est  généralement  de  trois  francs  pour  tout  le  semestre, 
«  droit  dont  sont  dispensés  seulement  ceux  qui  ne  peuvent  le  payer.  L'expé- 
«  rience  et  une  observation  sérieuse  des  résultats  obtenus  dans  les  différents 
«  cours,  où  les  cotisations  sont  plus  ou  moins  régulièrement  payées,  ont 
«  montré  que  cette  cotisation  est  absolument  nécessaire  dans  l'intérêt  même 
«  de  l'élève.  Les  élèves  qui  ont  payé  suivent  ordinairement  le  cours  avec 
<c  assiduité  et  y  travaillent.  De  plus,  celte  cotisation,  si  faible  qu'elle  soit, 
«  les  intéresse  à  l'œuvre  tout  entière  et  sauvegarde  leur  dignité,  en  éloignant 
«  d'eux  toute  idée  d'aumône.  Ceux  au  contraire  qui  n'ont  pas  payé  viennent 
«  plus  irrégulièrement  et  profitent  moins  du  cours  ;  le  plus  souvent  ils  le 
«  désertent  complètement.  » 
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S*"  PARTIE.  —  Conclusions (^i). 

Les  conclusions  qui  résument  pratiquement  ce  rapport  et  sur  lesquelles 
le  Congrès  pourrait  discuter,  s'il  le  juge  utile  et  s'il  en  a  le  loisir,  sont  les 
suivantes  : 

1°  11  serait  désirable  de  voir  les  sociétés  d'instruction  populaire  créer  de 
nombreux  cours  de  travail  manuel,  professés  le  soir  ou  le  dimanche 
matin,  pour  les  adultes  obligés  de  gagner  leur  vie  à  la  sortie  de  l'école 
primaire  et  n'ayant  pu  se  perfectionner  dans  une  école  professionnelle. 

3"  Il  serait  nécessaire  de  faire  professer  ces  cours  de  travail  manuel  dans 
les  ateliers,  salles  de  manipulations  et  laboratoires,  existant  soit  dans  les 
écoles  primaires,  primaires  supérieures,  techniques  ou  professionnelles,  soit 
dans  les  usines  élévatoires,  électriques  ou  autres  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départements,  aux  communes  ou  à  des  compagnies  concessionnaires  de 
services  publics,  soit  dans  des  établissements  privés.  Il  serait  donc  désirable 
de  voir  s'établir,  avec  l'autorisation  et  l'appui  des  pouvoirs  publics,  une 
entente  à  ce  sujet  entre  les  sociétés  d'enseignement  populaire  d'une  part, 
les  directeurs,  administrateurs  ou  propriétaires  de  ces  écoles  ou  de  ces 
usines,  d'autre  part. 

3"  Pour  attirer  et  retenir  les  élèves,  il  y  aurait  lieu  : 

a)  de  créer  un  certificat  de  travail  manuel  ; 

6)  d'engager  les  propriétaires  d'usines  à  tenir  compte  de  ces  certificats  ; 

c)  d'annexer  aux  cours,  des  sociétés  d'élèves  et  d'anciens  élèves,  destinés 
à  procurer  à  leurs  adhérents  les  avantages  de  la  mutualité  (secours,  service 
de  placement,  etc.)  ainsi  que  des  distractions  pour  eux  et  leur  famille. 

(i)  Voir  au  compte  rendu  les  nouvelles  conclusions  de  M.  Brunsvick. 


RAPPORT 

SUR    LES 

COURS  INDUSTRIP:LS  D'ADULTES 

Par  M.   Barriol,  ancien  élève  de  l'école   polytechnique,   délégué  de 
Tassociation  philotechnique. 


Le  rapport  très  étudié  de  notre  honoré  collègue,  M.  Delmas,  met  bien 
en  évidence  toutes  les  questions  qu'il  importerait  de  voir  résolues,  ou,  au 
moins,  mises  à  l'étude  par  le  Congrès  de  l'Enseignement  technique. 

Les  difficultés  énoncées  par  notre  collègue  se  rapportent  surtout  aux 
cours  de  l'enseignement  du  soir  :  c'est  en  efï'et  sur  cet  enseignement  que  la 
sollicitude  du  Congrès  et  des  associations  doit  le  plus  s'étendre. 

L'association  philotechnique  de  Paris  qui,  une  des  premières,  a  créé  les 
cours  d'enseignement  professionnel  du  soir,  a  rencontré  les  difficultés 
signalées  dans  le  rapport  de  M.  Delmas  et  ce  sont  les  diverses  considéra- 
tions qui  ont  guidé  ces  professeurs  dans  la  recherche  des  moyens  les  plus 
convenables  pour  attirer  et  retenir  les  élèves,  que  nous  allons  avoir  l'hon- 
neur de  vous  exposer  très  brièvement. 

Tout  d'abord,  ainsi  que  le  constate  M.  le  Rapporteur,  la  courbe  d'assi- 
duité des  élèves  présente  une  forme  qui  se  reproduit  tous  les  ans  :  pendant 
les  mois  d'octobre  et  novembre  elle  est  figurée  par  une  droite  presque 
horizontale,  puis  en  décembre  et  en  janvier  elle  s'infléchit  brusquement  et 
reprend  une  allure  horizontale,  quand  elle  ne  tombe  pas  à  zéro,  ce  qui 
arrive  malhewreusement. 

Les  raisons  données  par  notre  honoré  collègue  pour  expliquer  le  manque 
d'assiduité  des  élèves  sont  bien  celles  que  les  statistiques  nous  ont  montrées  ; 
il  faut  cependant  y  ajouter  les  influences  perturbatrices  locales,  telles  que  les 
fêtes  situées  à  proximité  des  cours  qui  nous  ont  paru  exercer  une  grande 
attraction,  bien  naturelle,  il  est  vrai  !  sur  nos  jeunes  auditeurs. 

Au  point  de  vue  de  l'assiduité,  nous  avons  été  amenés  à  diviser  les 
élèves  de  nos  cours  suivant  leurs  professions  :  mécaniciens,  chaulTeurs, 
tourneurs  sur  métaux,  ajusteurs,  monteurs  mécaniciens  et  électriciens,  etc.  ; 
c'est  ainsi  que  les  ouvriers  électriciens  sont,  en  général,  plus  assidus  que 
les  ouvriers  mécaniciens.  Outre  la  dilférence  très  réelle  d'instruction  pri- 
maire en  faveur  des  électriciens,  nous  avons  cru  trouver  une  raison  de  celte 
assiduité  dans  les  méthodes  d'enseignement. 

Les  professeurs  d'électricité  se  rendant  compte  de  la  difficulté  d'exposer 
élémenlairement  les  théories  restent  essentiellement  dans  le  domaine  de  la 
pratique  ;  pour    la    mécanique,    dont    les  tbéories   usuelles   sont   presque 
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simples  et  font  partie  des  programmos  d'enseignement  secondaire,  les  pro- 
fesseurs font  de  la  théorie  et  négligent  trop  souvent  la  pratique,  ce  qui 
éloigne  les  élèves  moyens. 

Ces  considérations  nous  ont  amenés  à  recommander  à  tous  nos  professeurs 
de  faire  surtout  des  cours  de  pratique,  c'est-à-dire  en  éliminant  toute  appa- 
rence de  formule  rébarbative  de  mathématiques,  car  nous  sommes  persuadés 
que  les  ouvriers  d'élite  désirant  étudier  les  parties  théoriques  pouvant  les 
intéresser  trouveront  toujours,  dans  les  grands  centres,  au  moins,  des 
cours  de  théorie  placés  sous  la  tutelle  des  corps  enseignant  de  l'État. 

Ce  que  nous  venons  d'exposer  s'adresse  directement  aux  professeurs  ; 
examinons  maintenant  les  moyens  touchant  les  élèves. 

En  premier  lieu,  nous  avions  pensé  à  demander  un  léger  droit  d'entrée 
pour  certains  cours  professionnels  du  soir  :  les  avis  recueillis  auprès  des 
élèves  les  plus  assidus  ont  montré  que  loin  de  retenir  les  élèves,  toute  taxe, 
quelque  légère  qu'elle  fût,  éloignerait  les  auditeurs. 

Après  bien  des  recherches,  l'association  philotechnique  a  fixé  particulière- 
ment son  attention  sur  la  question  suivante,  dont  les  diverses  solutions  lui 
ont  paru  pouvoir  donner  quelques  moyens  propres  à  attirer  et  retenir  les 
élèves.  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  pédagogiques  à  adopter  pour 
l'enseignement  technique  des  adultes  dans  les  cours  du  soir  ? 

Nous  devons  dire  que  nous  avons  aussi  examiné  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'établir,  dans  certaines  industries,  un  apprentissage  rationnel  analogue  à 
celui  qui  fonctionne  dans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  et  nous 
avons  également  cherché  si  la  création  d'une  sanction  reconnue  par  les 
patrons  et  agréée  par  les  syndicats  ne  serait  pas  une  excellente  mesure. 
Mais  nous  n'insisterons  pas  sur  ces  deux  études  qui  seront  d'ailleurs 
traitées  par  des  membres  du  Congrès  dont  la  compétence  en  la  matière  est 
universellement  reconnue. 

La  question  que  nous  nous  étions  posée  au  sujet  des  méthodes  pédago- 
giques d'enseignement  a  suggéré,  en  particulier,  un  procédé  pour  retenir 
les  élèves,  qui  vient  d'être  mis  en  pratique  à  l'association  philotechnique  : 
les  bons  résultats  que  de  simples  essais  ont  donné  nous  ont  engagé  à  l'ex- 
poser brièvement  :  il  consiste  en  l'adoption  des  méthodes  pédagogiques  de 
nos  grandes  écoles  techniques  de  France. 

Le  professeur  fait  son  cours  naturellement  aussi  intéressant  que  possible 
et  commence  toujours  par  un  rapide  résumé  des  leçons  antérieures,  afin  de 
montrer  aux  élèves  la  marche  générale  du  cours. 

Puis,  vient  l'exposé  de  la  leçon  du  jour,  et,  à  la  fin  de  la  séance,  après 
les  expériences,  répétées  autant  que  possible  par  les  élèves,  on  distribue  des 
feuilles  autographiées  reproduisant  succinctement  la  leçon. 

Les  auditeurs  ayant  pris  des  notes,  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  com- 
plètes, conservent  cependant  ainsi  une  trace  réelle  et  utile  de  leur  passage 
au  cours  du  soir. 

Les  imprimés  sont  distribués  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
leçons,  et  le  désir  de  posséder  un  cours  complet  contribue  certaineme.it  à 
retenir  les  élèves.  Nous  ne  pouvons  malheureusement  pas  placer  sous  les 
yeux  des  membres  du  Congrès  des  graphiques  mettant  bien  en  évidence  les 
résultats  acquis  :  les  cours  d'expérimentation  ne  sont  pas  encore  assez  nom- 
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bicux  ;  mais  nous  nous  pernicltrons  de  citer  un  cours  qui,  abandonné  par 
le  professeur  il  y  a  trois  ans  faute  d'élèves,  s'est  terminé  successivement 
avec  4.  9  et  12  élèves  en  1897-98-99.  (Nous  ne  parlons  pas  des  nombres 
d'auditeurs  du  commencement  de  l'année  :  une  vingtaine  environ.  Ce  qui 
ne  signifie  rien,  ainsi  que  l'ajustement  remarqué  M.  Delmas). 

Il  y  a  donc  un  résultat  réel,  motivé,  nous  le  croyons  sincèrement,  par  la 
distribution  d'imprimés  et  par  l'adoption  d'une  métbode  pédagogique  qui 
permet  aux  élèves  de  suivre  le  cours  avec  le  minimum  d'efforts  intellectuels. 

Une  grave  objection  que  l'on  ne  manquera  pas  de  faire  au  procédé  que 
nous  venons  d'exposer  est  fondée  sur  le  prix  des  autograpbies. 

Il  nous  est  facile  d'y  répondre. 

Tout  d'abord,  on  ne  doit  pas  autographier  les  cours  faisant  l'objet  de 
livres  absolument  classiques  et  faciles  à  se  procurer  dans  les  bibliothèques 
populaires,  tels  que  les  cours  d'arithmétique  élémentaire,  s'ils  existent. 

A  ce  propos,  je  crois  devoir  faire  remarquer  que  les  cours  d'adultes 
doivent  différer  des  cours  des  écoles  primaires,  etc. 

De  plus,  nous  croyons  que  c'est  à  l'initiative  des  professeurs  qu'il  faut 
s'adresser,  la  société  d'enseignement  n'agissant  que  pour  diriger  les  efforts 
individuels  vers  un  même  but  ;  la  dépense  laissée  ainsi  à  la  charge  du 
professeur  sera  minime  car,  malheureusement,  le  nombre  d'élèves  de  nos 
cours  professionnels  restera  peu  élevé  ;  d'ailleurs  le  professeur  du  cours 
pris  pour  exemple  il  y  a  quelques  instants,  estime  à  100  francs  au  maximum 
la  dépense  annuelle  par  cours  pour  une  trentaine  d'élèves  :  c'est  la  dépense 
(ju'il  a  faite  lui-même  et  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  ce  chiffre 
est  un  maximum,  étant  donnés  les  procédés  simples  et  rapides  de  l'auto- 
graphie. 

En  résumé  et  pour  conclure,  nous  proposons  au  Congrès  de  donner  son 
approbation  à  la  méthode  pédagogique  que  nous  venons  d'avoir  l'honneur 
de  lui  exposer  et  qui  consiste  en  l'adoption  stricte  d'un  mode  d'enseigne- 
ment analogue  à  celui  de  nos  grandes  écoles  techniques  de  France  et, 
j'insiste  sur  ce  point,  avec  distribution  d'imprimés  reproduisant  les  leçons. 

En  terminant,  il  nous  reste  à  vous  prier  de  nous  excuser  si  nous  avons 
dans  ce  rapport  prononcé  souvent  le  nom  de  l'association  philotechnique. 
Elle  représente  pour  nous  une  grande  famille  dont  l'affection  n'a  jamais 
manqué  à  l'un  de  ses  membres,  professeurs  ou  élèves,  et  qui  a  des  droits 
réels  à  la  reconnaissance  de  l'humanité  pour  les  grands  efforts  qu'elle  a 
faits  en  essayant  de  répandre  l'enseignement  technique  industriel  dans  la 
classe  ouvrière. 


EXTRAIT   D'UN   RAPPORT 

SUR    Lns 

COURS  INDUSTRIELS  D'ADULTES 

Présenté  par  M.  E.  Nicolas,  professeur  à  Fécole  nationale  profes- 
sionnelle d'Armentières. 


JSécessiié  d'un  enseignement  des  adultes,  —  La  nécessité  d'un  enscigncmenl 
des  adultes  n'est  contestée  par  personne.  L'école  doit  avoir  un  lendemain  si 
l'on  veut  qu'elle  porte  ses  fruits  :  elle  doit  permettre  à  ceux  qui  ont  des^ 
loisirs  non  pas  seulement  de  se  remémorer  ce  qu'ils  ont  appris  dans  leur 
enfance,  mais  surtout  d'acquérir  les  connaissances  nouvelles  que  la  pratique 
journalière  d'un  métier  ou  les   incidents  de  la  vie  courante  font  entrevoir. 

L'enseignement  des  adultes  s'est  développé  d'une  façon  vraiment  prodi- 
gieuse dans  ces  cinq  dernières  années.  Les  cours  d'adultes  qui  n'existaient 
que  dans  les  communes  où  des  municipalités  pouvaient  faire  les  sacrificeîv 
nécessaires  se  sont  multipliés  comme  par  enchantement.  Des  conférenciers, 
simples  instituteurs  pour  la  plupart,  se  sont  distingués  dans  un  exercice  qui 
semblait  n'être  point  fait  pour  eux  et  ont  ajouté  à  l'enseignement  ordi- 
naire des  adultes  l'attrait  d'un  enseignement  plus  pompeux  et  plus  relevé. 
Des  universités  populaires  ont  ramené  sur  les  mômes  bancs  le  père  et  le 
fils,  convaincus  l'un  et  l'autre  de  la  nécessité  de  l'instruction. 

L'œuvre  a  été  féconde  en  résultats.  Bien  plus,  l'élan  est  donné  et  c'est  à 
perfectionner  ce  qui  est,  autant  qu'à  le  multiplier,  que  nous  devons  consa- 
crer tous  nos  efforts. 

Dans  pas  mal  de  villes  industrielles,  il  existe  des  cours  municipaux  où 
l'on  donne  un  enseignement  vraiment  pratique  et  comprenant  le  dessin 
industriel,  la  mécanique  pratique,  la  comptabilité,  etc. 

Si  ces  centres,  vu  leur  nombre,  ne  sont  pas  l'exception,  il  reste  beaucoup 
à  faire  pour  organiser  partout  où  il  serait  nécessaire  des  cours  industriels 
destinés  aux  «  adultes  ayant  cessé  de  fréquenter  l'école  ».  (Décret  du 
II  janvier  1896,  relatif  à  l'établissement  de  cours  d'adultes  subventionnés.) 
Les  adultes  sont  la  masse  dans  les  villes  ou  les  gros  villages  :  ils  sortent  de 
l'école  primaire  en  possession  du  certificat  d'études,  très  peu  ont  l'avan- 
tage de  passer  par  une  école  pratique  pour  y  continuer  leur  instruction  et 
y  apprendre  un  métier  ;  la  majeure  partie  deviennent  ouvriers  d'industrie 
après  un  apprentissage  plus  ou  moins  bon  qui  n'a  souvent  d'apprentissage 
que  le  nom.  Bref,  ils  sont  légion  ceux  qui  n'ont  d'instruction  sur  leur 
métier  que  ce  que  la  routine  journalière  leur  permet  d'apprendre. 

Comparaison  de  l'ouvrier  instruit  et  de  l'ouvrier  ordinaire.  —  Quelle  inlé- 
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riorité  vis-à-vis  de  r<)iivrler  qui  a  passé  par  une  école  pratique  d'industrie! 
Celui-ci  est  recherché  par  le  patron  qui  le  sait  instruit  et  par  suite  plus 
habile.  L'ouvrier  instruit  ayant  des  connaissances  théoriques  suffisantes, 
rompu  à  la  pratique  de  l'atelier,  ne  tâtonne  pas  quand  il  passe  d'un  genre 
de  travail  à  un  autre,  et  c'est  souvent  le  cas  dans  une  usine  ;  il  produit 
vite  et  mieux  ;  c'est  l'ouvrier  de  la  grande  industrie  qui  vise  la  production 
rapide  en  même  temps  que  satisfaisante  ;  c'est  l'ouvrier  de  la  petite  indus- 
trie à  qui  l'on  confie  la  direction  d'une  réparation. 

L'ouvrier  peu  instruit  est  l'homme  du  travail  uniforme  et  routinier,  des 
besognes  ordinaires,  l'homme  à  qui  l'on  ne  confie  aucun  travail  sérieux. 

L'ouvrier  instruit  arrive  par  suite  à  gagner  beaucoup  plus,  et  même  à  se 
faire  une  place  dans  la  catégorie  des  contremaîtres. 

L'ouvrier  instruit  qui  conduit  une  machine-outil  ressemble  au  mécani- 
cien qui  aime  sa  locomotive  :  cette  machine-outil  est  la  sienne,  il  en  connaît 
le  mécanisme,  il  la  conduit  doucement  et  l'entretient  avec  soin  ;  il  sait  par 
où  elle  pèche  quand  elle  ne  fonctionne  pas  normalement  et  fait  le  néces- 
saire. En  tout  cela  il  sait  que  plus  sa  machine  marche  bien  plus  il  produit. 

Ces  quelques  raisons  suffisent  pour  montrer  les  bienfaits  de  l'instruction 
pratique  de  l'ouvrier. 

Cours  industriels.  —  En  quoi  consistera  cette  instruction  pratique  ou,  si 
l'on  veut,  quels  sont  les  cours  industriels  qui  conviennent  à  un  adulte  en 
possession  du  certificat  d'études  ? 

Ce  sont  :  le  dessin  industriel,  la  mécanique  pratique,  la  technologie, 
l'électricité  industrielle.  Nous  y  ajouterons  comme  annexes  quelques  confé- 
rences sur  l'économie  industrielle  et  l'hygiène. 

Nous  examinerons  chacun  de  ces  enseignements  et  pour  chacun  nous 
fixerons  la  méthode  à  suivre,  le  caractère  et  la  limite  du  cours. 

Exécution  du  programme.  —  Il  s'agit  d'exécuter  le  programme  que  nous 
venons  d'élaborer.  Des  maîtres  et  des  auditeurs  sont  nécessaires. 

La  question  du  personnel  enseignant  n'est  pas  une  des  plus  faciles  à 
résoudre. 

Dans  les  localités  un  peu  importantes  où  les  municipalités  peuvent  faire 
quelques  sacrifices,  où  l'Etat  donne  une  subvention  conformément  au  décret 
du  II  janvier  iSgS,  on  trouvera  un  maître  de  dessin;  l'instituteur  et  ses 
adjoints,  quelques  contremaîtres  ou  ingénieurs  pourront  se  dévouer.  Mais 
en  beaucoup  d'endroits  l'instituteur  seul  sera  la  personne  sur  laquelle  on 
puisse  compter.  Malheureusement  il  ne  peut  avec  sa  classe  du  jour,  à 
laquelle  il  se  doit  tout  d'abord,  se  multiplier  au  point  de  faire  face  à  un 
pareil  programme.  Il  faut  des  heures  et  des  heures  pour  préparer  une 
conférence  sur  les  sujets  que  nous  avons  posés.  De  plus,  on  n'a  pas  tou- 
jours les  documents  sous  la  main. 

Nous  croyons  trouver  une  partie  de  la  solution  dans  la  création  d'une 
revue  hebdomadaire  pour  cours  d'adultes  industriels.  Abonné  à  cette  revue, 
l'instituteur  trouvera  toute  faite,  dans  la  publication,  une  bonne  partie  du 
travail  de  préparation. 

Auditeurs.  —  Reste  la  question  des  auditeurs  qu'il  s'agit  d'attirer  et  de 
retenir.  Nous  serons  bref. 
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Le  meilleur  moyen  d'attirer  les  auditeurs  est  de  s'adresser  à  chaque  père 
de  famille  par  lettre  individuelle  ;  lettre  annonçant  la  date  d'ouverture  des 
cours,  les  cours  qui  seront  faits,  et  qui  donnera  en  outre  quelques  explica- 
tions pour  montrer  que  c'est  dans  le  but  de  répondre  aux  besoins  d'instruc- 
tion spéciale  du  milieu  que  ces  cours  seront  institués. 

Des  démarches  personnelles  pour  convaincre  les  récalcitrants  pourront 
devenir  ensuite  nécessaires. 

Les  cours,  pour  pouvoir  être  fréquentés,  doivent  avoir  lieu  le  soir  :  autre- 
ment, l'adulte  et  l'ouvrier  ne  pourraient  les  suivre. 

Ils  doivent  être  gratuits  :  il  n'est  pas  possible,  par  ces  temps  si  difficiles, 
de  faire  payer  un  père  de  famille  qui,  sa  journée  terminée,  quitte  ses 
enfants  pour  venir  suivre  la  leçon  de  dessin.  L'adulte  non  marié  doit  rendre 
à  son  père  le  salaire  de  la  semaine  ou  de  la  quinzaine.  On  ne  peut  le  forcer 
à  prendre  sur  le  pevi  d'argent  de  poche  qu'il  possède  l'entrée  des  cours. 

Les  cours  du  soir  gratuits  une  fois  ouverts,  il  s'agit  de  maintenir  l'as- 
siduité. 

Assiduité.  —  Pour  retenir  les  auditeurs,  il  faut  les  intéresser.  Ils  seront 
intéressés  s'ils  peuvent  facilement  se  rendre  compte  du  profit  qu'ils  retireront 
du  cours.  Ils  seront  intéressés  si  ce  qui  leur  est  enseigné  vise  le  travail  de 
l'atelier  :  c'est  pour  cela  que  nous  avons,  dans  chacun  des  cours,  recom- 
mandé, ici  les  modèles  d'atelier,  ailleurs  la  machine  à  vapeur,  la  machine- 
outil  que  l'ouvrier  connaît. 

Un  deuxième  moyen  de  les  intéresser  est  de  terminer  une  séance  un 
peu  pénible  par  un  voyage  d'agrément  au  moyen  de  la  lanterne  magique, 
d'illustrer  une  conférence  d'une  douzaine  de  vues  se  rapportant  au  sujet. 
Assurément  il  ne  faut  demander  à  la  lanterne  magique  que  ce  qu'elle 
peut  donner  ;  mais  il  n'y  a  aucun  mal  à  profiter  des  agréments  qu'elle  peut 
apporter  à  des  cours  un  peu  secs  dans  leur  essence  même.  En  d'autres 
termes,  il  faut  sagement  user  sans  abuser. 

Il    faut  malgré  cela   compter  sur  des  défections. 

Il  est  des  jeunes  gens  qui,  par  leur  éducation,  ne  se  plieront  jamais  à  la 
discipline  d'un  cours  d'adultes  ;  quelques-uns  y  sont  venus  espérant  même 
y  causer  du  désordre  ;  à  ceux-là  il  suffît  de  souhaiter  bon  voyage. 

D'autres  désertent  parce  qu'ils  se  laissent  conduire  par  de  mauvais 
camarades.  Une  lettre  de  rappel  aux  parents  ou  au  patron  suffira  en 
général. 

Pour  constater  les  absences  un  appel  sur  registre  (à  vue  ou  de  vive  voix) 
est  nécessaire. 

L'assiduité  se  maintient  d'elle-même  quand  la  clôture  des  cours  coïncide 
avec  une  distribution  de  récompenses  :  livres  pratiques  sur  le  dessin,  la 
mécanique,  la  technologie,  félcctricité  industrielle,  li>rets  de  caisses  de 
retraite,  délivrance  de  diplômes,  apostille  sur  le  carnet  d'atelier,  outils 
d'honneur,  excursion  de  plaisir  ou  à  une  usine  de  la  région. 

Le  premier  moyen  que  nous  avons  indiqué  est  de  beaucoup  supérieur  à 
tous  les  autres.  Réussir  à  inculquer  à  l'adulte  celte  idée  qu'il  est  là  pour 
s'instruire,  povu*  répondre  par  sa  présence  au  dévouement  de  ses  maîtres, 
c'est  obtenir  un  résultat  moral  d'une  très  haute  portée.  Aux  uns,  l'estime 
des  élèves  apporte  un  encouragement  bien  au-dessus  de  toutes  les  récom- 
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penses  instituées  pour  sanctionner  renseignement  des  adultes.  Aux  autres, 
l'idée  d'avoir  été  tenus  en  bonne  considération  par  des  maîtres  qui  semblent 
être  d'une  condition  supérieure  à  celle  de  l'ouvrier  en  général,  les  relève 
par  rapport  à  eux-mêmes.  A  tous,  maîtres  et  élèves,  il  procure  la  satisfac- 
tion du  devoir  accompli. 

Nous  conclurons  donc  à  l'installation  partout  où  cela  sera  possible  de 
cours  de  dessin  industriel,  de  mécanique  pratique,  de  technologie,  d'élec- 
tricité industrielle  très  élémentaire,  suivis,  à  titre  d'annexés,  de  conférences 
sur  les  questions  les  plus  importantes  d'économie  industrielle  et  d'hygiène. 


NOTE    SUR 

L'ENSEIGNEMENT  COMMERCIAL 

DES    APPRENTIS    COMMIS 


Par  M.  DuGUA,  président  de  la  Société  mutuelle  de  prévoyance  des 
employés  de  commerce  du  Havre. 


Le  personnel  des  bureaux  se  recrute  principalement  parmi  les  élèves  des 
écoles  primaires. 

Chaque  année,  en  France,  environ  5  ooo  jeunes  gens,  de  13  à  i4  ans, 
-entrent,  comme  débutants,  dans  les  bureaux  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Leurs  connaissances  ne  dépassent  pas,  —  quand  elles  les  atteignent  — , 
les  limites  de  l'examen  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  primaires. 

Ce  bagage,  si  léger,  ne  demande  qu'à  disparaître  en  raison  des  travaux 
inGmes  (courses  ou  copies)  que  généralement,  pendant  une  ou  deux  années, 
les  apprentis  ont  à  effectuer. 

Il  résultait  jadis  de  cette  situation  déplorable  que  la  majorité  des 
employés  français  parvenus  à  l'âge  adulte  ne  pouvaient  lutter  contre 
l'envahissement  des  bureaux  par  les  commis  étrangers. 

Au  Havre,  principalement,  toute  la  correspondance,  même  française, 
<!'tait  faite  et  beaucoup  de  livres  étaient  tenus  par  des  commis  allemands, 
anglais. 

Les  revers  de  1870-71  ont  stimulé  l'initiative  des  commis  et  des  négo- 
ciants. 

Partout  des  associations  professionnelles  se  sont  créées  et  ont  inscrit 
dans  leur  programme  le  développement,  le  perfectionnement  de  l'ensei- 
gnement commercial  parmi  les  20  à  3o  000  commis,  de  i3  à  18  ans  qui 
n'ont  pu,  ne  peuvent  et  ne  pourront  profiter  des  écoles  supérieures  de 
commerce. 

Les  associations  professionnelles  ont  donc  créé,  dans  les  grands  centres, 
de  véritables  écoles  d'apprentissage  de  commerce.  Elles  se  sont  imposé  et 
s'imposent  de  très  lourdes  charges  annuelles.  (Celle  que  j'ai  l'honneur  de 
présider  dépense,  chaque  année,  i3  à  i4ooo  francs  pour  le  service  de  ses 
cours  commerciaux  et  gratuits.) 

D'immenses  résultats  ont  été  obtenus  et  continuent  h  être  obtenus.  Au 
Havre,  les  employés  français  occupent  presque  tous  les  meilleurs  emplois. 
L'élément    étranger    n'est    plus   qu'une    minorité    infime.     Les    maisons 
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étrangères  elles-mêmes   s'attachent   les   meilleurs  élèves  de  nos  cours  du 
soir. 

(i'est  pourquoi  je  prie  le  Congrès  de  bien  vouloir  adopter  le  vœu 
suivant  : 

Le  Congrès  : 

Considérant  la  nécessité  absolue  de  mettre  ou  de  tenir  à  la  disposition  des 
apprentis  commis  des  cours  techniques  commerciaux  où  ils  puissent 
acquérir  ou  perfectionner  leur  instruction  cominerciale  ; 

Considérant  que  ces  apprentis,  occupes  toute  la  journée  dans  les  bureaux 
où  ils  sont  employés,  ne  peuvent  fréquenter  que  des  cours  du  soir  ; 

Considérant  que  ces  cours  existent  et  fonctionnent  admirablement  sous  la 
direction  et  aux  frais  de  nombreuses  associations  professionnelles  d'employés 
de  commerce. 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  le  ministère  du  Commerce  continue  à  subventionner  les  associa- 
tio'ns  qui  répandent  effectivement  l'instruction  technique  commerciale 
parmi  les  employés  de  bureaux  ; 

2°  Qu'un  crédit  sufFisant  soit  annuellement  inscrit  au  budget  pour  per- 
mettre au  ministère  du  Commerce  d'augmenter  et  étendre  les  subventions 
ainsi  accordées  aux  susdites  associations. 


MÉMOIRE  SLR  LA  RÉORGANISATION 


ÉTUDES  MERCANTILES  GÉNÉRALES 

Présenté  par  M.  A.  Torrents  y  Mo^ner,  professeur  à  TÉcole  supérieure 
de  commerce  de  Barcelone. 


Nous  proposons  au  Congrès  qu'il  veuille  bien  adopter  la  réorganisation 
des  études  mercantiles  en  conformité  du  plan  que  voici,  divisé  en  trois 
périodes  : 

Période  préparatoire. 

Premier  cours.  —  Grammaire  de  la  langue  nationale,  arithmétique  et 
algèbre,  géographie  descriptive,  histoire  universelle,  calligraphie. 

Deuxième  cours.  —  Géométrie  et  trigonométrie,  éléments  de  physique 
et  de  chimie,  histoire  naturelle,  physiologie  et  hygiène,  psychologie,  logique 
et  éthique. 

Période  élémentaire. 

Premier  cours.  —  Calcul  mercantile  et  métrologie,  géographie  commer- 
ciale, langue  française  (premier  cours). 

Deuxième  cours.  —  Tenue  de  livres,  économie  politique  et  notions  de 
statistique,  langue  anglaise  (premier  cours),  langue  française  (deuxième 
cours) . 

Troisième  cours.  —  Langue  anglaise  (deuxième  cours),  prolégomènes  de 
droit  et  de  législation  mercantile  et  industrielle,  pratique  de  bureau. 


Période  supérieure. 

Premier  cours.  —  Prolégomènes  de  droit  international  et  de  droit  inter- 
national mercantile,  chimie  amplifiée,  résumé  d'histoire  du  roiniuerce  et  de 
la  navigation,  langue  espagnole  (premier  cours). 

Deuxième  cours.  —  Législation  douanière  et  traités  de  eonnnerce  avec 
les  principales  nations,  connaissances  théoriques  et  pratiques  des  produits 
qui  sont  l'objet  le  plus  usuel  du  commerce,  institutions  de  finances,  connais- 
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sancc    des    cfTcts    commerciaux  publics   et    privés    des    principales   nations 
mercantiles,  langue  espagnole  (deuxième  cours). 

L'étude  du  calcul  mercantile,  les  rapports  des  monnaies,  poids  et  mesures, 
et  la  connaissance  des  langues  et  des  us  et  coutumes  de  chaque  localité 
formant  la  manière  d'être  caractéristicjue  et  spéciale  du  trafic,  de  même 
que  la  bonne  administration  mercantile  exprimée  graphiquement  dans  les 
livres  et  documents  arrangés  en  partie  double  constituent  la  base  solide  sur 
laquelle  le  commerçant  doit  attendre  le  succès  de  ses  entreprises  et  qui  ne 
tardera  pas  à  lui  assurer  une  renommée  distinguée  parmi  les  personnes  de 
sa  classe. 

La  science  économique  et  l'étude  de  la  législation  mercantile  le  mettent 
en  état  d'agir  avec  la  prévoyance  nécessaire  et  d'ajuster  tous  ses  actes  à  la 
légalité  la  plus  stricte. 

La  connaissance  des  moyens  de  communication  entre  les  différentes  places 
commerciales  et  celle  des  productions  et  de  la  richesse  de  chacune  lui  permet- 
tra de  négocier  dans  les  conditions  les  plus  favorables  avec  tous  les  pays 
du  monde. 

Et  fmalement,  en  étudiant  les  lois  physiques  et  chimiques  qui  régissent 
la  formation  et  la  transformation  des  produits  ;  en  apprenant  l'histoire  du 
commerce  et  de  la  navigation  qui  le  renseigne  sur  les  moyens  employés  par 
d'autres  pays  pour  se  convertir  en  véritables  centres  de  commerce,  le  commer- 
çant complétera  l'instruction  supérieure  que  nous  voudrions  lui  assurer. 

Il  convient  que  les  personnes  chargées  des  diverses  branches  de  cet  ensei- 
gnement n'oublient  pas  que,  pour  le  succès  des  entreprises  commerciales, 
la  théorie  seule  ne  suffit  pas,  mais  qu'il  faut  la  combiner  avec  la  pratique, 
afin  que  de  l'union  et  de  l'appui  mutuel  des  deux  naisse  une  source  féconde 
d'où  jaillira  la  somme  de  connaissances  dont  l'homme  d'affaires  a  besoin. 

La  seule  chose  qui  nous  reste  à  dire,  c'est  d'exprimer  notre  gratitude 
pour  l'attention  bienveillante  avec  laquelle  ce  respectable  Congrès  a  bien 
voulu  accueillir  notre  humble  travail  et  de  faire  les  vœux  les  plus  chaleu- 
reux pour  la  prospérité  des  deux  nations  sœurs  qui  ont  accompli  de  si 
hauts  desseins  dans  le  passé  et  doivent  encore  en  réaliser  à  l'avenir. 


Propositions. 

i"  L'Assemblée  déclare  qu'il  est  indispensable  de  réformer  l'enseignement 
commercial  sur  de  plus  larges  bases  et  surtout  sur  des  connaissances  prati- 
ques, en  rectifiant  le  tableau  actuel  des  matières  comprises  dans  cet  ensei- 
gnement, au  moyen  d'universités  et  d'écoles  polytechniques  fondées  par 
l'Etat  ; 

2"  L'Assemblée  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  des  titres  officiels  d'ingé- 
nieurs de  commerce  à  ceux  qui,  moyennant  des  examens  rigoureux,  auront 
fourni  la  preuve  qu'ils  possèdent  bien  les  matières  exigées  par  cette  carrière; 

3''  L'Assemblée  déclare  obligatoire  l'étude  des  langues  française,  anglaise 
et  espagnole,  pour  l'obtention  du  dit  titre  ; 
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4°  L'Assemblée  déclare  la  nécessité  d'exiger  le  litre  d'ingénieur  de  com- 
merce et  de  professeur  commercial  pour  l'admission  dans  les  corps  consu- 
laires, d'adjoints  commerciaux  aux  missions  diplomatiques,  des  trésoreries  de 
l'État,  provinciales  et  municipales  ;  des  douanes  et  d'autres  services  d'un 
caractère  administratif  commercial,  soit  pour  la  métropole,  soit  pour  les 
provinces  d'outre-mer  ; 

5°  La  présidence  de  l'actuelle  Assemblée  adressera,  en  son  temps,  aux 
pouvoirs  publics  un  exposé  de  ces  conclusions,  en  demandant  qu'elles  se 
transforment  en  dispositions  légales  pour  tous  les  pays. 


EXTRAIT   D'UNE   ÉTUDE 

SUR 

L'INSTRUCTION  PROFESSIONNELLE 

E\    EUROPE 

Par  M.   Nicolas  Delacoyias,  avocat  à  Athènes. 


L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE  EN  GRÈCE 


Tandis  que  la  Grèce  prépare  des  légions  de  médecins,  d'avocats  et  de 
bacheliers,  en  Europe  a  lieu  une  guerre  pacifique,  une  guerre  pour  la  pré- 
pondérance commerciale  et  industrielle  des  nations,  dont  la  victoire  sera  un 
gage  d'assurance  dans  la  première  sanglante  guerre  européenne.  Dans  cette 
noble  concurrence  tous  les  États  européens  sont  précédés  par  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  France.  Ces  quatre  états  sont  suivis,  avec 
une  envie  d'arriver  proportionnelle  toujours,  bien  entendu,  à  leur  popu- 
lation, par  la  Suisse,  l'Autriche,  le  Danemark,  la  Hollande  et  la  Suède,  et 
avec  un  grand  désir  d'imitation,  par  l'Italie,  la  Russie  et  la  Roumanie. 
Dans  notre  pays  classique  de  Cérès,  de  Mercure  et  de  Minerve  Ergane, 
aujourd'hui  dédaignés,  seulement  la  culture  de  la  poésie  et  le  culte  de  la 
philosophie  ont  trouvé  un  sol  fertile,  d'où  l'actuelle  végétation  abonde  chez 
nous  en  lettrés  et  en  poètes.  Et  puisque  nous  faisons  grand  cas  de  Thucydide, 
de  Xénophon,  d'Aristote  et  de  Démosthène,  de  là  la  conséquence  d'avoir 
une  multitude  d'orateurs  au  doux  langage  et  des  hommes  politiques. 

Les  nécessités  de  la  société  contemporaine  exigent  que  l'instruction  soit 
actuellement  plus  pratique,  que  l'étude  des  sciences  physiques  dans  l'ins- 
truction moyenne  ait  le  premier  pas,  car  c'est  par  elles  que  nous  pouvons 
tirer  parti  des  ressources  naturelles  de  notre  patrie. 

Pendant  mon  séjour  en  Belgique,  j'ai  admiré  le  travail  gouvernemental 
ou  privé  accompli.  Cette  petite  nation  a  le  pas  dans  l'instruction  profession- 
nelle sur  l'Angleterre  et  la  France,  en  considération  de  sa  population. 

Une  nation  avec  un  budget  de  dépenses  de  867  millions  environ 
(exercice  1897)  et  avec  une  population  de  6  millions  et  demi  compte  seu- 
lement 3  2  gymnases  athénées,  tandis  que  la  Grèce,  dont  le  budget  et  la 
population  atteignent  le  tiers,  compte  Zio  gymnases,  desquels  sortent 
chaque  année  environ  800  candidats  citoyens  universitaires,  qui  ne  com- 
prennent aucune  des  langues  européennes,  qui  n'ont  aucune  idée  des  con- 
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naissances  réelles,  destinées  à  en  faire  des  citoyens  positifs,  des  citoyens 
pouvant  s'adonner  à  des  professions  lucratives  et  pour  eux-mêmes  et  pour 
le  progrès  matériel  de  la  nation. 

C'est  à  l'initiative  particulière  cpi'on  doit  la  fondation  de  l'Académie  de 
M.  Roussopoulos,  qui  fonctionne  parfaitement  à  Athènes  ;  celle  de 
]y|me  Parren,  école  professionnelle  ménagère  de  dames,  à  Athènes,  et  celle 
de  l'école  pratique  athénienne  (commerciale  et  industrielle),  récemment 
fondée,  laquelle  a  commencé  à  fonctionner  depuis  le  mois  de  septembre 
dernier.  La  fondation  de  l'école  professionnelle  de  la  société  biotechnique 
est  entretenue  par  la  société  industrielle.  Le  progrès  de  cette  école  est  dû  à 
son  directeur  et  fondateur  M.  Etienne  Kyparissos,  professeur  à  l'université 
d'Athènes.  De  pareilles  écoles  professionnelles  ont  commencé  à  fonctionner 
depuis  l'année  dernière  à  peine  :  deux  au  Pirée,  deux  à  Patras,  et  à  Volos. 
Dans  ces  villes  existent  également  des  écoles  commerciales,  une  dans 
chaque  ville,  qui  sont  le  fruit  d'oeuvres  particulières. 

A  l'exception  d'une  école  professionnelle  à  Missolonghi,  qui  d'ailleurs  ne 
fonctionne  plus,  et  celle  de  l'orphelinat  Isadji-Costa,  je  ne  trouve  nulle 
part  d'institutions  d'écoles  professionnelles  par  des  legs,  et  cela  parce  que 
la  mode  s'est  déjà  établie  chez  tous  ceux  qui  laissent  des  fortunes  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  de  se  souvenir  seulement  des  hospices  de  pau- 
vres et  des  hospices  de  vieillards. 

[Ici,  M.  Delacovias  expose  d'après  des  sources  officielles,  c'est-à-dire  d'après 
les  annuaires  et  rapports  de  chaque  nation,  comment  fonctionne  l'instruc- 
tion professionnelle  en  général  dans  toutes  les  nations  européennes,  quel 
est  le  nombre  des  écoles,  quel  est  celui  des  maîtres,  celui  des  étudiants, 
en  donnant  tous  les  détails  sur  les  ressources  et  les  dépenses  des  dillérentes 
écoles  de  chaque  pays  et  plus  spécialement  de  celles  d'Allemagne,  d'An- 
gleterre, de  Suisse,  de  Belgique  et  de  France,  où  il  a  séjourné  pendant 
quatre  ans. 

En  laissant  de  côté  la  publication  de  cette  partie,  qui  ne  peut  intéresser 
que  le  lecteur  hellène,  nous  nous  bornons  seulement  à  la  publication  de 
l'instruction  professionnelle  en  Grèce.] 

Tel  est,  très  sommairement,  en  Europe,  l'état  de  l'instruction  profession- 
nelle en  général  ;  ce  n'est  pas  à  moi  à  faire  l'éloge  de  ceux  auxquels  est  dû 
ce  progrès  spécial.  Les  chitfres  que  j'ai  cités  pour  chaque  nation  sont  le 
meilleur  compliment  pour  les  fondateurs  et  la  recommandation  excellente 
de  ces  pays . 

C'est  en  vain  que  j'ai  recherché  le  nom  de  la  Grèce  dans  les  divers  rap- 
ports internationaux,  qui  paraissent  tous  les  ans,  faisant  connaître  spécia- 
lement les  progrès  de  l'instruction  professionnelle.  Son  nom  brille  partout 
par  son  absence  ;  son  nom  n'est  nulle  part,  car  il  n'existe  pas  chez  elle 
d'instruction  professionnelle.  Et  elle  n'existe  pas  parce  que,  parmi  ceux  qui 
avaient  gouverné  la  Grèce  avant  i885  spécialement,  peu  se  sont  occupés 
de  son  industrie,  de  son  agriculture  et  de  son  commerce. 

Il  est  temps  que  nous  nous  tournions  vers  la  réalité,  en  cultivant  les 
sciences  physiques,  l'agriculture,  l'industrie,   l'élevage,   le  commerce  et   la 
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navigation,  qui  seuls  peuvent  augmenter  la  production  nationale,  renforcer 
et  multiplier  la  production  particulière. 

Sans  être  ennemi  même  de  l'étude  de  l'ancienne  littérature  et  de  la 
langue  hellénique,  qui  du  reste,  pour  nous,  contribue  même  à  la  connais- 
sance de  l'histoire  classique,  je  pense  que  c'est  une  nécessité  absolue,  lorsque 
la  vie  des  nations  est  une  question  financière,  d'enseigner  à  la  jeunesse  des 
sciences  naturelles  et  de  l'armer  de  connaissances  réelles  qui  développent 
l'esprit  et  le  sens  des  choses  pratiques  et  assurent  le  progrès  de  l'avenir. 

Cela  pourra  facilement  être  obtenu  si  l'on  décide  le  remplacement  de  la 
moitié  de  nos  gymnases  classiques  par  des  écoles  pratiques. 

En  terminant,  je  recommande  à  nous  tous  de  cesser  désormais  d'être  des 
esprits  de  grande  portée  et  des  idéalistes  :  et  au  lieu  de  chanter  les  gloires 
de  nos  ancêtres  et  de  vivre  de  la  rosée  des  traditions  anciennes,  de  travailler 
froidement,  tranquillement  et  sérieusement. 


VOEU  présenté  par  M.   Boudouard 

Président  de  Tassociation  amicale  des   anciens  élèves  de  l'école 
de  physique  et  de  chimie  industrielles  de  Paris. 


A  la  question  relative  aux  moyens  de  retenir  les  élèves  jusqu'à  la  fin  de 
leur  apprentissage  dans  les  écoles  pratiques  d'industrie  et  similaires,  se 
rattache  la  suivante  :  Des  moyens  pratiques  d'assurer  le  recrutement  des 
écoles  techniques  industrielles,  destinées  à  former  des  ingénieurs.  Ce  ne  doit 
pas  être  là  une  des  moindres  préoccupations  d'un  Congrès  tel  que  le  nôtre  ; 
mais  je  vous  demanderai  la  permission  dé  vous  entretenir  plus  particu- 
lièrement de  l'enseignement  technique  des  sciences  physico-chimiques. 

Les  établissements  dans  lesquels  est  donné  cet  enseignement  technique 
sont  nombreux.  A  la  suite  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  M.  Lauth, 
rapporteur  de  la  classe  /j5  (produits  chimiques),  faisait  ressortir  l'infério- 
rité marquée  de  l'industrie  française  des  produits  chimiques  comparée  à 
celle  des  pays  voisins  et  de  l'Allemagne,  et  démontrait  que  la  cause  de 
cette  infériorité  pouvait  être  en  partie  attribuée  au  développement  incom- 
plet de  la  chimie  pratique  en  France,  tandis  qu'en  Allemagne,  et  même  en 
Suisse,  la  plus  petite  université  était  dotée  de  vastes  laboratoires  où  se 
pressaient  de  nombreux  élèves  dirigés  par  des  savants  illustres. 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  répondant  au  vœu  formulé  par  M.  Lauth, 
qui  demandait  la  création  d'une  école  nationale  de  chimie,  fondait,  en 
1883,  une  école  de  physique  et  de  chimie  industrielles,  et  depuis  cette 
époque,  le  nombre  des  établissements  similaires  a  considérablement 
augmenté  :  les  facultés  ont  institué  des  laboratoires  de  chimie  appliquée  : 
des  écoles  spéciales  ont  été  créées  :  l'école  des  industries  agricoles  de  Douai 
et  l'école  de  brasserie  de  Nancy  en  sont  des  exemples,  ainsi  qu'à  Paris,  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  l'école  supérieure  d'électricité. 

Il  faut  assurer  le  recrutement  de  toutes  ces  écoles,  dont  on  peut  déjà 
apprécier  les  résultats.  11  sulht  de  comparer  les  annuaires  des  associations 
des  anciens  élèves  pour  se  rendre  compte  de  la  place  que  ceux-ci  occupeiil 
dans  le  monde  industriel.  Or,  plus  grand  sera  le  nombre  des  candidats, 
meilleure  sera  la  sélection.  Et  pour  augmenter  le  nombre  de  ces  candidats, 
que  faudrait-il  ?  Étendre  aux  élèves  de  ces  écoles,  qui  auraient  obtenu  une 
certaine  moyenne,  le  bénéfice  de  l'article  aS  de  la  loi  du  i5  juillet  1889 
relative  au  service  militaire.  Il  est  alors  certain  que  beaucoup  de  jeunes 
gens  hésitant  dans  le  choix  d'une  carrière,  n'embrassant  pas  celle  de  chi- 
miste parce  qu'ils  savent  ne  pas  jouir  de  l'exemption  de  deux  ans  de 
service  militaire,  viendront  peupler  nos  écoles  d'Enseignement  technique 
des   sciences  physico-chimiques.    Est-ce   trop  demander  ?   Non.    De   plus, 
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l'obligation  pour  les  élevés  de  ces  écoles  de  faire  trois  années  de  service 
militaire  leur  fait  perdre  une  grande  partie  de  leur  valeur  de  manipulateurs 
et  d'hommes  de  sciences  ;  elle  les  met  de  plus  dans  des  conditions  d'infério- 
rité telle  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  issus  d'autres  établissements  simi- 
laires (école  centrale,  écoles  d'arts  et  métiers,  etc.)  que  leur  placement  dans 
l'industrie  risque  de  devenir  difficile.  D'ailleurs,  cette  faveur  que  je  viens 
de  solliciter  pour  l'industrie,  le  commerce  en  jouit  totalement  :  l'école  des 
hautes  études  commerciales  et  les  écoles  supérieures  de  commerce  (Paris, 
Bordeaux,  le  Havre,  Lille,  Marseille,  Montpellier,  Nancy,  Rouen,  Dijon, 
Nantes),  l'Institut  commercial  de  Paris,  bénéficient  de  la  dispense  de 
deux  ans  de  service  militaire.  L'industrie  n'a-t-elle  donc  pas  le  droit  de 
jouir  des  mêmes  avantages  que  le  commerce  ?  Et  vous  pouvez  être  assurés 
que  si  les  pouvoirs  publics  voulaient  réserver  un  accueil  favorable  et  donner 
une  sanction  au  vœu  que  je  donnerai  tout  à  l'heure  comme  conclusion,  ils 
rendraient  un  service  signalé  à  l'industrie  française  et  lui  permettraient  de 
reprendre  cet  incomparable  éclat  d'autrefois,  aujourd'hui  quelque  peu 
terni. 

Le  Congrès  de  l'enseignement  agricole,  il  y  a  quelques  semaines,  a 
traité  une  question  analogue.  Dans  le  but  de  retenir  les  habitants  de  la 
campagne,  pour  éviter  cette  émigration  continuelle  des  campagnes  vers  les 
villes,  pour  donner  enfin  un  nouvel  élan  à  l'agriculture,  il  a  émis  le  vœu 
que  les  élèves  de  toutes  les  écoles  régionales  d'agriculture  bénéficient  des 
dispositions    de  l'article  28  de  la  loi  du  i5  juillet  1889. 

Or,  il  est  incontestable  que  les  industries  physiques  et  chimiques 
françaises  ont,  elles  aussi,  besoin  d'un  encouragement  ;  s'il  est  nécessaire 
de  retenir  l'homme  à  la  terre,  il  faut  le  retenir  aussi  à  l'usine.  C'est  pourquoi, 
comme  président  de  l'association  des  anciens  élèves  de  l'école  de  physique 
et  de  chimie  industrielles  de  Paris,  je  demande  au  Congrès  de  l'Enseigne- 
ment technique  de  vouloir  bien  adopter  le  vœu  suivant,  d'autant  plus  que 
la  mesure  demandée  favorisera  surtout  des  jeunes  gens  sortis  des  classes 
les  plus  laborieuses  du  peuple,  des  fils  d'artisans  et  même  d'ouvriers  qui 
s'imposent  les  plus  grands  sacrifices  pour  assurer  l'avenir  de  leurs  enfants. 

«  Le  Congrès  de  l'Enseignement  technique  émet  le  vœu  que  les  élèves 
des  établissements  d'enseignement  technique  des  sciences  physiques  et 
chimiques  (école  de  physique  et  de  chimie  industrielles  de  Paris,  école  des 
industries  agricoles  de  Douai,  école  de  chimie  industrielle  de  Rouen,  labo- 
ratoire de  chimie  appliquée  des  Facultés,  etc.)  bénéficient  de  l'article  23  de 
la  loi  du  i5  juillet  1889,  ^^  même  titre  que  les  élèves  de  l'institut  agro- 
nomique, de  l'école  des  haras  du  Pin,  des  écoles  nationales  d'agriculture  de 
Reimes,  Grignon,  Montpellier,  de  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne,  des 
écoles  de  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais  et  Douai,  des  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers  d'Aix,  Angers  et  Châlons,  de  l'école  des  hautes  études 
commerciales,  des  écoles  supérieures  de  Commerce  reconnues  par  l'Etat 
(Paris,  Bordeaux,  Le  Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Montpellier,  Nancy,. 
Rouen,  Dijon,  Nantes),  de  l'Institut  commercial  de  Paris.  » 


RAPPORT 
présenté  par  M.  Barrolo,  aveugle,  facteur  de  pianos, 


FONDATEUR-DIRECTEUR    DE 


L'ÉCOLE  D'EXPERTISE  GRATUITE  POUR  LES  AVEUGLES 

(91,   rue  de  Sèvres,  Paris.) 


L'étude  de  l'expertise  des  pianos,  harmoniums  et  autres  instru- 
ments de  musique  doit-elle  faire  partie  du  programme  des  études 
pour  les  aveugles  ? 

Messieurs, 

Le  génie  du  progrès  poursuit  son  œuvre  sans  cesse  croissante,  rendant 
immortelles  des  questions  multiples  qui  surgissent  et  imposent  à  l'esprit  de 
l'homme  des  lumières  qui  éclairent  les  intelligences,  malgré  la  plus  intense 
obscurité  qui  enveloppe  fatalement  l'être  frappé  de  cécité. 

J'ai  lu  et  relûtes  très  intéressants  mémoires  du  congrès  de  1889,  tenu  à 
l'institution  nationale  des  jeunes  aveugles,  et  aussi  ceux  des  grands  |congrès 
internationaux  auxquels  j'ai  eu  l'avantage  d'assister  et  qui  depuis  dix  ans 
ont  dû  faciliter  l'extension  du  progrès  complémentaire  au  programme  des 
études  des  aveugles.  Après  examen  et  analyse  des  rapports  de  ces  congrès, 
ne  trouvant  aucune  question  se  rapportant  à  l'étude  de  l'expertise  des 
pianos,  harmoniums  et  autres  instruments  de  musique  au  point  de  vue 
commercial,  selon  leur  genre,  leur  âge  et  leur  état,  déterminant  leur  valeur 
(études  complémentaires  de  l'accordeur  aveugle),  je  suis  honoré,  en  ce  foyer 
progressiste,  d'exposer  la  forme  que  peut  produire  comme  résultat  l'étude 
de  l'expertise. 

Le  métier  d'accordeur  est  un  des  plus  lucratifs,  de  l'avis  de  tous  ceux 
qui  le  pratiquent  ;  la  facture  ou  réparation  augmente  le  gain  de  l'accordeur 
lorsqu'il  a  l'habileté  pour  ce  genre  de  travail  qui  est  parfois  prodigieux 
d'exécution  pour  l'aveugle  même  le  plus  adroit  ;  mais  il  faut  en  conve- 
nir, ce  métier,  quoique  pratiqué  avec  la  plus  grande  compétence,  ne 
constitue  pas  les  connaissances  approfondies  de  la  valeur  instrumentale  de 
chaque  partie  ou  organe  des  instruments  de  tous  âges  et  de  tous  styles. 
Celte  étude  de  l'expertise  ne  paraît-elle  pas  s'imposer  comme  le  complément 
de  celle  de  l'accordeur  aveugle  qui  a  tout  particulièrement  besoin  d'être 
parfait  dans  sa  spécialité  pour  lutter  avec  les   concurrents  voyants,  en  tous 
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points  et  en  tous  lieux  ?  Après  réflexion,  tout  praticien  ne  doit-il  pas   dé- 
clarer  que   cette  étude   doit  iiiarclier  de  front  avec  celle  qui  est  enseignée 
pour  l'accord  et  la  réparation,  dite  facture  ')  L'étude  de  l'expertise  se  pré- 
sente dans  son  ensemble  par  un  examen  de  pièces  organiques  ne  constituant 
pas   un   travail  impraticable   pour   les    aveugles   mais    une  augmentation 
d'études  journalières,  en  les  divisant  par  leçons  méthodiques  qui  doivent 
amener  à  une  connaissance  bien  déterminée  de  la  valeur  réelle   et  de  la 
composition  des  matières  constituant  les  instruments  neufs  ou  usagés.  Les 
écoles  qui  enseignent  l'accord  ont  des  éléments  favorables  pour  ce  but  dans 
les  instruments  plus  ou  moins  usagés  composant  le  matériel  des  classes  ; 
ce  n'est  donc  pas  une  augmentation  de  frais  dont  il  s'agit  dans  ce  nouveau 
développement  d'études,  qui  devient  simplement  une  nouvelle  leçon  com- 
plétant les  connaissances  techniques  de  l'accordeur  et  dont  il  peut  tirer  un 
parti  très  lucratif,  ce  que  ne  peut  faire  l'accordeur  incompétent  en  exper- 
tise ;  cette  capacité  s'impose  à  l'accordeur  lorsqu'il  veut  développer  sa  situa- 
tion par  le  commerce  des  instruments  de  musique  de  tous  genres,  ou,  s'il 
est  employé  dans  une  maison  de  commerce   d'instruments,    se   garantir   la 
stabilité,  lorsqu'on  lui  fait  faire  des  tournées  de  régions,  et  qu'on  exige  de 
lui  des  rapports  écrits  et  complets  sur  la  valeur  des  instruments  qu'il  ac- 
corde au  loin  ;  il  facilite  ainsi,  sans  dérangement  pour  son  chef  de  maison, 
non  seulement  Févaluation  des  vieux  instruments,  mais  leur   reprise  pour 
des  échanges  ou  souvent  pour  des  remises  à  neuf.  L'accordeur  aveugle,  cpai 
pour  son  propre  compte  ne  peut  juger  de  la  valeur  de  l'instrument  sur 
lequel  il  est  possible  de  faire    un    bénéfice,    ne  peut  se    risquer   dans  des 
opérations  commerciales  qui  pourraient  lui  faire  éprouver  de  grandes  pertes 
et  de  sérieux  déboires.  La  lutte  de  l'aveugle  est  fort  compliquée  dans  cette 
spécialité.  Pour  gagner  d'abord  et  ne  pas  perdre  ensuite  la  confiance  d'une 
clientèle,  pour  éviter  tous  ces  inconvénients,  ne  faudrait-il  pas  un   brevet 
de  capacité  d'expert,  rendant  absolue  la  compétence  qui  garantirait  l'accor- 
deur aveugle  contre  les  dures  expériences  dont  il  est  souvent  la  \ictime  : 
car  il  ne  saurait  être  responsable  de  la  lenteur  c|u'il  apporte  au  cours  de  sa 
carrière  laborieuse,  à  se  mettre  au  courant  de  la  spécialité  de  l'expertise; 
celui  cjui  sort  de  l'école  sans  brevet  d'expert  ne  se  rend  compte  cjue  trop 
lard  de  l'urgence  de  cette  capacité.   Il  faut  considérer  que  lorsqu'un  chef 
de  maison  prend  à  son  service  un  accordeur  aveugle,  il  est  en  droit  d'exiger 
de  lui  qu'il  soit  expert  et  si  l'aveugle  perd   une  place  de    ce   genre,    après 
expérience,    pour   son   incapacité,  il  lui  devient  pour  ainsi  dire  impossible 
de  reconquérir  la  confiance  déjà  si  difficile  à  gagner. 

Cette  catégorie  d'étude  de  l'expertise  n'ayant  encore  jamais  été  mise  en 
œuvre  et  formant  l'objet  d'une  démonstration  toute  spéciale,  pour  lui  don- 
ner un  caractère  bien  déterminé  dans  ce  sens,  j'ai  ouvert  en  i885  un 
cours  dans  nos  magasins  et  ateliers,  91  et  87,  rue  de  Sèvres.  Depuis,  bon 
nombre  d'aveugles  se  sont  convaincus  de  l'importance  du  résultat  qu'ils  ont 
obtenu,  qu'ils  fassent  partie  d'une  école  ou  non  ;  je  ne  me  donnai  à  leur 
égard  que  les  attributions  de  renseignement  de  l'expertise,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  élèves  d'aucune  école  ;  dans  ce  dernier  cas,  pour  qu'ils  se  rendent 
bien  compte  du  genre  tout  spécial  de  l'étude  de  fexpertise,  je  les  adressai 
pour  Tapprentissage  de  l'accord  dans  d'autres  écoles  comme  externes,  tout 
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en  les  faisant  participer  à  mon  enseignement,  et  en  leur  facilitant  un  stage 
dans  mes  magasins  et  ateliers.  11  en  résultait  un  progrès  réel,  dans  l'étude 
de  l'accord  et  de  l'expertise  par  la  variété  d'un  grand  nombre  d'instruments. 
Leur  habileté  qui  exige  une  pratique  journalière  se  développait,  le  temps  de 
leur  apprentissage  se  réduisait,  ce  qui  leur  permettait  d'être  à  même  de  se 
créer  plus  vite  une  situation  indépendante  dans  des  conditions  honorables  à 
tous  égards.  Pour  rendre  notable  cette  étude  spéciale,  j'ai  fait  admettre  aux 
expositions  internationales,  section  de  l'enseignement  professionnel  indus- 
triel, un  tableau  informateur,  exposant  ainsi  au  jury  par  un  rapport  expli- 
catif la  i'orme  de  caractère  d'études  spéciales  que  les  aveugles  trouvent  dans 
mon  école  gratuite  depuis  i885.  Les  dernières  récompenses  obtenues  sont  : 
une  médaille  d'argent  à  Bruxelles,  en  1897,  et,  par  décret  ministériel,  les 
palmes  académiques  en  1898.  Je  forme  le  vœu  que  cette  école  d'études 
spéciales  soit  considérée  comme  faisant  l'objet  d'une  fondation  d'utilité  im- 
portante donnant  lieu  à  une  organisation  d'école  subventionnée,  recevant 
principalement  comme  internes  ou  externes  des  élèves  ayant  perdu  la  vue 
trop  tard  pour  être  admis  dans  d'autres  écoles  et  autres  aveugles  boursiers 
de  leur  département.  La  subvention  comprenant  les  appointements  d'un 
directeur,  de  professeurs,  de  frais  de  loyer  et  du  matériel  nécessaire  pour 
l'enseignement,  la  fondation  serait  reconnue  d'utilité  publique. 
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